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AVANT-PROPOS. 


yom  nn  nouveau  fragment  du  travail  de  traduction  lit- 
térale et  d'interprétation  critique  que  j*ai  entrepris  sur  les 
œuvres  de  Kant ,  et  que ,  grâce  au  bienveillant  appui  de 
VAcadémîe  française ,  j*ai  pu  continuer  en  ce  temps  même. 
Ce  volume  a  pour  objet  le  Droit.  A  voir  combien ,  malgré 
\axiV  Al  eVorts  et  d*épreoves,  ce  principe  sacré  est  encore 
mal  démsié  ou  mal  affermi  parmi  nous ,  on  se  sent  par- 
fois saisi  d'un  profond  découragement ,  et  Ton  est  tenté 
de  ne  cbercher  plus  dans  la  philosophie ,  à  Texemple  des 
anciens  stoïciens,  qu'un  refuge  pour  sa  dignité  person- 
nelle. Mais,  lorsqu'on  relève  la  télé  pour  regarder  les 
choses  de  plus  haut,  on  voit  bien  qu'après  tout  l'idée  du 
droit  ne  laisse  pas  de  faire  son  chemin  dans  notre  vieux 
monde ,  et  Ton  retrouve  sa  trace  lumineuse  Ik  même  où 
elle  sea>Mait  entièrement  perdue.  A  ce  point  de  vue ,  les 
maux  mêmes  dont  nous  souffrons  depuis  soixante  ans  ne 
nous  apparaissent  plus  que  comme  les  péripéties  naturelles 
d'une  lutte  qui  a  de  trop  puissants  obstacles  k  vaincre  pour 
n*avoir  pas  ses  orages ,  ses  revers  et  ses  défaillances.  Re- 
gardons les  progrès  acquis ,  et  songeons  k  la  gTâ^deur  du 
but  ;  il  y  a  bien  Ik  de  quoi  ranimer  nos  courages.  La  phi- 
losophie n*est  que  d'hier,  disait  naguère  une  voix  élo- 
quente ;  de  quel  jour  date  donc  la  science  du  droit  natu- 
rà ,  ei  quand  notre  société  a-telle  commencé  à  la  prendre 
fonr  modèle  ?  L'ouvrage  dont  je  publie  ici  la  traduction 
et  le  commentaire  est  contemporain  de  cette  mémorable 
époque;  il  en  respire  l'esprit,  il  en  reproduit  les  principes , 
il  est  la  philosophie  de  ces  principes.  Outre  Téternel  in- 
tërét  d'un  tel  monument ,  il  a  donc  son  k-propos.  Malheu- 
reusemeiit,  même  traduit,  même  commenté,  il  n'est 
guère  accessible  qu'k  un  petit  nombre  ;  et  c'est  surtout  an 
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grand  nombre  qu'il  serait  bon  d'enseigner  aujourd'hui  la 
philosophie,  ou  mieux  la  religion  du  droit.  Mais  le  petit 
nombre  n'en  a  pas  moins  besoin  que  le  grand  ;  s'il  était 
mieux  nourri  du  pain  des  forts,  notre  histoire  ne  nous 
offrirait  pas  d'aussi  tristes  spectacles.  J'adresse  donc  cet 
ouvrage  h  tous  ceux  qui  sont  capables  de  quelque  étude 
sérieuse  et  qui  aiment  a  remonter  aux  principes.  Qu'ils 
s'en  pénètrent  :  ils  y  apprendront  k  comprendre  et  k  aimer 
la  liberté,  l'égalité ,  le  droit ,  qu'ils  ne  sépareront  pas  du 
devoir,  en  un  mot,  la  justice;  et  ^  avec  l'amour  du  droit 
et  de  la  justice ,  ils  sentiront  croître  en  eux  la  haine  de  la 
violence  et  de  l'arbitraire.  .Si  ces  idées  et  ces  sentiments 
étaient  une  fois  bien  enracinés  dans  les  esprits  cultivés , 
ils  ne  tarderaient  pas  k  se  propager  et  k  se  répandre  dans 
tout  le  peuple ,  et  il  ne  faudrait  pas  désespérer  de  nous  ! 

Quelques  mots  d'explication  maintenant  sur  le  contenu 
de  ce  volume. 

Les  Fohdefnentâ  de  la  métaphysique  des  mœurs  et  de  la 
Critique  de  la  raison  pratiqué,  que  j'ai  traduits  et  exami- 
nés précédemment ,  n'avaietit  fait  quel  préparer  les  bases 
de  la  morale  :  restait  k  construire  l'édifice  même  lie  cette 
science,  ou  la  théorie  générale  de  nos  devoirs.  L'ouvrage 
dont  je  publie  aujourd'hui  la  traductiotl  forme  la  pre- 
mière partie  de  cette  théorie  :  celle  qui  regarde  le  droit  '. 
Il  ^ariH  p^t^r  la  première  fois  en  1796,  huit  ans  après  la 
CritiqtM:à9''  la  raison  pratique.  Kant  en  {Hublia  une  se- 
conde édition  deux  ans  pltis  ta^d ,  en  y  Intercalant  des 
remarques  explicatives,  qu'il  avait  dëjk  fait  paraître  sépa^ 
rément  en  réponse  k  certaines  critiques  îtisérées  dans  le 
Journal  des  savants  de  Gœttingue  (1797,  «•SS,  !8  fé- 
vrier)*, l'ai  joint  là  Iraductidn  de  ces  remarrjues  k  celle  de 
Fouvrage  même,  dont  elles  fbnt  désormais  partie  '.  ' 

J'y  ai  ajouté  en  outre  tous  les  opuscules  de  Kftnt  qui 


i  î^  seconde  partie ,  celle  qui  a  Irait  à  la  vertu  t  est  traduite  et  î^uivra 
dé  près  ta  pieml^re.  —  t  Voyez  la  note  de  la  p.  ifti.  —  «  p.  237. 
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ont  trait  au  droit  naturel ,  de  telle  sorte  que  le  lecteur  a 
ici  sous  les  yeux  tout  Tensemble  des  écrits  que  ce  grand 
penseur  nous  a  laissés  sur  cette  partie  de  la  philosophie. 

L'un  des  plus  importants  est  V Essai  philosophique  sur  la 
paix  perpéluelle,  qui,  bien  qu'il  ait  paru  avant  la  Doc- 
trine du  iroitj  en  1705,  peut  lui  servir  de  conclusion  '. 
Kant  en  publia  une  seconde  édition  en  1706.  En  même 
temps  que  cette  seconde  édition  parut  chez  le  même 
éditeur  Nicolovius ,  une  traduction  française  faite  sous  les 
yeux  de  Tapteur,  qu'une  première  version  publiée  à  Berne 
Vannée  précédente  avait  fort  mécontenté.  J'ai  cru  devoir 
en  refaire  \  mon  tour  une  nouvelle  traduction,  car  la  der- 
ni^Te  me  ^ata\«sa\l  laisser  encore  beaucoup  à  désirer. 

Après  cet  opuscule^  celui  qui  a  le  plus  d'importance  est 
l'écrit  intitulé  :  Ih  ce  proverbe  :  Cela  peut  être  bon  en 
théorie  j  mais  ne  vaut  rien  en  pratique  \  On  y  trouve 
aussi  développées  plusieurs  des  idées  de  la  Doctrine  du 
droit.  II  parut  en  septembre  1703  dans  la  Revue  men- 
iuelle  de  Berlin  (p.  901-S84),  où  i^  provoqua,  au  mois  de 
décembre  suivant  (p.  ëlQ-5ë4),  d-intéressantes  explica- 
tions de  la  part  de  Fr.  Genz.  Piiblié  k  plusieurs  reprises 
parmi  1^  œuvres  de  Kant ,  il  n'avait  pas  encore  été  tra- 
duit en  français. 

Le  petit  écrit  qui  a  pour  titre  :  Qu'est-^e  que  les  lu- 
mières? l'un  des  plus  solides  et  des  plus  ingénieux  de 
Kant  ',  servait  de  réponse  k  une  question  posée  par  un 
membre  du  grand  conseil  consistorial ,  Zœllner,  dans  un 
mémoire  sur  le  mariage  civil  publié  par  la  Revue  tnen- 
nieUede^rlip  ^n  1783-  Moïse  Mendelsohn  ayaif  eu  de 
son  cAté  l'idée  d'y  répondre ,  et  son  travail  venait  de 
Varaitre  dans  le  même  recueil  en  septembre  1784 
(p.  193-200),   lorsque  Kant  envoya  le  sien  de  Kœ- 


*  Voyez  ci-après  mon  Introduction,  p.  cxit;—  seulement,  au  lieu  de 
m  tel  est  l'objet  d'un  opuscule  publié  peu  de  temps  après  les  Éh^ments 
méiaphytiquei  de  la  doctrine  du  droit,  »  lisez  :  «  peu  de  temps  avant,  » 

s  Trad,  f canç. ,  p.  839.  —  Analyse ,  p.  luit,  lxxt,  lxxxiu  et  cixiiii. 

>  Trad.  franc. ,  p,  !ftl.  —  Analyse ,  p.  lxxix  et  p.  xci. 


IV*  AVAMT-PROPOS. 


nigsberg-.  Ce  dernier  fut  publié  dans  le  numéro  de  dé- 
cembre de  la  même  année  (p.  481-494).  Il  parait  ici  tra- 
duit pour  la  première  fois ,  ainsi  que  les  suivants,  qui  ont 
d'ailleurs  beaucoup  moins  d'intérêt. 

Celui  que  j'ai  placé  en  tête  à  cause  de  la  nature  du  su- 
jet :  De  Fessai  de  G.  Hufeland  sur  le  principe  du  droit 
naturel^  \  est  un  article  de  la  Gazette  générale  d^  la  liité- 
rature  publiée  k  Jena  par  Schutz.  Il  remonte  k  l'année 
1786. 

Le  mémoire  Sur  VilUgitimité  de  la  contrefaçon  des  li- 
vres *  est  d'une  date  antérieure  :  il  parut  dans  la  Reme 
mensuelle  de  Berlin  en  mai  1783. 

Enfin  les  Deux  lettres  à  Nicolat  par  lesquelles  je  clos 
cette  série  furent  publiées  à  Kœnigsberg  cbez  Nicolovius 
en  1798.  Quoiqu'elles  ne  soient  pas  toujours  très-claires 
pour  nous^,  j'ai  cru  qu'iT  était  bon  d'en  joindre  la  tra- 
duction à  celle  des  autres  petits. 

Ayant  eu  soin  de  rapprocher  tous  ces  éérits,  dans 
mon  analyse  aussi  bieji  que  dans  ma  traduction ,  du  grand 
ouvrage  de  Kant  sur  le  Droit,  je  n'ai  plus ,  pour  les  pre- 
miers comme  pour  le  dernier ,  qu'à  renvoyer  le  lecteur 
au  travail  qui  suit.  v 

Décembre  U6S , 

Jules  BARNl. 


>  Trad.  franc. ,  p.  267.  •»  Analyse,  p.  xm.  •»  *  Tnd.  frang. ,  p.  371. 
Analyse ,  p.  ui-lt.  —  *  Trad.  franc. ,  p.  881 .  —  Analyse ,  p.  nar. 
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ANALYSE  CRITIQIJE  DB  LA  DOCTTRINE  DU  DROIT. 


La  Critique  de  ia  raison  praUfàe  a  posé  les  fondements  de  avaltm. 
lanM^e^  ôd  repKDantet  en  achevant  Tœuvre  déjà  commen- 
eée  dans  Vouvtage  auquel  Kant  avait  donné  le  titre  même  de 
Fondements  de  la  méiaphyHqtte  des  mœurs  :  qWb  a  solidemrn 
établi  et  mis  en  pleine  lumière  Le  prinoi])e  fondamental  de  la 
moralité^  la  loi  du  devoir;  et^  après  en  avoir  déterminé  Torgine 
et  les  caractères,  elle  a  montré  te  lien  qui  Tunit ,  d'abord  à  l'idée 
de  la  liberté,  ensuite  à  celles  de  l'immortalité  de  l'âme  et  deTexis- 
tence  de  Dieu.  Ce  n'est  pas  tout  :  il  s'agit  maintenant  d'élever 
l'édifice  dont  on  n'a  fait  encore  que  jeter  les  fondements  :  apr^s 
avoir  fixé  dsa»  la  raison  pure,  comme  l'unique  base  de  la  mo  - 
raie,  le  principe  du  devoir,  il  faut  entreprendre  de  construire  le 
sjfstème  rationnel  de  la  morale  même,  le  système  des  devoirs,  » 
ou  ce  que  Kant  appelle  la  métaphysique  des  mesure.  Telle  est 
l'oeavre  dont  les  deux  premiers  ouvrages  n'étaient  que  la  pré- 
paration ;  c'est  la  doctrine  succédant  à  la  critique.  Elle  est  à  la 
critiq^  de  la  raison  pratique  ce  que  la  métaphysique  de  ta  na- 
ture esta  la  criHque  de  la  raison  spéculative. 

C^^ette  doctrine ,  comme  Kant  l'indique  par  le  nom  même  qu'il  c«nieière  de  1a 

lui  daiiiieii>,doit  tirer  exclusivement  ses  principes  de  la  raison  :  "^S^îî!"  "*** 
ils  sont  essentiellement  à  priori ,  et  ne  sont  des  lois  morales  qu'à 
ce  titre.  S'il  y  a  pour  lui  une  vérité  évidente,  c'est  que  la  morale 
repose  sur  des  principes  âpriori.  Essayez  de  la  fonder  sur  des 

(J)  On  sait  qu'il  entend  en  général  par  métaphysique,  —  il  le  rappelle 
hd-méne  dans  son  inlrodtielîofi  (trad.  fhmç.  p.  22) ,  --  un  système  de 
à  priori  fondées  sur  de  simples  ooncepts. 
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données  expérimentales  ^  sur  le  plaisir  par  exemple  et  les 
moyens  d'y  par\'enir,  choses  que  rexpérience  seule  peut  nous 
enseigner;  $es  règles  n'auront  plus  rien  de  nécessairement  uni- 
versel :  elles  varieront  suivant  les  inclinations  particulières  de 
chacun.  Or  est-ce  là  le  caractère  des  préceptes  de  la  moralité? 
Ne  s'imposent-ils  pas  invariablement  ii  chacun^  quels  que  soient 
ses  penchants  ou  ses  goûts?  C'est  qu'ils  commandent  au  nom 
de  la  raison  mên\e  ;  là  est  le  fondeoient  da  leur  \9hw  uni^ier- 
selle.  ils  expriment  ce  qu^elle  nous  ordonne  de  faire,  quoi  qu'il 
puisse  d'ailleurs  advenir.  La  connaissance  de  cette  sorte  de  lois 
ne  dérive  donc  pas  de  l'expérience,  c'est-à-dire  de  l'observa- 
tion de  notre  nature  sensible  en  particulier  ou  en  général  du 
ÇQiW^  nj^uf^  4ei^ choses;  aU»  a  sa  source 4  prÂori dans  la  ibI- 
SQA.  Qu'il  l^  eansidération^des  devoirs  que  la  raison  nous  près- 
cjrit  p^r  elle^iuéme^  on  joigne  cetta  des  avantages  qui  peuvent- 
résultarpour.pous  de  leur  observation,  ou  des  inconvénients 
que  nous  pourrait  causer  la  conduite  contraire,  ce  peut  être  un 
poids  de  plus  dans  la  balance  de  nos  délibérations;  mais  àcoup  sûr 
ce  n'est  pas  à  cette  dernière  espèce  de  motifs  que  la  morale  em* 
prunte  lavaleurdeses  préceptes  Si  donc  elle  n'ad'autoritéahso* 
luequ'autant  qu'elle  sefondesur  des  principesd;^tari,lascience 
de  CCS  priucipea  doit  avoir  un  caractère  essentiellement  ration- 
nel. Telle  c^iUmétapht^^iqiu  dfis  mneum  (1).  Cette  sWnce  existe 
naturellement  chax  tous  les.  hommes,  puisque  tous. ooaçoivvnt 
les  lois  moraksi  comme  des  préceptes  universela,  oommedp» 
commandeoieuts  absolus;  mais  elle  y  reste  ovdinaiveaient  à  l'état 
de  connaissance  vagiie  et  obscure,  la,  tdohe  du  philosophe  eat  de 
la  dégager,  de  Téckôrcir,  de  L'élever  à  la  hauteur  d^un  système. 
KaBt  ajoute  dailleurs  que^  comme  il  s'agit  d'appliquer  à 
l'homme  les  principes  de  UtmoraferatioBnelle,  il  foui  bien  tenir 
compte  aussi  de  notre  nature,  que  nous  ne  connaissons  que 
par  l'expérience,  a  On  ne  peul^  dit*il  *,  fonder  la  métaphysique 
des  mœurs  sur  l'aMibropologie ,  «aia  o&  p«ttt  l'y  appbfuer.  » 


(1)  DocnuME  DO  DRon  :  FHfKe ,  trad.  fran^.,  p.  3,  et  întroduetion  à 
a  métaphysique  des  mœurs,  11.  De  tid/ée  et  de  la  nécessité  d'une  méta^ 
phyft^ue  dm  mœurs^  p.  ia>2.S.  ~  Cf.  Fondements  de  la  métaphysique  des 
mceurs  et  Critique  dâ  la  raison  pratiquAf  au»  oa4lté<i  HiaNa  dans  mon 
Kxamên  de  oea  deux  ouvragée ,  p.  5, 7 , 3«  *  3&, 

•  Trad.  frniMj.,  p.  23. 
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flonltTTiiTnt,  ri  ¥(m  ne  veut  i6rtir  des  limites  de  la  mUttpliyL. 
tique  des  moBnrs^  et  tout  perdre  en  tout  confondant,  on  ne 
doit  envisager  ici  la  nature  humaine  qu'antant  qn'il  est  néceso» 
saire  pour  y  déterminer  l'application  et  les  conséquences  des 
principes  universels  de  la  raison ,  et  il  faut  bien  prendre  garde 
d'en  couvrir  l'origine  ou  d'en  altérer  là  pureté. 

Notre  |rfiiloso{rfie  renvoie  même  à  une  science  ultérieure 
et  distincte  tout  ce  que  l'expérienee  peut  nous  apprendre  re- 
lativement à  la  pratique  des  lois  morales ,  la  connaissance  des 
conditions  subjectives  ou  des  cti*constances  particnKères  qtà 
en  peuvent  favoriser  ou  contrat  ter  rexécution  dans  la  nattfre 
humaine,  ce^  par  exctnfA<^  des  meifleurs  moyens  à  suivre  . 

çcHxr  iiieak(ue«  et  développer  dans  les  âmes  les  principes  tûô^ 
taux.  Cette  antiimpologie  morate,  fondée  sur  rôbservartfell 
dêktmhirebmtisàùe,  forme  la  seconde  divlsiort  de  la  phlfôsd- 
pbîe  finitiqiie  (I),  dont  fei  métaphysique  des  mœurs  est  hi  pi'é^ 
oiîèie.  Elle  est  également  indispensable^  maïs  elle  ne  âaH 
venir  qa'après  celle-ci ,  et  elle  en  doit  toujours  rester  distîncf d. 

Le  caractère  de  la  métapbysi^ie  des  mofiifrs  ainsi  déter-  SMsion 
miné,  voyons  comment  elle  se  dWisera  (2).  Ces!  en  généra!  ^'^ ^3e"^^(S**^'*^"° 
une  grave  et  difficile  qœstîon ,  selon  Kant ,  qne  celle  de  la  ârvi- 
sîcm  d'un  système  de  connaissances  :  H  faa«  en  effet  que  celte 
divisîen  npréseirte  le  système  dans'  son  intégrité  et  qn'eflc  . 
permettra  fespril  de  passer  sans  sotuften  de  continuité  du 
concept  divisé  aux  membres  de  la  division  e!  de  ceu**ei  à  Féors 
subdivisions.  Quelle  sera  d'abord  la  (Rvîsion  fondamentale  de 
la  métaphysique  des  mœtsfs?  (Jnelte  que  soit  la  nature  des 
actes  for'one  légia*ation  presfcrive  et  de  (fnelque  soirfee  qu'eBte 
émane,  il  y  a  loujoars  dcmc  choses  k  distinguer  :  d'une  part, 
la<©i  même  par  laquelle  eHe  présente  une  eertîrine  tfction 
comme  devant  être  faite,  on  comme  obfectiVertWrte  rtécessafré; 
A  te  Vautre ,  le  motiie  qu'elle  tncî  ctt  jett  dans  lèf  ^ujef  auquel 
eiie s'adresse,  pour  le  détertnmer  k  Ini  obéir.  Voit  il  suit  que, 
tort  en  piescrivant  leu  mêmes  actes ,  une  légfalafito  peut  dîfléî. 


(1)  Kant  vrm  foint  ooastceé  d'oavnige  sj^éclal  è  eette  partie  de  Ir morafc 
telle  qu'il  la  coD«ôil;  mais  U  a  donné  à  son  traHé  d'Aatteepeieffie^UB  bot 
et  an caractèrepsatiques  :  Anthropologie  in pragmatiseher  MUuickt. 

g)  introduÊim  dé)â  ettëe  :  Iir.  De  la  division  de  la  métaphysique  dés 
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rer  d'une  auti*e  par  la  nature  du  mobile  sur  lequel  elle  s'ap- 
puie. D'après  cela  il  doit  y  avoir  deux  sortes  de  législationa 
distinctes  :  ou  bien  en  effet  on  placera  dans  la  considération 
même  de  la  loi  le  principe  qui  doit  déterminer  la  volonté ,  et 
ridée  du  devoir  que  cette  loi  lui  prescrit  en  sera  aussi  le  mo- 
bile; ou  bien  au  contraire  on  cherchera  un  mobile  qui  assure 
l'obéissance  à  la  loi  ailleurs  que  dans  la  simple  idée  de  cette 
loi ,  c'est-à-dire  dans  certaines  inclinations  ou  ceilaines  aver- 
sions de  notre  nature  sensible.  Dans  le  premier  cas^  la  légis- 
lation est  proprement  morale;  dans  le  second,  elle  est  juri- 
dique. Tout  le  monde  distingue  dans  les  actions  la  moralité 
de  la  légaliié  :  une  action  n'est  vraiment  morale  que  si  elle  a 
pour  mobile  le  respect  du  devoir  ou  de  la  loi  qui  la  prescrit; 
pour  qu'elle  soit  légale,  il  suffit  qu'elle  soit  extérieurement 
conforme  à  la  loi ,  quel  qu'en  soit  d'ailleurs  le  mobile.  Jl  résulte 
de  cette  distinction  même  que  les  actes  imposés  par  la  législa- 
tion juridique  ne  peuvent  être  qu'extérieurs.  En  effet,  la  légalité 
n'exige  qu'une  chose  :  c'est  que  les  actes  soient  extérieurement 
conformes  à  la  loi;  quant  au  principe  intérieur  ou  au  mobile 
qui  les  détermine  y  c'est  une  affaire  de  pure  moralité.  Elle  ne 
peut  donc  s'appliquer  qu'à  des  actes  extérieurs.  Au  contraire 
la  législation  morale  veut  qu'on  donne  pour  mobile  à  l'obéis- 
sance à  la  loi  le  respect  de  la  loi  même,  et  par  là  elle  se  dis- 
tingue de  la  législation  juridique,  laquelle  est  tout  extérieure; 
mais  à  son  tour  elle  n'exclut  pas  les  actes  extérieurs,  car  elle 
embrasse  tous  les  devoirs,  tant  extérieurs  qu'intérieurs. 
DutiBciKm  Précisons  et  expliquons  avec  Kant  l'importante  distinction 
do»  ^^1^  *">"  qu'il  s'agit  d'établir  ici ,  et  qui  doit  servir  de  fondement  à  la 
dtToin  de  Twta.    divisiou  de  la  métaphysique  des  mœurs.  Tout  devoir,  par  cela 

seul  qu'il  est  un  devoir,  appartient  à  la  morale;  mais,  si  ce 
devoir,  en  même  temps  qu'il  nous  est  prescrit  par  la  morale , 
peut  être  l'objet  d'une  lé^slation  extérieure,  il  a  en  outre  un 
caractère  juridique.  Par  exemple,  la  morale  nous  fait  un  devoir 
de  remplir  les  engagements  que  nous  avons  contractés  envers 
nos  semblables,  et  ce  devoir  npus  peut  être  justement  imposé 
par  une  législation  extérieure;  il  a  donc  aussi  un  caractère 
iuridique.  Or,  quoiqu'il  s'agisse  ici  d'un  seul  et  même  devoir, 
il  faut  bien  distinguer  ces  deux  choses  :  le  point  de  vue  moral 
proprement  dit  et  le  point  de  vue  juridique.  Au  point  de  vur 
purement  moral,  le  respect  du  devoir  doit  être  Tunique  mobile 
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de  notre  conduite  ;  mais^  comme  ce  respect  est  un  acte  inté^ 
TÎeuT  qui  échappe  à  toute  législation  extérieure  >  ce  n'est  pas 
«ous  ce  rapport  que  le  devoir  peut  être  l'objet  d'une  législa- 
tion de  ce  genre.  Il  ne  saurait  Tétre  qu'au  point  de  vue  juri- 
dique :  ici  la  seule  chose  qu'on  puisse  exiger  de  nous^  c'est 
que  nous  remplissions  nos  engagements  ;  le  mobile  qui  nous 
détermine  à  agir  ainsi  ne  relève  que  de  notre  conscience.  Dy  a 
donc  dans  la  morale  en  général  deux  espèces  de  législations  : 
Tune,  la  législation  morale  proprement  dite ,  qui  ne  peut  être 
qu'intérieure  y  quoiqu'elle  comprenne  aussi  des  devoirs  exté- 
rieurs y  puisqu'elle  s'applique  à  tous  les  devoirs  ;  l'autre ,  la 
légi&l8Â.\OQ  juridique ,  qui  à  ce  titre  ne  peut  être  qu'extérieure. 
L'une  et  Vautre  peaxenl  prescrh'e  les  mêmes  devoirs,  mais 
eYke&  âiSëteiol  par  \e  mode  d'obligation  qu'elles  imposent. 
Kant  réserve  à  la  première  le  nom  d*éthiquey  pour  la  dis* 
tmguer  de  la  seconde^  qui  appartient  aussi  à  la  morale^ 
mais  y  forme  une  division  spéciale.  L'éthique  est  l'ensemble 
de  nos  devoirs ,  en  tant  qu'ils  ne  relèvent  que  de  la  législation 
intérieure  :  elle  s'étend^  comme  on  vient  de  le  voir^  aux  de- 
voirs mêmes  qui  peuvent  être  l'objet  d'une  législation  exté- 
rieure ;  mais  eue  a  aussi  ses  devoirs  qui  lui  sont  propres  :  tels 
sont^  par  exemple^  les  devoirs  envers  soi-même  ou  la  bienfai- 
sance envers  autrui.  Ce  sont  là^  dans  le  langage  de  Kant,  des 
devoirs  deceriu,  et  la  théorie  qui  les  enseigne  est  la  doêlirins 
de  la  vertu.  La  législation  juridique  embrasse  l'ensemble  des 
devoirs  qui  peuvent  être  l'objet  d'une  législation  extérieure  et 
ne  relèvent  pas  simplement  de  la  conscience^  comme ,  par 
exemple^  l'obligation  de  tenir  ses  engagements.  Ces  derniers 
ne  sont  plus  simplement  des  devoirs  de  vertu,  mais  des  devoirs 
de  droit;  et  la  théorie  qui  les  expose ,  une  doctrine  de  la 
vertu,  mais  la  doctrine  du  droit. 

Telle  est  la  division  fondamentale  de  la  métaphysique  des   Boeiriiu!)  dn  droit 

mœars.  Elle  comprend  deux  parties  :  Tune,  la  doctrine  du 

draii,  contenant  Vensemble  des  devoirs  qui  peuvent  donner 

lieu  à  une  législation  extérieure ,  et  que  Kant  appelle ,  pour 

cette  raison ,  des  devoirs  de  droit;  l'autre ,  la  doctrine  de  la 

vertu ,  contenant  l'ensemble  des  devoirs  qui  échappent  à  toute 

législation  de  ce  genre  y  et  qui ,  ne  relevant  que  de  la  con- 

science^  sont  ainsi  de  purs  devoirs  de  vertu.  A  chacune  de 

ces  deux  parties  de  la  métafriiysiqne  des  mœurs  ou  de  la  doe- 


el 
doeCrintdoUTerta. 


tiJw  i^nériile  (toi»  devoir»^  il  «  consacré  un  tntté  spéml.  I^ 
pi'emier  portç  le  titre  d'Éléments  mét^physiquet  de  la  doe» 
irm  du  drçit  (i).  U  est  précédé,  outre  la  préface  {%),  de 


(1)  Dans  la  préface  (trad.  franc.»  P*  4)«  Kant  explique  pourquoi  il  donne 
à  Bon  ouvrage  le  titre  d'Éléments  métaphysiques  de  la  doctrine  du  droit, 
tu  lieu  de  oelul  de  Système  métaphysique  du  droit.  C'est  que  l'idée  du 
droit  y  devant  être  aussi  considérée  dans  son  application  aux  cas  purUcu- 
Ucf»  fournis  par  l'expérience  et  ces  cas  ne  pouvant  donner  lieu  k  une  di» 
vision  parfaitement  noéthodique  et  absolument  complète,  on  ne  saurait 
afllcher  ici  la  prétention  d'établir  un  véritabic  système.  Il  se  bornera  donc 
à  poser  dans  le  texte  les  ÉiémenU  ou  les  principes  du  système,  sans  pré» 
tendre  construire  \&  «ysfème  entier.  L'application  de  l'idée  du  droit  aux 
cas  de  l'expérience  sera  l'objet  de  scolies  détachés. 

(i)  Dans  cette  préface,  après  l'explication  que  résume  la  précédente  note, 
Kant  répond  à  quelques  critiques.  On  lui  reprochait  souvent  l'obscurité  de 
son  langage  ;  on  l'accusait  même  de  l'affecter  pour  se  donner  Tapparenoa 
de  la  profondeur  (trad.  franc.,  p.  4  et  6).  Ce  dernier  reproche  était  assuré» 
ment  fort  injuste,  mais  le  premier  l'était  beaucoup  moins.  Il  est  certain 
que  notre  philosophe  a  beaucoup  abusé  du  langage  soolastlque.  Cela  a<v 
cordé,  il  faut  aussi  reconnaître  avec  lui  que,  si  toute  doctrine  philoso- 
phique, sous  peine  de  se  rendre  justement  suspecte,  doit  pouvoir  se  tra- 
duire en  résultats  clairs  pour  tout  le  monde  et  devenir  ainsi  populaire, 
la  science  critique  de  la  raison  ou  en  général  la  pure  métaphysique  ne 
saurait  toujours  te  contenter  du  langage  vulgaire,  et  qu'elle  a  souvent 
besoin  de  se  créer  une  langue  qui  exprime  exactement  ses  idées.  Disona* 
le  A  notre  tour  :  si  la  philosophie,  pour  exercer  dans  le  monde  la  salu- 
taire influence  qu'on  a  le  droit  d'en  attendre,  doit  sortir  de  l'école  et 
tmvaiUer  à  te  rendre  populaire ,  elle  n'a  point,  comme  science,  à  se  son* 
cler  de  la  popularité;  avant  tout  elle  doit  rechercher  l'exactitude  et  pou«^ 
ser  la  sévérité  aussi  loin  que  possible.  La  philosophie  populaire  est  sang 
doute  une  fort  belle  chose;  mais  il  y  a  aussi  une  philosophie  scientifique, 
et  Ton  ne  doit  pas,  par  amour  pour  la  première,  enlever  à  la  seconde  son  ca- 
ractère propre.  Pour  que  celie*ci  soit  une  science ,  11  faut  bien  qu'elle  s'ap- 
plique à  remplir  toutes  les  conditions  d'une  véritable  science,  et  que  par 
conséquent  sa  langue  soit  scientifique.  Seulement  l'abus  est  voisin  de  l'usage, 
et  je  conviens  que  le  philosophe  allemand  a  pous&é  l'usage  jusqu'à  l'abus  lise 
plaint  d'ailleurs  avec  raison  de  ces  maladroits  imitateurs  qui  introduisent 
sans  nécessité  dans  le  langage  ordinaire  des  expressions  techniques,  bonnes 
pour  l'école ,  mais  déplacées  partout  ailleurs;  il  serait  injuste  de  le  rendre 
|-esponsab1e  de  ce  ridicule.  S'il  ne  faut  pas ,  quand  on  veut  traiter  la  phi- 
losopliie  eomme  une  science ,  sacrifier  à  la  forme  populaire  la  sévérité 
scientifique,  il  ne  faut  pas  non  plus,  dans  des  discours  et  des  écrits  po* 
polaires,  parler  au  public  un  langage  qui  n'est  fait  que  pour  la  science. — 
On  avait  encore  reproclié  à  Kant  (p.  6-8)  d'afllcher  une  singulière  pr^ 
sumpiion  en  prétendant  qu'avant  l'apparition  de  la  philosophie  critique 
ii  n*^  avait  pas  encore  eu  Ue  philosophie.  Il  n'y  a  rien  là,  selon  lui,  que 
de  fort  nature) ,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  en  définitive  qu'une  philos> 
phie Tille,  4e  mdine  qu'il  n'y  a  qu'une  ralaon  humaine,  et  qn'ainal  quK 
eonvia  ifovMeiiQ  «oii¥eaii  eH^teede  phUsMlM  ééoiewguteeia  aevà 
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dettx  ifUrodueii^m  ;  l'otie^  à  ki  Méfqrftfmflie  ito  MnM  tt 
général;  Tautre^  à  la  doctrinei  du  droit  en  pàrtidulièr.  J*tt 
tiré  de  la  première  les  considérations  générales  qui  précè- 
dent (!)  ;  Tanalyse  de  la  seconde  va  nous  introduire  dans  cette 
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que  jiisque-U  la  vraie  philosophie  n'existait  pas  encore.  H  y  a  eu  sans 
doute  plusieurs  manières  de  philosopher,  c'est-àrdire  diverses  tentatives 
pour  établir  le  système  de  la  philosophie,  et  toutes  ces  tentatives  ontpB 
avoir  leor  mérite  et  leur  utilité;  mais  il  n'y  a  qu'une  seule  manière  de 
philosopher  qui  soit  la  honne,  qu'un  seul  système  qui  «oit  le  vrai  $  toute 
la  quesUon  est  de  savoir  si  on  l'a  trouvé  en  effet.  Malgré  cette  explication, 
Je  crois  que  le  reproche  adressé  ici  à  Kant  subsiste»  et  que  »  pour  s'éten* 
dre  k  tout  fondateur  de  système,  il  n'en  reste  pas  moins  Juste.  Comment 
on  philosophe,  û  ^Taud  qu'il  soit,  peut->U  prétendre  qu'avant  lui  Ui 
phWoftophVe  n'exisiaVl  pas,  et  qu'elle  n'a  commencé  qu'avec  lui?  J'aa- 
cATde  à  Kant  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  vraie  philoaophie;  mais  Je  croît, 
êvee  LetùniU,  que  les  divers  systèmes  particuliers  en  représentent  qva^ 
que  cùtét  et  y  avec  le  xix*  siècle ,  que  nul  ne  peut  se  flatter  de  l'embraa^ 
aer  tout  entière.  Kant  conçoit  la  philosophie  comme  un  système  dé* 
pendant  d'un  principe  qui  lui  communique  son  unité  Or  l'unité  est  sans 
doute  la  condition  de  toule  forme  systématique,  et  la  forme  systématique 
le  caractère  de  toute  science  digne  de  ce  nom  ;  mais  la  question  serait  de 
savoir  $i,  en  philosophie  du  moins,  cette  unité  résulte  d'un  seul  principe 
ou  si  elle  n'est  pas  elle-même  un  tout  complexe.  —  Enfin,  la  Préface 
répond  4  une  objection  qui  contestait  l'originalité  de  l'une  des  idées  fon* 
damenlales  de  la  philosophie  critique  :  on  prétendait  «voir  retrouvé  pre^ 
que  mot  pour  mot  dons  un  ouvrage  du  mathématicien  Hausen,  pulWé  ea 
17^4,  une  définition  que  le  père  de  cette  philosophie  donnait  pour  une 
Idée  entièrement  neuve  et  par  laquelle  il  prétendait  diMinguer  la  méta^ 
physique  des  mathématiques.  Comme  il  s'agit  là  de  l'un  des  pointa  las 
plus  difficiles  de  la  philosophie  kantienne,  et  qu'il  est  d'ailleurs  tout  à 
Lit  en  dehors  du  sujet  qui  va  nous  occuper,  ce  n'est  pas  hû  le  lieu  de  nena 
y  arrêter. 

(i)  Outre  ces  considérations  générales,  Kant  consacre  deux  chapitres  de 
eelie  introduction ,  le  I*'  et  le  IV'',  à  des  définitions  qui  doivent  servir  de 
^olégçmènes  à  lu  méiaphysique  des  m(Burs,  Tel  est  le  titre  même  qu'il 
donne  au  second  de  ces  deux  chapitres  (p.  29-40)  ;  le  premier  est  intRuté  : 
S>u  rapport  des  faoaUés  de  l'âme  fmmatne  aux  VfàU  morales  (p.  18-19). 
Gomme  ces  déftnitiotis  préliminaires  ne  sont  pas  sans  importance,  quoi- 
qpw  j'aie  crn  devoir  les  détacher  pour  hâter  et  simplifier  la  marche  des 

idétt,  i«  vais  les  reprendre  ici  et  les  examiner  hrièvemoit;  aussi  bta 
^He  à  eœw  de  ne  négliger  dans  cette  analyse  critique  aucune  paitie  de 
l'œuvre  de  Kant.  Il  commence  par  rappeler  une  définition,  qu'il  a  dt|à 
plus  d'une  fois  exposée  (V.  la  Critiqua  de  la  raisen  pratique,  Pr^em, 
trad.  franc.,  p»  139,  et  la  Critique  du  Jugement^  fnirodwciton,  Ili,  trad. 
Iraae.,  P-  33),  celle  de  la  faeulté  de  désirer  (eH  allemand  Begehrmn§sv9t» 
«UI9CA)  I  efeat,  aelen  lut  (p.  ta),  la  faculté  de  causer*  ao  «eyen  4è  eet- 
taioee repréaeBtatkMis,  les  ol^eta  de  ces  tepréseatatieûa  feninei.  t  La  vil. 
aJovte-Ml ,  eet  la  propriété  qu'a  un  dire  d'agir  oenfonntaane  à  aea  tepié- 
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partie  de  la  philosophie  morale  de  Kant  qui  s^ppelle  ladoc- 
irine  du  droit. 


sentations  (cf.  Critique  de  la  raison  pratique,  ibid.).  On  pourrait  lui 
demander  d*abord  de  quelle  vie  il  entend  parler;  si  c'est  de  la  vie  en  géné- 
ral ou  simplement  de  la  vie  psychologique  et  morale.  Dans  le  premier 
cas,  en  effet,  sa  définition  serait  trop  particulière  :  elle  ne  s'appliquerait 
plus  exactement  à  la  vie  physique  ou  organique.  Je  ne  vois  pas  qu'il  ait 
aongé  à  cette  distinction  ou  à  cette  difficulté.  Quant  à  k  faculté  de  dé^ 
iirer,  qu'il  définit  :  la  puissance  que  nous  avons  de  causer,  par  le  moyen 
de  nos  représentations,  les  objets  de  ces  représentations,  c'est-à-dire,  en 
termes  plus  Simples,  de  réaliser  ou  au  moins  de  tendre  à  réaliser  oe  dont 
nous  avons  IMdée,  on  lui  objecUlt  (V.  Critique  du  Jugement,  loc.  tAU; 
V.  aussi  les  Jlemar^fif««  explicatives  sur  les  ÉlémenU  métaphysiques  de 
la  doctrine  du  droit ,  trad.  franc.,  p.  287)  que ,  s'il  y  a  des  désira  qui  noua 
poussent  à  les  saUsfaire  et  qui,  en  ce  sen»,  sont  des  causes  d'activité,  on 
ont  une  puissance  causatrioe,  il  y  en  a  aussi  qui,  se  rapportant  à  des 
choses  chimériques  ou  impossibles,  sont  tout  à  fait  vains  et  stériles.  II 
répond  à  cela  (ibid.)  que  tout  désir,  quelque  vain  qu'en  soit  l'objet, 
implique  toujours  une  tendance,  qui  ne  se  manifeste  pas  sans  doute 
au  dehon  lorsque  nous  sentons  notre  impuissance  à  le  réaliser,  mais  qui 
n'en  a  pas  moins  intérieurement  son  action.  Je  ne  recherche  pas  si  l'cè- 
Jection  qu'on  lui  adressait  est  bien  résolue  par  là;  mais  il  en  est,  ce  ma 
semble ,  une  plus  grave  à  faire  à  sa  définition  :  c'est  qu'elle  confond  à 
tort  le  désir,  qui  sans  doute  est  un  mobile  d'action,  mais  qui  n'est  Jamais 
qu'un  mobile,  avec  la  cause  agissante  que  ce  mobile  détermine.  Autre 
chose  est  concevoir  un  désir,  celui,  par  eiemple,  de  boire  ou  de  manger  ; 
autre  chose,  agir  de  façon  à  le  satisfaire,  he  second  fait  a  beau  être  la  oon* 
séquence  du  premier.  Il  n'en  reste  pas  moins  disUnct.  Cette  distinction 
subsiste,  alon  môme  que  l'action  produite  est  instinctive  et  irréfléchie, 
puisque,  même  dans  ce  cas,  agir  n'est  plus  simplement  désirer  ;  qn*es^- 
ce  donc  quand  la  cause  agit  volontairement,  librement,  au  lieu  de  suivre 
en  aveugle  le  mobile  qui  la  pousse  P  Commoit  dès  lors  la  confondre  avec  oe 
mobile?  Ce  n'est  point  là  d'ailleurs  la  seule  difficulté  que  soulève hi  théorie 
de  Kant  sur  ce  qu'il  appelle  la  faculté  de  désirer.  Aprte  avoir  établi  qu'à 
tout  acte  de  cette  faculté  ou  à  tout  désir  est  naturellement  lié  un  plaisir, 
qu'il  désigne  sous  le  nom  de  plais'irpraftqiM,  pour  le  distinguer  de  odnl 
qui  n'a  nul  rapport  au  désir,  comme  le  plaisir  du  goût,  et  qui,  en  ce  sens, 
est  purement  contemplatif  (cf.  Critique  du  Jugement  et  Examen  de  la 
Critiqué  du  Jugement)^  il  distingue  deux  cas  :  du  bien  c'est  le  plaisir  qni 
détermine  notre  faculté  de  désirer,  et  qui  est  ainsi  la  cause  de  ses  actes; 
ou  bien  au  contraire  c'est  l'acte  même  de  cette  faculté  qui  engendre  le  plai- 
sir, lequel  n'est  plus  ici  cause,  mais  effet.  Telles  sont  les  détermlnaUons 
de  l'àme  qui  ont  leur  principe  dans  les  lois  de  la  raison  pratique.  Mais,  en 
rapportant  ces  actes  à  la  faculté  de  désirer,  Kant  ne  confond-il  pas  encore 
Ici  des  choses  essenUellement  distinctes,  savoir  :  soit  le  désir  avec  la  vo* 
lonté,  soit ,  sous  le  nom  de  faculté  de  désirer,  la  volonté  avec  la  raison 
praUqne  elle-même?  Il  distingue  sans  doute  deux  espèces  de  faculté  de 
désirer  :  l'une  inférieure,  l'autre  supériewre  (V.  CnHque  de  la  raimm 
fT9Hque ,  trad.  (hmç.,  p.  1M)  ;  mais ,  s'U  veut  parler  de  racte  par  lequel 
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IKaprès  la  définition  que  je  viens  d'en  rapporter ,  la  doctrine  DiiUoctioo  du  droit 
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iioiu  110118  déterminons  à  obéir  à  la  loi  de  la  raison,  ce  n*est  plus  un  désir, 
c'est  un  acte  de  wtlonté;  et,  s'il  7eut  parler  du  principe  même  de  notre 
déterminalioD ,  ce  n'est  plus  un  acte  de  la  volonté,  c'est  une  conception 
de  la  raison.  Toute  cette  confusion  vient  de  ce  qu'il  'n'a  pas  sufllsam- 
ment  reconnu  la  nature  propre  de  la  volonté,  ou  ce  qui  la  distingue 
essentiellement  de  la  faculté  de  désirer  d'une  part,  et  de  la  raison  de 
l'autre.  Il  définit  ici  (p.  16)  la  faculté  de  désirer,  en  tant  que  le  principe  qui 
la  détermine  est  en  elle-même  et  non  dans  les  objets  :  «la  faculté  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire  à  son  gré,  •  qu'il  désigne  aussi  sous  le  nom  d* arbitre; 
mais  cette  définition ,  qui  peut  convenir  en  effet  au  libre  arbitre  ou  à  la 
volonté,  ne  s'applique  pas  du  tout  à  la  faculté  de  désirer.  D'un  autre  côté, 
il  confond,  comme  il  le  déclare  lui-même  expressément  (p.  17],  la  vo- 
lonté avec  la  raison ,  en  la  considérant  plutôt  dans  le  principe  auquel 
eVVe  doW  te  oontonnet  que  dans  aa  nature  intime.  Aussi  dit-il  plus  loin, 
^p.  Zl)  que  c  leg  loU  morales  procèdent  de  la  volonté,  •  et  que  non  pas 
If  volonté,  nuls  «  l'arbitre  seoi  peut  être  appelé  libre.  •  Mais  sa  définition 
du  libre  arbitre  ou  de  la  liberté  présente  elle-même  une  confusion  qui 
Tient  de  la  même  cause;  Je  l'ai  déjà  relevée  ailleurs  (Y.  Examen  de  la 
Critique  de  la  iaison  ^atique,  p.  276-281)9  et  Je  n'ai  plus  besoin  d'y  in- 
sister. «  Le  libre  arbiUe,  dit-il  d'abord  (p.  17),  est  celui  qui  peut  être 
déterminé  par  la  raison  pure;  »  cela  serait  bien  s'il  ajoutait  que  c'est  aussi 
la  foculté  de  s'en  écarter.  Mais  il  repousse  (p.  37)  cette  définition  qu'on 
en  donne  ordinairement  :  «  la  faculté  de  choisir  entre  une  action  conforme 
et  une  action  contraire  à  la  loi.  »  Ce  n'est  point  là,  selon  lui,  l'idée 
qu'on  doit  se  faire  de  la  liberté  :  «  celle-ci  ne  peut  Jamais  consister  dans 
le  ponvoir  qu'aurait  le  sujet  raisonnable  de  faire  une  chose  contraire  à  la 
nuson  ;  »  cette  faculté  serait  plutôt  une  imfyuissance  qu'une  puissance. 
J'ai  indiqué  la  conséquence  à  laquelle  conduirait  cette  définition  prise  à 
la  lettre .  et  j'ai  essayé  de  la  concilier,  en  l'interprétant ,  avec  l'idée  de  la 
responsabilité  humaine ,  proclamée  par  Kant  lui-même.  Mais ,  comme  je 
l'ai  fait  remarquer  aussi ,  il  est  évident  qu'il  y  a  ici  dans  sa  pensée  une 
confusion  qui  vient  de  ce  qu'en  voulant  définir  la  liberté,  il  songe  plutôt 
an  but  moral  qu'à  la  nature  essentielle  de  cette  faculté.  —  Kant  reproduit 
ici  les  résultats  qu'il  a  développés  ailleurs  (  cf.  Critique  de  la  raison 
fralique  et  Examen  de  la  Critique  de  la  raison  pratique  )  sur  l'idée 
de  la  liberté  :  on  sait  qu'il  en  fait  une  idée  purement  rationnelle ,  mate 
transcendante  pour  la  raison  spéculative,  et  dont  la  raison  pratique 
tenle  peut  établir  la  réalité  objective  par  le  moyen  de  la  loi  morale  ;  on 
se  tappelle  le  lien  qu'il  établit  entre  la  première   et  la  seconde  {ibid. 
V.  parUeuUèrement,  p.  51,  82,  253,  de  VExamen).      On  se  rappelle 
aussi  comment  il  JDint  {ihid,,  p.  27,  74,  etc.)  l'idée  d'impératif  à  celle  de 
Ja  loi  morale,  et  comment  il  distingue  Vimpératif  catégorique^  source  de 
l'obligation  morale,  des  impératifs  conditionnels^  qu'il  nomme  techniques. 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  je  reprenne  à  mon  tour  toutes  les  définitions  déjà 
connues  que  Kant  replace  dans  ses  Prolégomènes  de  la  métaphysique  des 
mawrs  ;  je  m'attache  seulement  à  celles  qui  se  présentent  ici  pour  la  pre- 
mière fois.  Les  suivantes  (p.  31  et  suiv.)  n'ont  pas  besoin  de  roromentaire  : 
«  Tonte  aetioo  qui  n'est  contraire  à  aucune  obligation  est  licite;  »  — 
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«  tout  usage  de  la  liberté  qui  n'est  limité  par  aucun  impératif  contraire 
prend  le  nom  de  droii;  »  —  «  une  action  qui  n'est  ni  défendue  ni  oràon* 
née  est  moralement  indifférente.  »  Je  ferai  remarquer  seulement  que,  s'il 
7  a  des  actions  qui,  n'étant  ni  ordonnées  ni  défendues,  sont  moralement 
indifférentes,  toute  action  n'a  pas  nécessairement  ce  caractère,  far  cela 
seul  qu'elle  ne  peut  être  ni  défendue  ni  ordonnée  :  il  y  a  tel  acte  qu'on 
ne  saurait  ordonner,  mais  qui  n'en  a  pas  moins  une  valeur  morale.— Kant 
se  demande,  au  sujet  des  actions  moralement  indifférentes,  si.  outre  la 
loi  impérative,  qui  prescrit  certaines  actions,  et  le  loi  prohtMftw,  qui  en 
défend  certaines  autres.  Il  ne  faut  pas  reconnaître  encore  une  loi  per- 
missive  qui  laisse  chacun  libre  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  à  son  gré  cer- 
taines choses;  et  II  répond  que,  s*il  y  a  une  loi  de  ce  genre,  elle  ne  con- 
cerne pas  seulement  les  actions  Indlfl'érentfis,  lesquelles,  à  proprement 
parler,  n'exigent  point  de  loi  particulière ,  mais  des  actions  qui ,  sans  être 
indifférentes  au  point  de  vue  purement  moral,  sont  cependant  permises  an 
point  de  vue  du  droit.  ^  La  distinction  établie  par  notre  philosophe 
entre  ces  deux  points  de  vue  est  trop  longuement  développée  dans  le 
texte  de  ce  travail  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'y  revenir  ici  ;  j  y  renvoie  le 
lecteur,  et  termine  cette  note  par  ces  quelques  simples  et  justes  définitions  : 
les  actes  émanant  d'une  roUmté  libre  sont  imputables  à  leurs  auteurs  ; 
ceux-ci  en  sont  responsables.  L'idée  de  l'impuiabllitéou  de  la  responsabi- 
lité a  donc,  comme  l'Idée  de  la  pertonnaîité,  son  fondement  dans  celle  de 
la  liberté.  L'imputation  c^i  judiciaire,  lorsque  l'on  juge  que  le  fait  entraine 
des  conséquences  juridiques  ;  elle  n^est  plus  alors  du  seul  ressort  de  la  con- 
science, mais  elle  relève  du  jti^e  ou  du  tribunal.—  Le  jugement  de  mérité 
Ou  de  démérite  est  lui-même  une  conséquence  de  celui  d'imputabilité  : 
lorsque  ce  dernier  a  pour  objet  une  action  qui  dépasse  la  limite  de  ce  que  la 
loi  peut  exiger  de  nous ,  il  la  déclare  méritoire;  lorsqu'au  contraire  l'uctloto 
ne  remplit  pas  la  loi,  elle  est  déméritoire  ou  coupable.  Dans  ce  dernier  cas, 
elle  a  pour  effet  juridique  la  peine  ou  le  châtiment.  Dans  le  premier  cas, 
elle  appelle  une  rémunération;  mais  une  légitime  rémunération  des  actions 
ne  peut  exister  en  fait  dans  aucune  relation  juridique  :  à  ce  point  de  vue, 
la  rémunération  n*est  plus  qu'une  récompense  dont  la  promesse  est  em- 
ployée par  la  loi  comme  un  mobile  ou  comme  un  moyen  d'encouragement. 
Quant  aux  actions  qui  ne  contiennent  que  ce  qui  est  dûy  c'est-à-dire  exigé 
par  la  loi,  elles  n'ont  aucun  effet  juridique.  —  On  pourrait  croire  nu'cn 
parlant  ici  d'actes  méritoires,  Kant  oublie  qu'il  a  renfermé  ailleurs  toute 
la  morale  dans  les  limites  du  devoir  (V.  Examen  de  la  critique  de  la  rai~ 
sonpratiquCy  Conclusion)  ;  mais,  comme  il  distingue  deux  espèces  de  de- 
voir, les  devoirs  de  droit,  qui  seuls  peuvent  donner  lieu  d  une  législation 
et  à  une  contrainte  extérieures,  et  les  devoirs  de  vertu,  qui  échappent  à 
toute  législation  et  à  toute  contrainte  de  ce  genre,  c'est  dans  l'accomplisse- 
ment de  ces  derniers  qu'il  place  le  mérite  moral.  —  Il  fait  remarquer 
aussi  que  le  jugement  d'imputabilité  s'étend  aux  bonnes  conséquences  de 
toute  action  méritoire,  comme  aux  conséquences  de  toute  action  Injuste, 
mais  qu'on  ne  saurait  imputer  à  quelqu'un  qui  n*a  fait  que  ce  que  la  loi 
exigeait  de  lui,  ou  qui  n'a  pas  bit  ce  qu'elle  rexlgeait  pad,  les  conséquen- 
ees,  bonnes  on  mauvaises,  de  sà  conduite.  -^  Enfin,  il  faut  mesurer  fe 
dej^derimputablllté  d'aptes  la  gitadear  dei  «titadea  opposés  I  Pagedi 
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droit' 


uoe  légidatiûo  extérieure  ^  n  ne  s'agit  jm»  ici  de  ce  q^ 
pnçsçnvent  en  réalité  ou  ont  prescrit  les  lois  étaUiee  dans  tel 
lieu  ou  dans  tel  temps,  ou  de  ce  qu'on  appelle  le  droit pontif, 
mais  des  principes  immuables  qui  doivent  servir  de  fondement 
à  toute  législation  extérieure .  ou  du  droit  naturel.  Ce  sont  là 
deux  choses  fort  distinctes.  Au-dessus  de  tous  les  codes ,  il  y 
a  des  règles  qui,  loin  de  tirer  leur  valeur  de  quelque  légîsla* 
tien  écrite,  fournissent  à  chacune  son  type  et  son  critérium  ; 
ce  sont  les  lois  qui  émanent  de  ia  raison  même.  Tant  qu'osa  ne 
s'est  pas  élevé  jusque-là,  on  a  beau  être  versé  daus  la  coii« 
naissance  du  droit  positif ,  on  ne  peut  savoir  si  ce  qu'il  contient 
est  juste  en  soi ,  et  Ton  manque  en  général  de  la  règle  né* 
cessaire  pour  reconnaître  lé  juste  et  Tinjuste.  «  Une  doctrine 
du  droit  purement  empirique,  ajoute  Kant  fort  ingénieuse* 
ment',  peut  être,  comme  la  tête  de  bois  dans  la  fable  de 
Phèdre,  une  fort  belle  tête,  mais ,  hélas!  sans  cervelle.  » 

C'est  donc  à  la  raison  et  non  à  la  législation  écrite  qu'il  faut  Qii'eit-«e  511e  it 
s'adresser  pour  déterminer  d'abord  ce  que  c'est  que  le  droit'. 
Or,  si  l'on  considère  à  ce  point  de  vue  le  concept  du  droit  et 
qu'on  renvisage  dans  son  rapport  à  l'obligation  qui  y  corres- 
pond ,  voici  les  caractères  que  l'analyse  y  découvre  :  i  Ml  ne 
s'applique  qu'aux  relations  extérieures  des  personnes  entra 
elle^  :  la  sphère  du  droit  n'est  pas  la  sphère  individuelle, 
o'est-à-dire  celle  de  la  personne  même  ou  des  actes  qui  ne 
sortent  pas  d'elle;  il  ne  commence  qu^avec  les  rapports  des 
personnes  entre  elles  ou  ne  s'applique  a  leurs  actes  qu^autant 
que  par  ces  actes  elles  peuvent  agir  les  unes  sur  les  autres. 
L'idée  du  droit  est  donc  celle  d'un  rapport  entre  les  personnes. 
S*  U  faut  ajouter  que  ce  rapport  ne  se  fonde  pas  sur  le  pur 
désir  ou  le  simple  besoin  :  une  personne  peut  désirer  une 
chose  ou  en  avoir  besoin ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ait  le  droit 


soit  par  la  nature^  soit  par  le  devoir  :  ainsi  plus  il  en  rencontre  du  e6té 
de  la  nafure  et  moins  il  en  rencontre  du  côté  du  devoir,  c*est-à-dire  ntoing 
le  devoir  est  impérieux,  plus  aussi  Vaclion  est  méritoire.  Au  contraire, 
moins  sont  grands  les  obstacles  naturels  et  plus  le  devoir  commande  lm« 
périeusemeDt,  plus  aussi  la  transgression  est  coupabla.  «  C'est  ainsi,  dit 
Kant  (p.  40  ,  que  Tétat  de  l'àme,  suivant  que  le  sujet  a  commis  Taction 
dans  un  moment  de  passion  ou  de  saagfroid  et  de  propos  délibéré,  étabUl 
dans  rimputation  une  difiTérence  qui  a  des  conséqueacee.  » 
•  Trad.  fîraiiç..  p.  41.  —  »  P.  48.  —  »  P.  42-43. 
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de  l'exiger  d'une  autre  y  ou  que  ce  soit  pour  moi  un  devoir  de 
droit  de  la  lui  procurer;  je  puis  ^  en  la  lui  refusant,  manquer 
de  bienfaisance^  mus  sans  violer  le  droit.  Le  rapport  exprimé 
par  ridée  du  droit  n'est  donc  pas  celui  de  ma  liberté  au  désir 
ou  au  besoin  d'autrui ,  comme  quand  il  s'agit  simplement  de 
la  bienfaisance;  c'est  un  rapport  entre  la  liberté  de  chacun  et 
celle  de  tous  les  autres.  3°  Dans  ce  rapport  réciproque ,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  considérer  le  but  particulier  que  chacun  peut  se 
proposer  dans  l'usage  qu'il  fait  de  sa  liberté;  toute  la  question 
est  de  savoir  si  cet  usage  n'a  rien  de  contraire  à  la  liberté 
niéme^  en  tant  qu'elle  est  réglée  p<ir  une  loi  générale^  laquelle 
consiste  justement  dans  l'accord  de  la  liberté  de  chacun  avec 
celle  de  tous  les  autres.  Par  exemple ,  je  n'ai  pas  à  m'inquiéter^ 
au  point  de  vue  du  droit,  si  l'individu  qui  m'achète  de  la 
marchandise  pour  son  propre  commerce  y  trouvera  ou  non 
son  avantage;  il  suffit  que  le  marché  que  je  conclus  avec  lui 
ou  que  le  rapport  de  nos  deux  libertés  soit  tel  que  l'exige  l'ac- 
cord de  la  liberté  de  chacun  avec  celle  de  tous.  C'est  là  ce  que 
Kant  exprime  en  disant  qu'il  faut  ici  faire  abstraction  de  toute 
matière  de  la*  volonté^  et  n'envisager  que  la  forme  du  rapport 
des  deux  libres  arbitres,  pour  voir  si  l'action  de  l'un  peut  se 
concilier  avec  la  liberté  de  l'autre ,  suivant  une  loi  générale. 
11  arrive  ainsi  à  cette  définition  :  a  Le  droit  est  l'ensemble  des 
conditions  qui  permettent  à  la  liberté  de  chacun  de  s'accorder 
avec  celle  de  tous,  d 
Triaeipe  général       De  là  ce  principe  général  ' ,  que  toute  action  telle  qu'elle 
permet  à  la  liberté  de  chacun  de  s'accorder  avec  celle  de 
tous,  est  conforme  au  droit  ou  est  juste.  Au  contraire  toute 
action  qui  ne  peut  se  concilier  avec  la  liberté  générale  porte 
atteinte  au  droit  ou  est  injuste.  Quand  donc  j'agis  de  telle 
sorte  que  ma  conduite  ne  trouble  en  rien  l'accord  de  la  li- 
berté de  chacun  avec  celle  de  tous ,  elle  est  conforme  au 
droit  ou  juste;  celui  qui  m'y  fait  obstacle  porte  atteinte  à 
mon  droit ,  ou  commet  une  injustice  à  mon  égard  :  sa  con- 
duite ne  peut  s'accorder  avec  le  principe  de  la  liberté  géné- 
rale. Telle  est  donc  la  règle  fondamentale  du  droit  :  «  Agis 
extérieurement  de  telle  sorte  que  l'usage  de  ta  liberté  puisse 


du  droit. 


«  P.  44. 
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s'accorder  avec  celle  de  chacun,  suivant  une  loi  gàiérale.  d 
Cette  règle  du  droit  doit  être  elle-même ,  au  point  de  vue 
moral,  le  mobile  de  ma  conduite  :  mon  devoir  est  de  m'y 
conformer  par  respect  pour  elle  ;  mais ,  au  point  de  vue  «lu 
droit,  il  suit  de  ce  qui  précède  qu'on  ne  peut  exiger  de  moi 
autre  chose  sinon  que  ma  conduite  y  soit  extérieurement  ctm- 
forme.  En  eflet,  quel  que  soit  le  mobile  qui  me  fasse  agir, 
que  ce  soit  le  respect  même  de  la  liberté  d'autrui  ou  tout 
uitre,  pourvu  que  je  ne  porte  pas  atteinte  à  celle  liberté  par 
mes  actes  extérieurs,  le  droit  est  sauf,  puisque  la  librâlé 
l'est;  il  n'y  a  rien  de  plus  à  demander,  à  ce  point  de  vue. 
Le  reste  regarde,  non  le  droit ,  mais  la  vertu. 

Kant  ajoute  '  que  le  droit  implique  la  faculté  de  conti'aln-  u  init  iBpiiijDs 
dre.  CeJle-ci  découle  nécessairement  de  celui-là.  En  efiét,  dès 
^'un  certain  usage  de  la  liberté  est  conforme  à  la  loi  de  la 
liberlé  générale,  ou  est  juste,  tout  ce  qui  y  fait  obstacle  étant 
par  là  même  contraire  à  cette  loi  ou  injuste,  la  résistance  à 
cet  obstacle  s'accorde  elle-même  avec  le  principe  de  la  liberté 
générale ,  c'est-à-dire  est  juste.  Celui  qui  a  le  droit  pour  lui 
peut  donc  légitimement  contraindre  les  autres  à  n'y  point 
porter  aUfinte  ;  cela  résulte  de  son  droit  même  (i). 


il'«ge45. 

(I]  OnvoltqoelestpooTKuit  leprlncip^dn  droit elannmeiiUK principe 
Implique  eBsentlellemenl  Idracullé  de  «intcaindre.  11  examine  aillt!ura(i)« 
FEttai  de  G.  Hufeland  tur  le  Principe  du  Droit  nalurei,  V.  dans  ce  volume 
ta  inducUon  de  cet  éetïl,  p.  U7'3T3)  cet  autre  principe  qui  i»nïiete  i 
ptacctdani  une  oUigaUoQ  anl^rieuie  le  rondement  du  droit  et  qui  jus- 
Ufle  la  contrainte  par  cette  otiligalion  même.  Suivant  G.  Ilufeland ,  dont 
le  ijïtéme  repose  lur  ce  principe ,  c'est  un  derolr  pour  nous  de  travailler 
m  perfectionnement  des  bommea,  et  particulièrement  i  notre  propre 
paHecUonnement;  c'est  par  conséquent  anul  an  devoir  de  tepouaser  tout 
obstacle  apporté  à  ce  perfectionnement,  aclt  ctiei  les  autres,  soit  surtout 
en  nouMnèmes  ;  el  c'est  de  ce  devoir  qae  dérive  le  droit  de  contrainte  à 
I'égar4  d'aolmi.  G.  Hureland  regarde  donc  ce  droit  tni-méme  comme  une 
obligation  :  ce  qui  autorisa  un  homme  à  cwitiaindre  les  autres,  c'est 
qu'il. y  est  obligé;  autrement,  selon  lui,  le  droit  de  contrainte  ne  s'ei- 
pljqucnlt  paa.  Or,  selon  Kant,  le  principe  mis  ici  en  avant  dépasse  de 
beincanp  c«  qu'il  s'^lt  d'expliquer.  En  effet,  si  la  contrainte  n'e^t  légi- 
time que  parce  que  c'est  pour  nous  une  obligaUon  de  l'exercer,  et  si  c'est 
rar cette  obligation  qae  repose  notre  droit.  Il  suit  que  nous  n'en  pouvona 
jamais  rleo  rabattre ,  ce  qui  est  évidemment  exagéré.  En  outre  comment, 
avee  ce  ^ndpe  pris  pour  erllMum,  déterminer  eiaetemenl,  même  dans 
W  cas  lea  plut  ordlnairM  de  la  vie,  jusqu'où  s'étend  ledrtft  et  oAU 
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Lo  droit  rcnfemsiil  la  fàGOtté  d6  coiilralnâR)  s  on  $  pow 
mieux  dire,  Ces  deux  choses  étant  identiques,  m  peut  le  re^ 
présenter,  dans  son  sens  strict,  comme  la  possibîlHé  de  rac- 
cord d'une  contrainte  générale  et  réciproque  avec  la  liberté 
de  chacun  *.  Le  droit,  au  sens  strict ,  ne  concerne,  comme  on 
l'a  vu  plus  haut ,  que  les  actions  extérieures  :  on  ne  peut  exiger 
que  les  hommes  se  déterminent  intérieurement  d'après  un 
motif  purement  moral ,  mais  seulement  qu'ils  n'agissent  pasF 
extérieurement  de  telle  sorte  que  la  liberté  de  chacpn  ne  puisse 
plus  subsister  avec  celle  de  tous.  Sam  doute  le  droit  se  fonde 
en  dernière  analyse  sur  la  conscience  qu'a  chacun  de  nousd^ètre 
obligé  de  se  conformer  à  la  loi  ;  mais  on  ne  peut  nous  forcer  à 
donner  pour  mobile  à  nos  actions  le  respect  de  cette  loi  même, 
tandis  qu'on  peut  très-bien  nous  contraindre  h  ne  pas  faire  ex- 
térieurement de  notre  liberté  un  tel  usage  qu'elle  ne  s'accorde 
jrius  avec  celle  de  tous.  La  possibilité  de  cette  contrainte  exté- 
rieure représente  donc  le  droit ,  dans  le  sens  strict  du  mot. 
Et,  comme  une  contrainte  par  laquelle  tous  se  forceraient  les 
uns  les  autres  à  ne  faire  de  leur  liberté  d'atitre  usage  que  cefuî 
qni  se  peut  concilier  avec  la  liberté  de  tous,  n'aurait  rien  que 
de  conforme  à  la  liberté  de  chacun,  en  tant  qu'elle  est  réglée 
par  une  loi  générale,  puisqu'elle  ne  ferait  qu'assurer  l'accord 
de  cette  liberté  avec  celle  de  tous,  il  suit  que  le  droit,  que 
nous  avions  défini  tout  à  l'heure  par  l'accord  de  la  liberté  de 
chacun  avec  la  liberté  générale ,  peut  être  aussi  défini  par  rac- 
cord de  la  contrainte  générale  avec  la  liberté  de  chacun. 
DioUèfBi^o^.  Tel  est  le  droit  Hrkt  :  il  implique  la  faeoké  de  contraindre; 
mais  on  peut  aussr  concevoir  un  droit  large ,  c'est-à-dlrc  un 
droit  où  cette  faculté  ne  puisse  être  déterminée  par  aucime 
Im  *.  Dans  cette  sorte  ou  cette  prétendue  sorte  de  àxcik  ^  Kant 
distingue  le  droit  de  \ équité  et  celui  de  la  nécesfifé,  le  f»re- 
mier^  dit-il,  qui  admet  un  droit  sans  contrainte,  et  le  second, 
une  contrainte  sans  droit.  Mais  il  ajoute  aussitôt  que  l'ambi* 
gttïté  qu'on  trouve  ici  provient  de  ee  qu'il  j  a  des'  ca»  où  le 


itmréte?  Gela  somble,  shMRi  absolument  impossible,  du  malas  bien  <tf* 
fleile ,  même  pour  le»  fatrtMgifli»  le»  mkux  esnote. 

*  TMl.  firam^,  p.  4i^ 

•  Apftmdim  è  mîWn\ÊÊmim  «s  i#  ^mim  dm  dtwét,  IHidroie^n*- 
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dMXà  eÉ;  dootiox  et  oè  l\)if  ne  peut  s^m  fspptMet  à  la  dé- 
cisk>n  cf  attcun  juge.  Considérons  avee  lui  ces  denx  espèces 
de  droit. 

D  y  a  certains  cas  où^  tout  en  fondant  ma  réclamation  sinr  Equité. 
un  droit,  je  ne  remplis  pas  toutes  les  conditions  nécessaires  * 
pour  qu'un  tribunal  public  puisse  prononcer  en  ma  faveur;  ce 
sont  ceux  où  Yéqmté  seule  est  en  jeu.  Cehiî  qui  invoque  le 
principe  àeVéquièé  fait  plus  que  réclamer  l'observation  d'un 
certain  devoir  de  vertu,  comme  sll  sollicitait  la  bienfaisance 
d'antovi  :  il  parle  an  nom  du  droit;  mais  il  ne  saurait  le  faire 
valoir  devant  un  autre  tribunal  que  celui  de  la  conscience. 
Supposons,  pour  emprunter  à  Kant  un  de  ses  exemples,  que, 
daîis  une  assodatton  commerciale  fondée  sur  le  pied  de  Kégallté 
des  béjiéfices,  l'un  des  associés  ait  montré  beaucoup  phis 
d^M^tivitéq!^  les  autres,  il  peut,  au  nom  de  Téquîté,  réclamer 
pour  lui  quelque  chose  de  plus  qu'un  égal  partage ,  et  la  société 
ne  serait  que  juste  en  faisant  droit  à  sa  demande;  mais  il  n'y 
a  point  dé  tribunal  ou  de  juge  qui  puisse  la  contraindre  à  cet 
acte  d'équité ,  attendu  que ,  dans  le  contrat  de  société ,  rien  n'a 
été  stipulé  à  cet  égard.  Il  ne  suffit  pas  d'en  appeler  à  l'équité  : 
c'est,  d&t  Kant,  une  divinité  muette,  qui  ne  peut  se  feîre  en-  > 
tendre  d'ailleurs  qu'au  tribunal  de  la  conscience.  L'associé  doat 
nous  parlons  a  pour  lui  l'équité,  mais  les  autres  ont  le  droit 
3ificS.  Aussi  est-ce  ici  le  cas  d^appliquer  la  maxime  :  summum 
fuê^  summm  injuria. 

Kant  regarde  comme  contradictoire  l'idée  d'un  tribunal 
i^éqmté  (I).  M  ajoute  seulement  que  celui  qui  est  juge  en  sa 
propre  eaiise  doit  toujours  consulter  l'équité,  cf  C'est  aîns!^ 
ditriP,  que  la  Ckmronne  supportera  elle-même  les  pertes  que 


(t)  Oal,  si  par  équité  on  entend  ceUe  sorte  de  droit  large,  dont  \\ 
vient  de  nous  donner  nn  exemple ,  qui  échappe  à  toute  détermination 
précise  et  ne  peut*  en  aucun  cas  impliquer  aucune  contrainte.  Mais  n'y 
a-t^il  pas  aussi  des  cas  où  la  loi  peut  et  doit  attribuer,  en  une  certaine 
mesare,  soit  aux  tribunaux  ordinaires,  soit  à  certains  tribunaux  spéciaui, 
lia  facilité  de  consulter  Téquité  et  d'y  fonder  ses  arrêts?  Nos  JusUces  dQ 
paix,  qu'on  nomme  si  bien  des  bureaux  de  conciliation,  ne  sont-elles 
pas  pour  Iseauconp  de  cas  des  tribunaux  de  ce  genre?  Sans  doute  il  faut 
bien  prendre  garde  d'ouvrir  la  porte  à  Tarbitraire,  mais  la  loi  n&peut  tout 
prévoir  et  ré^,  et,  Iq  pùt-eUe,  il  teudralt  bien  se  garder  auast  d'é- 
tooflBr  Ifeqirtt  ions  la  lettre. 
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d'autres  auront  essuyées  à  sou  service  et  qu'elle  est  priée  de 
réparer^  quoique,  suivant  le  droit  strict^  elle  pût  rejeter  cette 
demande^  sous  prétexte  qu'ils  s'y  sont  exposés  à  leurs  risques 
et  périls. 
Droit  de  nécci^Hiié*      A  côté  des  cas  dont  il  vient  d'être  question^  et  où  l'on  a  pour 

soi  l'équité  et  par  conséquent  aussi  le  droite  mais  sans  être  en 
état  d'obtenir  satisfaction  d'aucun  tribunal  public,  il  en  est 
d'autres  oii,  en  violant  nonnseulement  l'équité,  mais  le  di*oit 
strict  y  on  échappe  nécessairement  à  la  juridiction  de  tout  tri- 
bunal extérieur.  Ce  sont  ceux  oh,  pour  se  soustraire  lui-même 
à  une  mort  inmiinente ,  un  homme  ôte  la  vie  à  un  autre  qui  ne 
lui  a  fait  aucun  tort,  en  se  fondant  sur  ce  que  Ton  appelle  le 
irait  de  nécessité.  D  ne  s'agit  pas  ici  de  ce  droit  qu'a  chacun  d(^ 
repousser  et  même  de  tuer  im  injuste  agresseiu*'qiiien  veul  à 
sa  vie^  ou  du  droit  de  légitime  défense  :  dans  ce  cas ,  la  mode- 
ration  peut  être  im  acte  de  vertu ,  mais  elle  n'est  pas  un  devoir 
de  droit;  il  s'agit  du  droit  qu'on  aurait  de&ire  périr,  pour 
se  sauver,  une  personne  qui  ne  se  serait  rendue  coupable 
d'aucune  violence ,  de  celui,  par  exemple ,  qu'aurait  un  nau- 
fragé d'arracher  à  un  de  ses  compagnons  d'hifortune  sa  planche 
de  salut  pour  se  sauver  lui-même.  Quoiqu'on  allègue  en  ce  cas 
un  prétendu  droit  de  nécessité ,  il  est  certain  qu'une  telle  ac- 
tion serait  contraire  au  droit;  celui-ci,  en  effet,  défend  d'exer- 
cer aucune  violence  à  Tégard  de  quiconque  ne  nous  en  fait 
aucune.  Mais  il  est  certain  aussi  que  cette  action  ne  pourrait 
être  punie  par  aucun  tribunal.  En  effet,  la  peine  dont  la  loi 
menacerait  le  coupable  ne  pouvant  être  plus  grande  que  la 
mort,  elle  serait  sans  effet  :  la  crainte  d'une  mort  incertaine 
ne  prévaudrait  pas  sur  celle  d'une  mort  imminente.  D  n'y  a 
donc  pas  de  loi  pénale  possible  à  l'égard  d'une  action  de  ce 
genre (i).  Est-c<*  à  dire  qu'elle  ne  soit  pas  coupable?  de  ce 


(0  Je  ne  vols  pas  que  la  loi  soit  nécessairement  désarmée  en  présence 
d^un  homicide  qui  n'est  pas  celui  d'un  injuste  agresseur  qu'on  tue  pour 
n  être  pas  tué  par  lui ,  mais  d'une  personne  inoffensive  qu'on  Uvre  à  la 
mort  pour  se  sauver  soi-même.  Si  des  crimes  tels  que  ceux  que  Kant 
suppose  échappent  à  la  loi,  n'est-ce  pas  plutôt  à  cause  de  l'impossibilité 
nri  **  H  ?  *^^?®^^®r?  Mais ,  s'il  pouvait  être  bien  établi  que  quelqu'un  a 
prive  ae  la  vie ,  pour  sauver  la  sienne ,  une  personne  qui  ne  lui  faisait 
r.un!!  «  V  ^^  "®  serait-elle  pas  parfaitement  fondée  à  le  punir  ?  ïal 
raison  que  Kant  donne  ici  n'est  pas  sufllsante.  et  elle  n'est  pas  d'ailleurs 
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qu'une  action  échappe  à  la  loi  pénale^  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle 
soit  iégitûne.  G^est  par  iiiie  étrange  confusion  que  les  juristes 
concluent  de  l'impunité  légale  de  certains  actes  à  leui*  im- 
punité absolue  ou  à  leur  légitimité.  On  a  beau  dire  que  a  néces- 
sité n'a  pas  de  loi  ^  »  il  n'y  a  pas  de  nécessité  qui  puisse  rendre 
juste  ce  qui  est  injuste. 

Les  deux  sortes  de  cas  dont  nous  venons  de  parler  contien- 
nent une  équivoque  qui  vient  de  ce  que  l'on  ne  distingue  pas 
les  sentences  du  tribunal  de  la  conscience  et  celles  du  tribunal 
fublic.  Ce  que  chacun  déclare  et  a  raison  de  déclarer  juste  en 
soi  ne  saurait  toujours  se  faire  admettre  par  les  tribunaux;  et 
œ  qu'il  déclare  et  a  raison  de  déclarer  injuste  en  soi  y  peut  être 
pai(o\&  bSqisous.  H  y  a  ici  deux  choses  fort  distinctes  et  qu'il 
tant  bien  se  garder  de  confondre  :  le  droit ,  tel  qu'il  dérive  de 
b  nison,  et  le  droit , tel  qu'il  peut  être  déterminé  parles  lois  et 
fes  tribunaux  publics  (1). 

Après  avoir  montré  en  quoi  consisU^  la  doctrine  du  droit  par   DiTi«ion  générale 
opposition  à  celle  de  la  vertu ,  et  ce  que  c'est  que  le  droit  lui-  dociriiîdîi  droit, 
même ,  B  reste  à  en  indiquer  la  division  générale*.  Rappelant 
d'abord  les  formules  dlJlpien  :  Honesle  vive  y  neminem  lœde^ 
juum  euique  iribue ,  Kant  pense  qu'en  interprétant  ces  trois 
formules  classiques  dans  un  certain  sens,  qui  n'est  peut-être 


QODfléqaente  avec  la  théorie  qa'il  exposera  plus  tard  sur  le  fondement  de 
la  pénalité. 

(1]  Nous  verrons  ploe  loin  Kant  expliquer  et  résoudre  plusieurs  contra- 
dictions juridiques  par  la  distinction  qu'il  indique  ici.  En  attendant,  M 
est  ma  de  dire  que  les  conditions  auxquelles  est  nécessairement  astreinte 
la  justice  civile  et  sans  lesquelles  elle  serait  livrée  à  l'arbitraire ,  peuvent, 
dans  certaine  cas,  déterminer  des  jugements,  non-seulement  contraires 
à  Véquité,  dans  le  sens  large  où  on  Tentendait  tout  à  l'heure,  mais 
Béme  à  ce  qui  serait  en  soi  strictement  juste.  Ainsi,  en  matière  de  récla- 
maïkiDS,  elle  ne  saurait  connaître  en  général  que  ce  qui  a  été  réguUère- 
moit  sttpalé,  et  le  défaut  de  telle  formalité,  qui  doit  être  légalement 
exigée,  l'empêche  de  faire  droite  une  plainte  d'ailleurs  tout  à  fait  légi- 
time. Sa  décision,  d;ms  ce  cas,  n'est  pas  juste  en  soi;  mais  elle  l'est  en 
ce  sens  qu'elle  est  telle  que  l'exige  la  légalité,  dont  les  formes  nécessaires 
sont  la  sauvegarde  universelle  contre  l'arbitraire  individuel.  Le  juge  est 
enchaîné  par  les  exigences  de  la  loi  ;  il  ne  peut  s'y  soustraire  qu'autant 
qu'elle-même  le  lui  permet.  Gela  admis,  il  faut  ajouter  que,  dans  certains 
eas  et  dans  une  certaine  mesure  qu'elle  déterminera,  eùe  doit  lui  laisser 
cette  latitude,  et  que,  dans  tous  les  cas,  autant  qu'il  le  peut  sans  en  vlo« 
1er  la  lettre,1l  en  doK  surtout  consulter  l'esprit. 

«  P.  5a-56. 
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pasceluiderauteur  (t)j  mais  qu'il  est  très-permis  de  leur  douner, 
on  y  peut  fonder  une  division  générale  des  devoirs  de  droit.  La 
première  formule,  en  nous  ordonnant  de  vivre  honnêtemwit, 
exprime  robljg^ition  que  nous  impose  le  droit  de  Thumanité 
dans  notye  propre  personne,  c'est-à-clire  le  devoir  qui  consiste 
à  ne  pas  abdiquer  ^a  dignité  d'homme ,  en  faisant  de  sa  per- 
sonne un  inst|[rôient  au  service  d'autrui;  il  s'^^git  ici»  comme 
on  le  voit,  d'uR  devoir  puren\ent  interne,  la  seconde  formule 
nous  ^^fend  de  faire  tort  ^  $iuçua  de  nos  semblal)les,  dussions- 
nous  n^ur  cel^  rompre  toute  liaison  avec  eux  et  fuir  toute 
société  ;  eli/d  s'applique  à  des  devoirs  externes.  La  troisième  en- 
fin, çn  nonç  prescrivant  4e  rendre  à  chacun  le  sien,  nous  fait 
un  devoir  (l'çntipei'  dans  un  état  de  choses  oii ,  la  propriété  de 
chacun  çt^^t  mis^s^  Tabri  des  attaques  d'autrui>  tous  puissent 
conserver  ce  qui  leur  appartient  ;  cette  dernière  formule  aussi 
s'applique  à  des  devoirs  externes^  mais  elle  donne  un  carac- 
tère nouveau  aux  relations  des  l^mmes  entre  eux.. 

C<îttç  division  des  devoirs  de  droit  correspond  à  la  division 
suiv^te  du  4roit  l^î-mêine  :  on  sait  qu'il,  ne  s'agit  ici  que  du 
droit  m^unl^  non  du  droit  positif;  c'est-à-dire  de  celui  qui  a 
directçnient  sa,  spwoe  dans  la  raison,  non  de  celui  qui  émaiie 
4e  la  VQlont^  (jle  quelque  législateur,  n  faut  distinguer  d'abord 
en  général  dans  le  droit  naturel  le  droit  inné,  que  chacun  tient 
de  h  nature  même,  indépendanmient  de  tout  acte  juridique , 
et  la  droit  ^quia^  qui  auf^se  quelque  ade  de  ce  geare  ; 
puis,  dans  le  droit  acquis,  le  droit  privé,,  qui  existe  indé- 
pendamment de  toy,te  sodété  civile  ou  politique ,  et  le  droit 
jnMifi,  4Uà  psésià/^  à  l'éteblisfiement  ei  à  l'organisation  de 

Broii  IBM.  Le  àfiçit  inn^>  o^  ^  m^^  ^^P^  appelle  le  mien  et  le  tien  inté- 

rieurs, par  0|)(X)3iUon  au  miea  el  au  tien  exiérieiu*s,  qui  sont 
DéoesMÛremenÂaoquia, ne  donne  Heu  à  aucune  division  :  il  est 
unique  *.  D  n*est  autre  chose  en  effet  que  cette  liberté  naturette 
dpnt  cbaqu/e  I^onune  e&t  doué  par  cela  seul  qu'il  est  homme , 
ei  qui  est  inviolable  en  oliacua  de  nous,  en  tant  du  moins 
qu'elle  peut  s*accorder  avec  celle  dç  tous.  Cest  sur  elle  que  se 


(1)  Le  sens  donné  ici  à  ce»  (ornMU^  e«t  oa  ^i  tcèf-«rbltr«lw. 
•  P.  &&. 
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fonde  Végalité  naturelle  entre  tous  les  hommes^  car  c'est  elle 

qui  fait  que  nul  ne  peut  être  contraint  par  les  autres  à  rien 

qu'il  ne  puisse  exiger  d'eux  à  son  tour.  C'est  eHe  qui  fait  que 

IlK>nune  est  son  propre  maiire,  mi  jurU,  ou  qu'il  peut  se 

gmnrerner  comme  bon  lui  semble  ^  pourvu  qu'il  respecte  le 

même  droit  dans  les  autres.  C'est  d'elle  enfin  que  dérive  la 

CsK^ulté  de  faire  àl'égard  des  autres  tout  ce  qui  ne  porte  pas 

attei&ke  à  leur  propre  Uberté^  de  lein*  communiquer  ses  pen"- 

sées,  etc.  Tous  ces  droits  sont  déjà  contenus  dans  celui  de  la 

Gberté  naturelle.  Il  n'y  a  donc  pas  là  de  division  essentielle  à 

établir  :  en  fait  de  droit  inné,  il.  n'y  a  point,  à  proprement 

parier,  des  droits,  mais  un  diûit.  On  peut  bien ,  pour  résoudre 

avec  plus  de  commodité  Jes  cas  litigieux ,  le  spécifier  suivant  ses 

dsverses  8j]pliûNions  ;  mais  afl  fond  il  n'y  a  qu'un  seul  et  même 

Mt  inné  :  à  savoir  la  liberté  inhérente  à  la  personnalité'  hu- 

nudne.  Cest  pourquoi  aussi  Kant  pense  qu'on  peut  renvoyer 

snx  pioiégomènes  de  la  doctrine  du  droit  oe  qui  regarde  le 

droit  inné,  pour  ne  s'occuper  dàûs  cette  doctrine  même  que 

du  droit  acquis,  ou  du  mien  et  du  tien  extérieurs,  la  seule 

espèce  de  droit  qui  puisse  dmner  lie»  à  une  division  systépuh 

tique. 

La  prennère  division  à  y  introduire  est  celle  du  droit  privé  ^«"î**  J^^ilfi^ 
et  du  droit  public.  On  divise  quelquefois  le  droit  naturel  en  ^'^  ^ 
droit  nmhtrel  proprement  dit  et  droit  social;  mais,  ccHonne 
Kant  le  remarque  fort  justement  S  cette  division  n'est  pas 
eiacte.  En  effet  ce  qui  est  opposé  à  l'état  de  nature,  oe  n'est 
pas  l'étal  social ,  car  Fétat  de  nature  est  kii  -  même  un  état 
de  société;  c^est  l'état  civil  ou  poBtique,  c'est-à-dire  l'état 
d'uxie  société  régie  par  des  lois  et  des  pouvoirs  publiei^y  d'une 
lociété  ciriiement  ou  politiquement  constituée.  Par  eoAséquent 
ce  qu'il  faut  opposer  au  droit  naturel  proprement  dit ,  c'est-à- 
dire  au  drdt  considéré  au  point  de  vue  de  la  société  naturelle, 
ee  n'69t  pas  le  droit  social,  mais  le  droit  mit,  e'est-à^re  le 
droit  qui  gouverne  la  société  politique.  Le  premier  est  le  droit 
[Hrivé;  le  second,  le  droit  public.  Droit  privé  et  droit  public, 
telle  est  donc  la  division  ^nérde  que  Kant  va  suivre  dans  la 
doctrine  du  droit,  où  nous  entrons  maintenant  avec  lui  (îj. 

^— ^^— .^■^■^M^— «— ^— ^w— ^.i^— iM^  I  I  ■  II'  '■'"  m       ■    »  ■■■■■ 

«P.  SI. 

[1)  kMi ,  ^ovr  emlyraMer  d'uM  seul  coup  é*«pU  tes  divisiont  éMUeit 
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Droit  prité.         Cela  en  général  est  mien  de  droit j  dont  un  autre  ne  peut  faire 


par  Kant  dans  la  morale  considérée  comme  système  général  des  devoirs, 
on  voit  qu'elle  se  divise  en  deux  grandes  branches,  comprenant  Tune, 
les  devoirs  de  droit,  et  Taotre ,  les  devoirs  de  vertu ,  et  que  la  première 
se  subdivise  à  son  tour  en  deux  parties  :  le  dr ott  prive  et  le  dr oil  publie. 
€es  deux  branches  ensemble  constituent  dans  le  système  la  doetri^  élé- 
menÊaire  {Elemenihrlehre) ,  à  la  snite  de  laquelle  vient  la  méthodologie, 
qui  comprend  la  didactique  et  Vaseétique.  Nous  retrouverons  plus  tard 
(dans  notre  travail  sur  la  seconde  partie  de  la  vM'taphysique  des  mœurs) 
ces  dernières  divisions,  que  Kant  se  borne  ici  à  nommer  (Voy.  danslatrad. 
firanç.  de  la  Doctrine  du  droit  le  tableau  de  la  p.  61).  —  Les  devoirs  de 
vertn,  comme  il  sera  expliqué  plus  tard,  concernant  toujours  une  fin 
qu'ils  nous  commandent  de  nous  proposer,  on  peut  les  déterminer  par 
là ,  de  même  qu'on  détermine  les  autres  par  l'idée  de  droit;  et ,  comme 
les  idées  de  drotl  et  de  fin  peuvent  être  rapportées  à  celle  du  devoir  sous 
nn  double  point  de  vue,  suivant  que  l!on  envisage  Vhumanité qui  réside 
en  notre  personne  ou  l'homme  même ,  de  là  sort  une  division  du  prin- 
cipe du  devoir,  suivant  qu'on  l'applique  d'une  part  au  droit  de  Vhumanité 
en  nons  ou  au  droit  de  Vhomme,  et  d'autre  part  à  la  /In  de  Vhumanité 
en  BOUS  ou  klsifinde  Vhomme,  Itans  le  premier  cas,  il  est  parfait  :  c'est 
alors  qu'il  est  devoir  de  droit;  dans  le  second,  il  est  imparfait:  c'est  alors 
qu'il  est  devoir  de  vertu.  Dans  l'un  et  l'antre  cas ,  on  a ,  soias  le  premier 
point  de  vne ,  le  devoir  envers  soi-même ,  et  sous  le  second ,  Je  devoir 
envers  autrui  (Yoy.  le  tableau  de  la  p.  59).  —  Si  maintenant  on  cherche 
le  rapport  du  droit  an  devoir  dans  les  êtres  où  il  peut  se  rencontrer,  on 
voit  qu'il  n'y  a  lien  d'admettre  pour  nous  un  rapport  de  ce  genre ,  ni  à 
l'égard  d'êtres  n'ayant  ni  droits  ni  devoirs ,  comme  les  animaux,  c'est-à- 
dire  d'êtres  privés  de  raison,  qui  ne  nons  obligent  pas  et  par  lesquels  nous 
ne  saurions  être  obligés;  ni  à  l'égard  d'êtres  qui  n'auraient  que  des 
devoirs  et  pas  de  droits,  car  on  ne  peut  concevoir  de  tels  êtres,  qui  seraient 
des  honutaes  sans  personnalité,  comme  les  esclaves  et  les  serfs;  ni  enfin 
à  l'égard  d'nn  être  qui  n'aurait  que  des  droits  et  pas  de  devoirs ,  comme 
Dieu.  L'idée  d'un  tel  être  est  pour  nous  transcendante  ;  et,  s'il  est  à  la  fois 
nécessaire  et  salutaire,  au  point  de  vue  pratique,  de  l'admettre  et  de  s'y 
appuyer  (Voy.  sur  ce  point  la  Critique  de  la  raison  pratique^  et  V Examen, 
p.  170  et  816),  die  ne  saurait,  selon  Kant,  déterminer  de  devoirs  spéciaux. 
Reste  le  rapport  juridique  de  l'homme  aux  êtres  ayant  des  devoirs  et  des 
droits ,  (^estrà-dire  à  ses  semblables  ;  c'est  le  seul  en  effet  qui  soit  réel 
(voyes  le  tableau  de  la  page  60).— Le  devoir  et  le  droit  étant  des  termes 
ooriélatifs,  Kant  se  demande  (p.  57)  pourquoi  la  morale  est  ordlnalroment 
désignée  sous  le  titre  de  doctrine  des  devoirs  (  c'est  le  titre  que ,  entre 
autres  moralistes,  lui  donne  Gicéron  :  De  offidis  ) ,  et  non  sous  celui  de 
doctrine  des  droits;  il  répond  que  c'est  que  «  nous  ne  connaissons  notre 
propre  liberté,  de  laquelle  émanent  tous  les  droits  oommo  tous  les 
devoirs,  que  par  l'impératif  moral,  lequel  est  un  principe  de  devoir,  d'où 
l'on  peut  ensuite  dériver  la  faculté  d'obliger  les  autres,  c'est-à-dire  le 
concept  du  droit.  •  Il  n'est  pas  vrai  que  nous  ne  connaissions  notre  liberté 
que  par  le  moyen  de  l'idée  dn  devoir,  mais  il  est  très-vrai  que  l'idée  du 
devoir  ne  va  pas  sans  celle  de  la  liberté,  et  que  sans  ces  deux  Idées  celle 
du  droit  n'existerait  pas  pour  nous.  Kant  pourrait  ajouter,  confarmément 
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usage  sans  mou  coiisentenieat  qu'en  me  lésant  moi-même".  ^< 
Il  y  a,  on  l'a  vu  plus  haut ,  un  mien  et  un  lien  intérieurs:  nous 
n'avons  plus  à  nous  en  occuper  ;  mais  il  y  a  aussi  un  mien  et 
un  tien  extérieurs,  et  c'est  là  pour  Kant  le  texte  de  la  théorie 
du  droit  privé.  Le  mien  et  le  tien  sont  extérieurs,  lorsqu'ils 
s'appliquent  à  des  objets  distincts  du  sujet,  je  ne  dis  pas  placés 
dans  un  autre  lieu,  car  la  condition  d'espace  ne  fait  rien  ici 
et  l'on  va  voir  qu'il  en  faut  pouvoir  faire  complètement  abstraC' 
lim.  Qu'ils  occupent  le  même  lieu  que  moi  dans  l'espace  ou 
qu'ils  soient  placés  dans  un  autre,  d^  qu'ils  se  distin^nt  de 
moi ,  ils  se  distinguent  du  mien  et  du  tien  intérieurs.  Mais  ai-je 
en  effet  le  droit  de  déclarer  miens  les  (^jets  extérieurs  que  je 
puis  choisir  et  employer  pour  mon  usage  ?  Sans  doute,  pounu 
que  c«l  exercice  de  ma  liberté  ne  porte  pas  atteinte  au  principe 
de  l'sccord  de  la  liberté  de  chacun  avec  celte  de  tous.  Sous 
cette  condition ,  qui  est  le  principe  même  du  droit  en  général , 
mon  droit  à  cet  égard  est  évident.  Il  serait  en  effet  contradic- 
loire  de  le  nier:  ce  serait  dire  que  des  choses  faites  pour  être 
utiles  et  n'appartenant  à  personne  dcùvent  rester  sans  usage  et 
sans  maître,  bien  qu'en  les  prenant  pour  miennes  ma  liberté 
extérieure  pût  s'accorder  avec  celle  d'autrui,  suivant  une  loi , 
générale.  Tout  ce  que  l'on  peut  exiger  de  moi  dans  l'usage 
extérieur  de  ma  Uberté,  c'est  que  je  ne  porte  point  atteinte  à  la 
liberté  extérieure  d'autrui,  en  tant  qu'elle-même  s'exerce  sui-. 
vant  la  loi  générale  ;  me  défendre  en'outre  de  l'appliquer  aux 
objets  extérieurs,  pour  les  faire  miens  et  en  user  à  ce  titre, 
serait  contraire  à  cette  liberté  même  et  à  la  loi  qui  la  règle,  par 
conséquent  au  droit.  C'est  pourquoi  Kant  considère  comme  un 
poUulat  juridique  de  ta  raison  pratique  ',  c'est-à-dire  comme  ' 
une  supposition  requise  à  priori  par  la  raison  pratique  au 
nota  de  l'idée  du  droit ,  la  possibilité  de  déclarer  mien  un<objet 
extérieur  quelconque,  tombant  sous  ma  liberté.  On  peut  en- 


t  [■  dlTitioD  qu'il  éUbllt  lui-mâne  daui  la  moralB,  que  l'idte  du  dmoit 
M  plui  large  que  celle  du  droit ,  paliqu'il  distingue  du  derolra  de  droit 
tel  deroin  de  vertu ,  c'eil^Kllra  les  devoirs  placé*  au-detaus  de  la  aptrira 
du  droit.  On  pourrait  dln  buhI  que  la  morale  ayant  eMentielleraent  pour 
bat  de  gDQTerner  Itiomme,  la  première  chose  pour  elle,  c'eit  le  doTOIrj 
le  droit  De  ileat  qu'entolte  et  elle  ne  l'entlMge  que  dans  ton  rapport 
arec  le  devoir  lui-même. 
>  Titd.  flraïK.,  p.  tt .— ■  P.  M. 
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core y  selon  lui,  considérer  ce  postulat  comme  une  loi  permii- 
site  de  la  raison  pratique  *  :i!  nous  permet  en  effet  d'acquérir 
une  faculté,  que  nous  n'avions  pas  naturellement,  celle  d'im- 
poser aux  autres  Tobligation ,  qu'ils  n'auraient  pas  d'ailleurs , 
de  slnterdire  l'usage  de  certains  objets  que  nous  avons  pris 
une  fois  en  notre  possession. 

Pour  que  je  puisse  aflbmer  qu'une  chose  est  mienne^  il  est 
nécessaire  que  je  l'aie  en  ma  possession  :  autrement  je  ne  pour- 
rais être  lésé  par  l'usage  qu'en  feraient  les  autres  et  me  plaindre 
d*une  injustice  commise  à  mon  égard.  Mais  en  quel  sens  faut- 
il  entendre  cette  condition  de  la  possession?  S'agit-il  d'une 
possession  purement  physique  on  de  quelque  autre  espèce  de 
possession  ?  Évidemment  la  première  ne  suffit  pas  :  pour  avoir 
le  droit  d'appeler  mienne  cette  pomme,  ce  n'est  pas  assez 
que  je  la  tienne  à  la  main  et  que  je  la  possède  ainsi  physi- 
quement ;  il  faut  encore  que  je  puisse  m'en  déclarer  le  pos- 
sesseur, alors  même  que  je  n'en  suis  plus  le  détenteur,  et  à 
ce  titre  la  revendiquer  comme  mienne,  en  quelque  lieu 
qu'elle  se  trouve.  De  même  je  ne  saurais  dire  que  ce  terrain 
est  mien  parce  que  j'y  suis  assis  ;  pour  le  qualifier  ainsi  à 
juste  titre,  il  fttut  que  je  puisse  affirmer  qu'il  sera  encore  en 
ma  possession ,  lorsque  j'aurai  changé  de  place.  Il  y  a  donc 
ime  espèce  de  possession  fort  distincte  de  la  possession  phy- 
sique, et  elle  se  reconnal^t  précisément  à  ce  signe  qu'elle  en 
doît  pouvoir  être  entièrement  indépendante;  seule,  cette 
dernière  espèce  de  possession  fonde  le  mien  et  le  tien  exté- 
riem-s.  Si  je  ne  faisais  que  posséder  physiquement  un  cer- 
tain objet,  celui  qui  viendrait  me  le  disputer,  celui,  par 
exemple,  qui  voudrait  m'arracher  cette  pomme  que  je  tiens  à 
la  main,  ou  me  chasser  de  cette  place  où  je  suis  assis,  celui-là 
portertdt  sans  doute  atteinte  à  ma  liberté  personnelle,  ou  à  ce 
que  Kant  appelle  le  mien  intérieur;  mais  je  ne  saurais  Tac- 
cuser  d'attenter  à  un  mien  extérieur,  puisque  je  ne  saurais 
affirmer  que  je  serais  en  possession  de  la  chose  alors  même 
que  j'aurais  cessé  d'en  être  le  détenteur. 

La  distinction  qu'on  vient  de  voir  s'^^ptique  aux  diverses 
classes  de  choses  qui  peuvent  faire  partie  du  mien  et  du  tien 


^p.es. 
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i-stérieurs  et  que  Kant  ramène  à  traiâ  :  1*  les  choses  corpo- 
relles ,  placées  hors  de  tioils ,  comme  celles  dont  nous  vehons 
de  parler;  9*  les  obligations  qu'une  personne  contracte  envers 
une  autre  ;  3'  la  personne  même  dans  son  rappot^.  avec  une 
autre  personne  (i).  Tout  comme  une  terre  n'Ml  paS  vérita- 
blement mienne  par  Cela  seul  que  je  l'occupe  phJ^sicjiKimenl, 
mais  qu'il  faut  que  je  puisse  la  déclarer  telle,  quclqlie  part 
que  je  me  trouve;  ainsi  je  né  saurais  regarder  comme  mon 
bien  une  chose  venant  d'un  autre,  par  cela  seul  qu'elle  est 
tombée  en  ma  possession,  niais  II  faut  que,  quelqu'un  s'é- 
tsnt  engagé  fi  me  la  foumû-,  je  puisse  faire  valoir  cette  obli- 
gation et  déclarer  ainsi  la  chose  mienne ,  Sblt  que  je  la  pos- 
sède déjà  ou  que  je  ne  la  possède  point  encore.  De  même 
enfin ,  pour  être  fondé  à  appeler  miens  certains  individus 
baUtsnt  ma  maison,  une  femme,  des  en&tits,  des  do- 
meslîijties ,  il  ne  suffit  pas  que  je  leur  commande  actuelle- 
ment, ou  que  je  les  tienne  en  mon  pouvoir;  il  hat  que  je 
puisse  encore  les  revendiquer  comme  tels ,  en  quelque  lieu 
qu'ils  se  trouvent ,  et  quand  même  je  ne  les  aurais  plus  en  ma 
possession. 

De  ce  qui  précède ,  Kant  tiré  la  définitioti  du  conCep(  du  DUnuiu 
mien  etdutien  extérieurs.  H  en  donne  d'abord  une  première*:  '"^S^îon 
n  te  mien  extérieur  est  la  chose  hors  de  moi  dont  on  ne  pour- 
rait m'empêcher  d'user  à  mon  gré  sans  me  léser,  c'est-à-dire 
sans  porter  atteinte  à  ma  liberté,  en  tant  qu'elle  peut  s'ac- 
corder, suivant  une  loi  générale,  avec  la  liberté  de  chacun.  » 
Mais  cette  définition  n'est  qu'une  défiaitwn  de  n»m  .•  elle  sert 
à  distinguer  l'objet  de  tous  les  autres,  au  moyen  de  l'txpo- 
tUion  du  concept  de  cet  objet ,  mais  sans  toucher  en  rien  k 
l'explication  de  ce  concept,  ou  à  ce  que  Kant  appelle  sa  déduc- 
tion (3),  c'^t-à-dire  sans  montrer  comment  il  est  possible. 


(I)  H  hit  «irrespondW  cm  troig  Mpéces  àe  ehoses  eilërleutee  ùiix- 
qnrfles  peut  B'appllqoer  la  qasiiflcatlon  de  mien  et  de  tien  aux  (roU  calé- 
éariti  de  la  nbflante,  de  la  caaialitd  et  dé  la  réeiprociti. 

■  P.  70. 

(3)  Ceux  qui  ont  quelque  connalsNtuce  de  tet  ouTragea  aveal  ta 
dUéteiMe  qu'il  établit  entre  Vtxpotition  et  ta  dédtUKan  d'un  concept,  éi 
l'importuKe  qu'il  attache  k  cette  distbcUan.  (T.  particulièrement  Èxa- 
mi»  dt  ht  erîttqm  du  Jugtmenl ,  p.  &n,  et  KioMctt  de  UierittqHt  âe  U 
raiian  pratique,  p.  IOÏ~in3.) 
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Une  autre  définition  est  donc  nécessaire.  Gett«  seconde  défi- 
nition^ qu'il  considère  comme  une  définition  de  chose  (i),  Kant 
rénonce  ainsi  :  a  Le  mien  extérieur  est  celui  dont  on  ne  peut  me 
ravir  l'usage  sans  me  léser,  encore  que  je  n'en  sois  pas  en  pos- 
session (que  je  ne  sois  pas  le  détenteur  de  l'objet).  »  Cette  défi- 
nition nous  renvoie  à  l'idée  d'une  possession  distincte  de  la  pos- 
session physique  ;  car,  puisqu'elle  nous  présente  le  mien  exté- 
rieur comme  indépendant  du  fait  de  la  possession  physique,  et 
que,  d'un  autre  côté,  je  ne  puis  me  trouver  lésé  par  l'usage 
qu'un  autre  ferait  d'un  certain  objet  sans  mon  consentement,  et 
par  conséquent  appeler  cet  objet  mien^  si  je  ne  le  possède  de 
quelque  façon ,  il  suit  qu'il  faut  admettre  une  espèce  de  pos- 
session distincte  de  la  possession  physique.  Cette  nouvelle 
espèce  de  possession,  Kant  la  désigne  sous  le  nom  de  poêseê- 
sioti  intelligible  (possessio  noumenon),  et  il  appelle  po$$e$»ion 
phénoménale  (possessio  phcenomenon)  (2)  la  possession  phy- 
sique ou  la  détention. 

La  question  de  la  possibilité  du  mien  et  du  tien  extérieurs 
n'est  pas  encore  réélue.  On  a  ramené  l'idée  du  mien  et  du 
tion  extérieurs  à  celle  d'une  possession  purement  juridique; 
mais  comment  cette  possession  elle-même  est-elle  possible? 
Cette  question  à  son  tour  est  ramenée  à  celle-ci  :  Gom- 
ment une  proposition  de  droit  d  priori  et  synthétique  est^lle 
possible? 
i^éduition.  Toutes  les  propositions  de  droit  sont  des  propositions  à 

priori ,  car  elles  sont  des  lois  de  la  raison.  Mais  toutes  ne  sont 


(1)  On  v«li  aussi  par  là  en  quel  sens  il  entend  la  disUncUon  recon- 
nue par  tous  lea  logiciens ,  mais  d'ordinaire  mal  éclalrcie,  entre  la  défl- 
nitlon  de  nom  ou  de  mot  et  la  déOnlUon  de  chose.  Cf.  sur  ce  point  le 
Manuel  de  philosophie  de  Matthiœ;  trad.  Poret,  p.  115-11 6 

())  Il  à  soin  d'ajouter  qu'il  ne  prend  pas  ici  le  mot  phénoménal  dans  le 
sens  que  lui  donnait  la  criUque  de  la  raison  pure,  lorsqu'il  s'agissait  de  dé- 
signer les  choses  telles  qu'elles  nous  apparaissent,  par  opposition  aux 
choses  telles  qu'elles  sont  en  sol.  11  applique  maintenant  ce  mot  aux  objets 
comme  à  des  choses  réelles  ;  car  la  question  n'est  plus  de  savoir  com- 
ment les  choses  nous  sont  données  ou  connues  et  quelle  est  la  valeur 
objective  de  la  connaissance  que  nous  en  avons.  De  quelque  façon  qu'on 
résolve  cette  question  spéculaUve,  l'idée  rationnelle  et  praUque  du  droit 
n'en  a  pas  moins  hi  même  valeur  et  les  mêmes  effets.  II  n'oppose  donc 
l'expression  de  possession  phénoménale  à  celle  de  possession  Intelligible 
que  pour  mieux  distinguer  par  là  de  la  possession  qui  est  purement  phy- 
sique celle  qui  a  un  caractère  Joridique. 
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pas  syotiiéliques  ;  celle  qui  a  pour  objet  la  légitimité  d'une 
possession  empirique  est  au  contraire  analytique,  car  elle  ne 
contient  nen  de  plus  que  ce  qui  résulte  de  cette  possession 
même,  suivant  le  principe  de  contradiction.  Si  je  tiens  une 
pomme  à  la  mùn  et  que  quelqu'un  veuille  me  l'itfradiep,  il  est 
évident  qu'il  porte  atteinte  à<ma  propre  personne,  à  ma  liberté 
naturelle  et  au  droit  que  j'ai  d'être  respecté  comme  homme. 
Nous  ne  sortons  pas  encore  ici  du  mien  intérieur  *  et  dii  droit 
que  chacun  de  nous  porte  en  soi  à  titre  de  personne.  Ici  donc 
nulle  difficulté  :  la  proposition  qui  condamne  comme  contraire 
au  droit  la  violence  exercée  sur  moi  pour  m'arracher  une  chose 
dont  je  suis  le  détenteur  est  une  proposition  analytique.  ÎAâ» 
que  je  sois  le  légitime  possesseur  d'un  objet  extérieur,  encore 
que  je  ne  le  possède  pas  physiquement,  et  que  cetul^  porte 
atteinte  à  mon  droit  qui  use  de  cet  objet  sans  mon  consente- 
ment ,  ce  n'est  plus  là  simplement  une  proposition  analytique  : 
il  n'est  plus  ici  question  du  mien  intérieur,  m&is  du  mien  exté- 
rieor;  c'est  une  proposition  synthétique  :  elle  dépasse  les  li- 
mites du  concept  de  la  possession  empirique  ou  de  la  déten- 
tion. Or  comment  cette  extension  du  concept  de  la  possession, 
comment  cette  proposition  synthétique  est-elle  possiblel  Lii 
est  le  proUfeme  à  résoudre  (S).  S'il  s'agissait  d'un  principe 
théorétique,  il  faudrait,  pour  montrer  comment  est  pos^ble  le 
concept  donné,  y  substituer  une  intuition  â  priori,  c'est-à- 
dire  y  jouter  la  condition  du  temps  ou  de  l'espace  ;  c'est  ainsi 
que  l'on  détermine  le  concept  de  la  possession  empirique  d'un 
<À>jet.  Ici  au  contraire,  comme  il  s'agit  d'un  principe  pratique, 
il  faut  faire  entièrement  abstraction  de  toutes  les  conditions  sur 
lesquelles  se  fonde  la  possession  eiApirique,  afin  d'étendre  le 
concept  de  la  possession  au  delà  de  ces  limites.  Or,  selon 
Kant,  la  possibilité  d'une  possession  distincte  de  la  possession 
empirique ,  ou,  comme  il  s'exprime  encore,  la  déduction  du 
concept  de  cette  nouvelle  espèce  de  possession  se  fonde  sur  ce 


*  V.  jiU»  tUQt,  p.  XTIII. 

(!)  Ce  protilème ,  Kant  l'apidlque  loi  t  l'exemple  de  l>  poUeulm  d'un 
fond*  de  terre  partieuller,  et  II  indique  I  ce  propoi  qaelqaes-Qncs  dei  idée* 
que  lui  iDggtee  la  quettlon  de  la  poùeeeion  de  la  terre  ;  mili ,  ooDUm  Doui 
retiooveroiu  plna  1<^  cet  iién  déreloppiet  k  leur  place ,  Il  eM  inntUe 
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postulat  juridique  de  la  raison  pratique^  à  savoir  que  «  c'est  un 
devoir  d'agir  envers  autrui  de  telle  sorte  qu'il  puisse  regarder 
comme  siennes  les  choses  extérieures?  '  »  En  effets  s'il  est  né- 
cessaire d'iigir  suivant  ce  principe  de  droite  il  faut  admettre  en 
même  temps  la  possibilité  d'une  possession  autre  que  la  pos- 
session physique  :  autrement  ce  principe  même  n  aurait  pas  de 
sens.  Voilà  de  quelle  simple  façon  Kant  résout  le  problème 
qu'il  s'était  posé.  De  l'idée  qu'il  veut  établir^  il  fait  une  consé- 
quence immédiate  d'un  postulat  de  la  raison  pratique  ou  d'une 
loi  de  la  liberté.  On  ne  saurait  remonter  au  delà^  puisque  la 
liberté^  dont  cette  loi  règle  l'exercice^  ne  peut  être  elle-même 
conclue  que  de  l'impératif  catégorique,  comme  d'un  fait  de  la 
raison. 
Appiicfetion.   i     II  est  aisé  maintenant  d'appliquer  à  des  objets  d'expérience  le 
principe  de  la  possibilité  du  mien  et  du  tien  extérieurs  ^.  Pour 
cela  5  il  faut  s'éleva  au-dessus  du  concept  de  la  possession 
empirique  ou  de  la  simple  détention^  et  concevoir  la  possession 
comme  une  manière  d'avoir  indépendante  de  toute  condition 
d'espace  et  de  temps ,  de  telle  sorte  que  le  concept  de  la  pos- 
session d'un  objet  extérieur  ne  désigne  plus  un  rapport  phy- 
sique^  mais  un  rapport  purement  intellectuel.  C'est  en  effet 
en  ce  sens  seulement  qu'il  peut  y  avoir  un  mien  et  un  tien  ex- 
térieurs. C'est  par  là  aussi  que  ce  mien  et  ce  tien  contiennent 
pour  tous  les  autres  l'obligation  de  s'abstenir  de  leur  usage , 
cartelle  est  l'idée  renfermée  dans  cette  expression  :  cet  objet 
extérieur  est  mien.  Ainsi  se  fonde  le  droit  extérieur  :  il  est  in- 
dépendant  des  conditions  d'espace  et  de  temps  ^  et  repose  sur 
un  rapport  purement  intellectuel.  Je  n'ai  point  de  droit  exté- 
rieur sur  ce  champ  ^  par  cela  seul  que  je  l'occupe  actuellement 
démon  corps ^  mais  seulement  si  je  continue  do  le  posséder, 
en  quekfue  lieu  que  je  sois.  Vouloir  fah*e  de  l'occupation  inces- 
sante d'un  objet  extérieur  la  condition  de  sa  possession  revien- 
drait à  soutenir  qu'il  n'est  pas  possible  d'avoir  à  titre  de  sien 
quelque  chose  d'extérieur,  ce  qui  est  contraire  au  postulat 
déjà  invoqué.  De  même  mon  droit  extérieur  sur  une  chose 
qu'un  autre  s'est  engagé  à  me  fournir,  subsiste  indépendam- 
ment du  temps  qui  sépare  l'engagement  antérieurement  con- 


t  p.  76.  -  >  p.  76. 
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tracté  du  refus  ultérieur  de  le  remplir.  Autrement  il  n'y  aurait 
plus  de  droit  ;  car  ce  serait  comme  si  cette  personne  me  disait 
en  môme  temps  ^  sans  laisser  aucun  intervalle  entre  ces  deux 
déclarations  de  sa  volonté  :  «  Je  veux  et  ne  veux  pas  que  • 
cette  chose  t'appartienne^  »  ce  qui  est  contradictoire.  Tl  en  est 
de  même  enfin  à  l'égard  de  la  possession  juridique  d'une  per- 
sonne» d'une  femme^  d'un  enfant^  d^un  serviteur  ;  le  droit  est 
.  ici  y  CMune  dans  les  cas  précédents ,  indépendant  des  circon- 
stances accidentelles  d'espace  ou  de  temps  (i). 

On  a  vu  dans  quel  sens  on  peut  avoir  quelque  chose  d'exté- 
rieur à  titre  de  sien  *  et  sur  quel  principe  repose  la  légitimité 
du  mien  et  du  tien  extérieurs.  Il  faut  ajouter  que  ce  mode 
de  possession  ne  peut  être  réalisé  que  dans  une  société  régie 
par  tm  pouvoir  législatif  public^  c'est-à-dire  dans  l'état  civil,  de  réua 
Eb  effets  en  l'absence  de  tout  pouvoir  de  ce  genre^  quelle  ga- 
rantie aurait  ma  possession  particulière  contre  les  préten- 
fioos  d'aulrai;  et,  si  je  n'ai  point  cette  garantie^  pourquoi  res- 
pederais-Je  à  mon  tour  ce  qu'autrui  nommerait  sien?  On  ne 
peut  m'impoaer  l'obligation  de  m'abstenir  de  ce  que  les  autres 
déclarent  leur  appartenir^  si  Fon  n'impose  aussi  aux  antres  To- 
bligaiion  de  s'abi^nir  à  leur  tour  de  ce  qui  est  mien.  ÎI  faut  ici 
qneVoMigation  soit  réciproque;  autrement  elle  n*est  plus.  Or  il 
n'y  a  qu'un  pouvoir  public ,  s'exerçant  au  nom  de  la  volonté 
detous^  qui  soit  capable  de  garantir  cette^^éciprocité^  et  par  con- 
séquent de  roaintêfiir  l'obligation  elle-même^  en  contraignant 


(1)  K«Bt  tradoit  (p.  SO)  soi»  Urforaie  d'âne  tmiHwmiê  et  de  sa  solutton 
la  difficulté  que  nous  venone  de  le  voir  soulever  et  résoudre  touchant  la 
possibilité  de  la  possession  de  quelque  chose  d'extérieur.  La  thèse  est 
ceRe-d  i  •  R  ut  pombte  d'avoir  comme  sien  quelque  chose  d'extérieur, 
encOTe  qn'on  n'en  tM  pas  en  possession;  »  Vm»iithè»é  :  «  U  n'est  pas  po»- 
sible  d'avoir  comme  sien  quelque  chose  d^extérieurySi  l'on  n'en  eitpasen 
poMession.  »  Cette  antinomie  conduit  la  raison  à  distinguer,  pour  la  ré- 
soadre ,  deax  sortes  de  possession ,  Tune  empirique,  l'autre  purement 
iBtelligiMe;  et  la  solntion  consiste  tout  sHiipleaieiit  à  montrer,  à  l'aide 
de  celte  distinction,  que  la  contradiction  n'est  qu'apparente  et  que  lea 
deux  propositions  sont  vraies.  — 11  rappelle  d'ailleurs  que  la  possibilité 
d'ane  possession  purement  intelligible  des  choses  extérieures  ne  peut  que 
se  déduire  du  postulat  de  la  raison  pratique,  laqueUe,  ajoute-t-il,  n'a 
besoin  ici  d'aucune -intuition  à  priori,  mais  procède,  ainsi  que  l'y  auto- 
rise la  loi  de  la  liberté,  par  la  seule  élimination  des  conditions  eaiptriques. 

(2)  lie  chapitre  qae  nous  aiial>B(»8  ea  ce  moiwt  a  poav  titré  ;  De  la 
manière  éPaiynr  comme  sien  queJqM  chose  dfe»léri$mr» 
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chacun  à  respecter  ce  qui  appartient  à  chacun.  Dans  un  état 
où  il  n'y  aurait  que  des  volontés  privées^  nulle  déclaration 
individuelle  n'aurait  force  de  loi,  puisqu'il  n'y  aurait  point  de 
pouvoir  public  qui  garantit  à  chacun  le  sien  ;  dès  lors  il  n'y 
aurait  plus  de  mien  ni  de  tien  extérieurs.  Ils  ne  sont  donc  pos- 
sibles en  ce  sens  que  dans  l'état  civil.  Ce  n'est  pas  à  dire  cepen- 
dant que  cet  état  constitue  et  détermine  le  mien  et  le  tien 
extérieurs  :  il  les  garantit^  mais  ne  les  crée  pas;  il  les  suppose 
au  contraire^  puisqu'il  a  précisément  pour  but  de  les  assurer. 
Le  mien  et  le  tien  extérieurs  et  les  droits  qui  s'y  fondent  pré- 
existent à  rétablissement  de  l'état  civil  ;  même  dans  l'état  de 
nature,  il  peut  déjà  y  avqir  un  mien  et  un  tien  extérieurs  réels, 
en  ce  sens  que  le  droit  de  posséder  quelque  chose  d'extérieur 
et  d'en  interdire  l'usage  à  tout  autre  y  existe  déjà.  Mais,  comme 
ils  ne  trouvent  leur  garantie  que  dans  l'état  dvil,  je  ne  sau- 
rais ici  parler  de  mon  droit  et  le  défendre  légitimement  qu'à 
la  condition  de  me  montrer  moi-même  disposé  à  entrer  dans 
cet  état  et  de  contrtdndre  les  autres ,  autant  quMl  est  en  mon 
pouvoir,  à  y  entrer  avec  moi.  Si  donc  il  peut  y  avoir  un  mien 
Mien         et  un  tien  extérieurs  dans  l'état  de  nature,  ils  ne  sont  toujours 

i  tien  proTisoire..  q„e  prot;wotre«,  puisqu'ils  exigent  qu'ou  ait  en  vue  l'établisse- 
ment de  l'état  civil ,  qui  seul  peut  en  rendre  la  possession 
péremptoire, 

• 
Kant  n'a  encore  parlé  que  de  la  poMesnon ,  dont  il  a  déter- 
miné le  sens  juridique;  mais  la  possession  de  quelque  chose 
d'extérieur  (et  il  ne  s'agit  ici  que  de  ceUe-là)  en  suppose  l'ac- 
quiêiiian,  11  a  dit  en  quel  sens  on  peut  avoir  à  titre  de  sien 
quelque  objet  extérieur;  mms  de  quelle  manière  le  peut^n 
acquérir,  voilà  ce  qu'il  faut  aussi  examiner*.  Acquérir  quel- 
que chose,  c'est  fEÛre  que  quelque  chose  devienne  sien;  Tae- 
.      quisition  est  originaire ,  lorsque  la  chose  que  je  fais  mienne 

deraeqnituion    ne  dérive  pas  de  ce  qu'un  autre  avait  déjà  fait  sien.  Le  prin- 

•itèrieare.       ^ipe  de  l'acquisition  ressort  de  ki  loi  de  la  liberté  extérieure 

ou  du  postulat  de  la  raison  pratique  déjà  posé  :  d'après  ce 

postulat  ou  cette  loi  et  sous  la  condition  qu'elle  prescrit,  ce 


I  P.  83,  83. 

(2)  C'est  Tobjet  dn  chapitre  Wilkla  manière  â^ocquérir  quelque  chote 
d^egtérieur,  Trad.  firtn^,  p.  84  et  iuiv. 
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que  je  soumets  à  ma  puissance  et  applique  à  mon  usage  y  ce 
que  je  veux  enfin  qui  soit  mien  est  mien  par  cela  même.  Il  est       ummt 
facOe  de  déduire  de  là  les  divers  moments  que  comprend  le    ^  »'«cq»iiiuoo 
fait  de  racquisition  originaire.  Il  faut  d'abord  que  je  prenne       •'***^'^ 
possession  de  l'objet.  La  condition  de  cette  prise  de  possession, 
c'est  qu'  il  n'appartienne  à  personne  et  que  j'aie  l'avantage  de 
la  priorifé  sur  quiconque  voudrait  aussi  s'en  emparer;  au- 
trement jcnon  acquisition  serait  une  atteinte  portée  à  la  liberté 
ci  anx  droits  d'autnn.  Voilà  donc  un  premier  moment  de 
Vaoqaisition  originaire  de  quelque  chose  d'extérieur  :  Vappré- 
kaâixm  d*un  objet  qui  n'appartient  à  personne ,  ou  ce  que 
l'on  appelle  généralement  la  première  occupation.  Ce  n'est 
^  \OQl  :  îe  ne  dois  pas  me  borner  à  prendre  possession 
de  Vol^ei;  il  me  faut  encore  déclarer  que  j'entends  le  faire 
mien  et  en  interdire  l'usage  atout  autre.  En  effets  pour  que 
fade  de  ma  volonté  puisse  être  respecté^  il  est  nécessaire 
que  je  f  aie  fait  conn^tre  ou  que  je  l'aie  rendu  en  quelque 
sorte  public.  La  déclaration  de  possession  est  donc  le  second 
nxHnent  de  l'acquisition  originaire  d'un  objet.  Enfin  vient 
l'appropriation ,  qui  n'est  que  la  conséquence   des  deux 
moments  précédents  :  c'est  la  possession  elle-même  rece- 
vant de  ces  deux  moments  un  caractère  juridique  ^  et  deve- 
nant dès  lors  indépendante  des  conditions  de  temps  et  d'es- 
pace. Tels  sont  les  trois  moments  que  Kant  distingue  dans  le 
fait  de  Tacquisition  originaire.  Remarquons  encore  que' cette 
espèce  d'acquisition  n'est  jamais  que  l'effet  d'une  seule  vo- 
lonté; car^  si  elle  en  exigeait  plusieurs ,  résultant  d'un  contrat 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes^  elle  dériverait  de  quelque 
diose  qu'autrui  aurait  déjà  fait  sien ,  et  par  conséquent  elle 
ne  serait  plus  originaire. 

Le  principe  de  l'acquisition  posé  et  les  moments  de  l'acqui-        DiTition 
wSkm  originaire  ainsi  déterminés ,  il  faut  voir  comment  se  *^ÏJ]JÎÏ"Î5^ 
divise  en  général  l'acquisition  du  mien  et  du  tien  extérieurs  ^,      eiiériean. 
afin  de  Fétudier  successivement  dans  toutes  ses  divisions.  Or 
on  peut  l'envisager  sous  deux  points  de  vue  principaux  :  celui 
de  la  matière  ou  de  son  objet  y  et  celui  de  sa  forme  ou  de  son 
mode.  Sous  le  premier  point  de  vue,  on  peut  acquérir  soit  une 
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chose  corporelle,  soit' les  obligatiofu  d'une  autre  personne , 
soit  cette  personne  même;  sous  le  second,  le  droit  est  ou  ré«f, 
ou  personnel,  ou  personnel  d^e$pèce  réelle^  et  ces  troi&deraiè- 
res  divisions  correspondent  aux  trois  précédentes.  Telles  somi 
donc  celles  que  suivra  Kant  dans  Tétude  détaillée  qu'il  aborde 
maintenant.  Il  commence  par  le  droit  réel. 

Droit  réel  ;  On  définit  Ordinairement  le  droit  réel  ou  le  drmt  sur  une 
*^  *  *^°'  chose  a  le  droit  que  nous  avons  sur  tout  possesseur  de  cette 
chose'  ;  »  et  c'est  là  une  bonne  définition.  En  e£fet,  comme 
on  Ta  vu,  le  droit  de  revendiquer  une  chose  extérieure  auprès 
de  quiconque  en  serait  le  détenteur  et  de  le  contraindre  à 
nous  la  restituer,  est  le  signe  de  la  possession  juridique  de 
cette  chose.  Mais  sur  quoi  se  fonde-t- il?  Est-ce  sur  un  rapport 
immédiat  entre  moi  et  la  diose  possédée;  an  d'autres  termes, 
mon  droit  à  Tégard  des  choses  corporelles  se  rapporte-t-il 
directement  à  ces  choses  mêmes?  S'il  en  était  ainsi,  le  devoir 
correspondant  toujours  tfu  droit,  il  faudrait  se  représenter 
les  choses  conome  demeurant  obligéeê  envers  leur  {Nremier 
possesseur,  alors  même  qu'elles  seraient  sorties  de  ses  mains. 
Or  il  est  absurde  de  supposer  un  raj^rt  de  ce  genre  entre  les 
choses  et  nous.*  Aussi  bien,  si  Ton  feint  qu'il  n'y  ait  qu'on  seul 
homme  sur  la  terre ,  n'y  aura-t41  point,  à  proprement  parler, 
de  droit  réel  pour  lui ,  puisque  entre  les  choses  et  lui  il  est  im- 
possible de  concevoir  aucun  rapport  d'obligation.  Le  droit  réel 
lui-même  se  rappcMie  dcmc  immédiatement  aux  personnes, 
non  aux  choses  :  U  a  son  fondement  dans  un  certain  rapport,  à 
regard  des  choses,  entre  les  autres  personnes  et  nous.  Ce  rap- 
port n'est  autre  que  la  possession  originairement  commune  des 
choses  ;  là  est  le  principe  du  droit  réel.  En  effet,  toutes  choses 
étant  originaîremeat  conununes  à  tous ,  c'est-iHlire  étant  à  la 
dispo^tion  de  tous ,  chacun  a  le  droit  de  s'emparer  de  cha- 
cune, pour  en  user  particulièrement,  pourvu  qu'il  reconaàsse 
le  même  droit  à  tousles  autres ,  et  qu'ainsi  la  Mterté  de  chaeim 
s'accorde  en  cela  avec  celle  de  tous.  C'est  de  là  que  se  tire  le 
droit  d'exclure  tout  autre  possesseur  de  l'usage  particulier  de 
la  chose  que  Ton  s'est  appropriée.  Si  donc  on  veut  donner  du 
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sion  commune.  D  faut  bien  se  garder  d'ailleurs  de  confondre 
la  possession  originairement  commune  du  sol  dont  il  s'agit  ici 
avec  cette  autre  espèce  de  communauté  où  Ton  suppose  quel- 
quefois que  les  hommes  ont  primitivement  vécu^  et  où  la  terre, 
sans  être  la  propriété  particulière  de  personne,  était  le  bien 
commun  de  tous.  Cette  communauté  primitive  n'est  qu'une 
fiction  :  l'histoire  n'en  conserve  aucune  trace;  et,  dans  tous 
les  cas ,  loin  d'avoir  pu  donner  naissance  à  la  possession  privée, 
elle-même  l'aurait  supposée.  En  effet  elle  n'aurait  pu  résulter 
que  d'un  contrat  par  lequel,  tous  renonçant  à  toute  propriété 
privée,  chacuïi  y  en  joignant  sa  possession  à  cdle  de  tous  les 
autres,  l'aurait  transformée  en  une  propriété  commune.  On  a 
donc  tort  de  se  représenter  cette  sorte  de  communauté  comme 
l'état  naturel  des  hommes,  puisqu'elle  aurait  eu  elle-même 
besoin  d'être  inttituée.  Par  conséquent,  ce  qu'il  faut  entendre 
par  la  possession  originairement  conunune  dont  il  est  ici  ques- 
tion, c'est  uniquement  le  dn>it  qu'a  chacun,  antérieurement 
à  tout  acte  juridique,  d'être  là  où  la  nature  et  le  hasard  Tont 
placé,  et  de  faire  sien,  pour  son  usage  privé,  ce  que  personne 
ne  s'est  encore  approprié.  Dire  que  la  terre  est  originairement 
commune,  ce  n'est  rien  dire  autre  chose,  sinon  que  chacun 
a  également  le  droit  d'en  faire  sa  possession  privée,  pourvu 
qu'en  usant  de  ce  droit  pour  lui-même,  il  le  respecte  à  son 
tour  chez  les  autres,  ou  pourvu  qu'en  cela  l'exercice  de  sa  li- 
berté puisse  s'accorder,  suivant  une  loi  générale,  avec  celle  de 
tous,  n  ne  s'agit  donc  pas  ici  d'un  fait  historique,  mais  d'une 
idée  rationnelle  sur  laquelle  se  fonde  d  priori  la  légitimité  de 
la  possession  privée.  D'après  cette  idée,  je  puis  légitimement 
acquérir,  à  l'origine,  par  la  première  possession,  un  fonds  de 
terre  déterminé,  et  résister  justement  à  quiconque  voudrait 
me  troubler  dans  Tusage  privé  que  j'en  fais.  Ce  droit  est  in- 
contestable :  sans  quoi  il  faudrait  admettre  que  des  choses 
pouvant  servir  à  chacun  auraient  été  Sûtes  pour  rester  sans 
possesseur,  ce  qui  est  contradictoire.  Mais,  si  originairement  la 
terre  est,  dans  le  sens  qu'on  vient  de  voir,  la  possession  com- 
mune de  tous,  je  n'en  puis  faire  ma  possession  privée  qu'à 
la  condition  qu'elle  n'appartienne  encore  à  personne  en  parti- 
culier, ou  que  j'en  sois  le  premier  possesseur  :  autrement  ma 
prise  de  possession  cesserait  de  s'accorder  avec  la  VA  de  la 
liberté  extérieur^  de  chacun.  Cette  prise  de  possession  d'un 
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fonds  de  terre  qui  est  originairement  à  la  disposition  de  tous^ 
mais  que  personne  ne  s'est  encore  approprié  y  est  rocct/po* 
ivon.  De  là  ce  qu'on  appelle  le  itmi  du  premier  occupant;    ^^^^^, 
c'est  aussi  ce  qu'exprime  ^  sous  une  autre  forme ,  l'adage  : 
b$aii  postidmiesy  tant  mieux  peur  ceux  qui  possèdent!  Ceux- 
là  en  eflTet  n'ont  pas  seulement  pour  eux  la  bonne  fortune  ; 
ils  ont  le  droite  et  ce  serait  commettre  une  injustice  à  leur 
égard  que  de  les  troubler  dans  une  possession  ainsi  juridi- 
quement acquise.  Seulement,  —  et  Kant  ne  fait  encore  ici  ' 
qu'appliquer  à  l'acquisition  de  la  terre  ce  qu'il  a  déjà  dit  en 
général;  —  dans  Vétal  de  nature,  cette  acquisition,  toute 
réelle  qu'elle  est,  n'est  toujours  que  provisoire.  11  n'y  a  en 
efiTei  que  Vétat  civil  qui  puisse  donner  au  mien  et  au  tien  la 
garantie  publique  sans  laquelle  ils  seraient  bientôt  confon- 
dus et  détruits;  et  par  conséquent ^  si ,  en  attendant  l'établis- 
sement de  cet  état  y  qui  seul  est  capable  de  rendre  une  acqui- 
sition péremptoire,  on  est  fondé  à  la  déclarer  légitime;  ce  ne 
peut  être  qu'autant  qu'on  l'ait  Im-méme  en  vue.  Nous  avions 
signalé  tout  à  l'heure  Voccupation  comme  une  condition  de 
l'acquisition  du  sol;  à  cette  condition  empirique  il  en  fant 
donc  maintenant  joindre  une  autre,  qui  en  est  comme  le  titre 
r^Uionnel  :  c'est  à  savoir  que,  dans  Tacquisition  et  dans  la  dé- 
fense de  ses  possessions,  on  ait  toujours  en  vue  l'état  civil  et 
qu'on  travaille  à  l'établir,  autant  qu'il  est  en  soi,  puisque  seul 
Û  peut  faire  que  le  droit  règne ,  au  lieu  de  la  force. 

Sous  le  titre  A^xposUion  du  concept  éPune  acquisition  ori-, 
ginaire  du  sol  ' ,  Kant  ne  fait  que  reprendre  et  résumer  les 
résultats  que  nous  venons  d'analyser.  Tous  les  hommes  sont 
originairement  en  possession  commune  de  tout  le  sol  de  la 
terre ,  et  chacun  a  naturellement  la  volonté  d'en  faire  usage  ; 
mais,  à  cause  de  l'opposition  qui  se  manifeste  nécessairement 
entre  la  liberté  de  l'un  et  celle  des  autres ,  tout  usage  en  de- 
viendrait impossible,  si  chacun  ne  pouvait  avoir  sur  le  sol 
commun  une  possession  particulière  déterminée ,  et  si  par 
conséquent  la  liberté  de  diacun  n'était  réglée  en  ce  sens  par 
une  loi  générale.  En  outre^  comme  cette  loi  ne  peut  être  ap- 
pliquée que  dans  l'état  civil ,  il  faut  que  chacun  ait  en  vue 
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|'étabU#«wi<Pt  de  cet  état»  quand  il  n'eûftte  pas  encore.  Jus* 
que-là  l'acquisition  du  aol  peut  sans  doute  être  légitime  et  sa* 
orée  :  elle  L'est  à  cette  eoadition;  mais  elle  n'est  toujours  que 
provisoire»  et  ne  devient  péremptoireque  dans  l'état  oivil. 

Le  tiife  de  V^^^isiUQn  >  qui  réside  dans  la 
originaire  du  sol*  et  le  mode  d'wsqtdiUioH  »  qui  consiste  dans 
la  prise  de  possession  de  l'oli^t  extérieur»  joint  à  la  vaionlé 
de  le  faire  sien»  sont  liés,  comme  on  le  voit»  à  oertahaes  oob« 
ditioms  empiriques;  mais»  pour  donner  sen  vrai  wat  à  Fidée 
de  k|  possession  qui  résulte  de  cette  acquisition ,  il  faut  faivB 
abatractio9  de  toute  oondition  de  ce  genre.  Cette  idée  en  eflet 
n'eit  pas  simp^funent  celle  d'une  détention  physique»  mais 
d'une  possession  qui  subsiste  indépendamment  de  cette  cir- 
constance extérieure;  en  d'autres  termes»  je  ne  possède  pas 
saulemeint  l'objet»  en  tant  que  je  le  détiens  actuellement»  mais 
en  tant  qu'il  m'appartient  absolument  et  que  je  puis  le  revenu 
diquer  comme  mien  »  en  quelque  lieu  que  je  me  kouve  moî« 
môme.  U  s'agit  donc  ici  d'un  rapport  intellectuel  »  non  d'un 
rapport  physique.  Or  ce  riqpport  ne  peut  être  conçu  que 
comme  celui  d'une  personne  à  des  personnes»  quoiqu^il  s'ap* 
pliquo  ici  à  des  choses;  il  ne  ^nifie  en  effet  que  l'obliga* 
tion  iinposée  par  l'une  à  toutes  les  autres»  au  ilom  de  la 
loi  de  la  liberté  gàiérale,  de  s'abstenir  de  l'usage  d'une  eeiv 
taiQe  chose  qu'elle  a  faite  sienne»  conformément  à  oet^ 
même  loi.  C'est  aiuai  que  Kant  iéiuii  ^  des  principes  juri- 
diques de  la  raison  pratique  le  conoept  de  Taequisition  origi- 
naire du  sol. 

En  résumé  ^  n'est  sur  ce  que  Ton  af^peUe  vulgairemMl  \% 
droit  du  premier  occupant  qu'il  fonde  l'acquisition  origi* 
naire  du  sol  >  seulement  U  a  ooin  de  le  eaniener  à  ses  derniers 
principes  et  d'en  déteraaiaef  rigoureusement  les  conditions. 
Quant  à  l'opimon  qui  donne  pour  fondement  à  cette  acquisi- 
iriMiptl^siLaDi.  tion  le  premier  travail  appliqué  à  «ne  terre  »  ou  la  première 

transformation  de  cette  terre»  il  la  uspousse  %  «  si  ancienne 
et  si  répandue  qu'elle  soit  »  »  par  cette  raison  que  tes  ftmnes 
nouvelles  communiquées  à  la  terre  par  le  travail  ne  sont  que 


1  Déduction  du  concept  de  CacquisUion  ortginairc,  trad.  frsn^.»  p.SS. 
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des  «ccideoto  qui  supposent  toujours  lu  légitime  pouâssio» 
de  la  substance,  et  que  celui-là  ne  pourrait  les  faire  valoir 
qui  ne  serait  pas  déjà  légitimemeat  en  possessioa  de  cette  mb' 
stance  même.  Ainsi ,  selon  lui ,  loin  que  le  travail  puisa» 
servir  de  fondement  à  la  première  acquisitibn  d'une  teirsi  U 
la  su|^M>se.  11  peut  bien  être  comme  le  signe  «utéficur  de  1« 
prise  de  possession,  mais  à  ce  titie  méoie  il  n'est  pas  du  tout 
nécessaire,  et  peut  être  remplacé  par  d'autres  moins  péniUM. 
Q  semble  que  l'opinion  contraire  soit  due  à  l'influenoe  secrète 
de  cette  illusion  qui  consiste  à  personnifier  les  choses  et  à  se 
croire  un  droit  immédiat  à  leur  égard ,  comme  si  par  le  travail 
que  nous  leur  faisons  subir  nous  les  obligions  à  ne  recon- 
naître d'autres  mallres  que  nous. 

liais  jusqu'ob  peut  s'étendre  le  droit  de  prendre  posseaejon  Juqn'oà  ■••« 
d'une  terre  î  Kant  répond  '  :  jusqu'où  peut  la  dét^ndi'e  celui  ^  ,>l!l^Jî[!riB 
qui  veut  se  reppro[Nwr.  Pour  justifier  cette  assertion,  il  a  lui-  u  i*n«. 
iDéme  recours  à  cette  personnification  par  laquelle  od  vient  ds 
le  voir  expliquer  l'opinion,  fausse  selon  lui,  qui  cherche  dans 
le  travail  le  fondement  de  k  légitime  acquisition  du  eol.  a  C'est 
comntte  si ,  dit-il ,  la  terre  nous  parlait  ainsi  :  $i  vous  ne  pouves 
me  protéger,  vous  ne  pouvez  me  commander*.» — 11  résout  à 
l'aide  du  même  principe  la  question  de  savoir  si  i'on  peut  éten- 
dre ses  possessions  au  delà  de  la  terre  ferme  et  embrasser  une 
certuîne  étendue  de  mer.  On  le  peut,  dtms  son  opinion,  aussi 
loin  que  l'un  peut,  détectes  que  l'on  possède,  la  défendrtcontre 
toute  entreprise  étrangère,  aassi  loin,  par  exemple,  que  s'étend 
la  portée  des  canons  qui  gardent  ces  ct>Uit.  Dans  ces  limites,  la 
mer  est  ferwtie  t  nul  autre  n'a  le  droit  d'y  venir  pécber  s«n»  la 
permission  du  légitime  possesseur.  Partout  ailieura  la  mer  est 
Ukr*  '  comment  eu  eifet  défendre  ooiooie  aa  proftfiété  ex«lu- 
ùva  ce  qui  oe  aoufire  pas  même  de  domioilel 

La  k^ime  possession  de  la  terre  ou  d'une  certaine  partie  de 
la  mer  enlnOue  celle  da  toutes  les  obèses  qui  s'y  tmuveut  ^  1| 
n 'est  besoin  pour  œla  d'aucun  acte  juridique  particulier,  car 
ce  sont  comme  des  accidents  inhérents  à  la  sidwtaace  même. 
Ainsi  les  arbvesquicouvrentmon  terrain»  la  rivière  qui  letrii- 
venBf  les  fruits  de  ces  arbres,  les  poissons  de  cette  rivière,  tout 
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cela  m'appartient ,  et  j'ai  le  droit  d'en  user  exclusivement.  De 
mème^  si  je  possède  une  certaine  étendue  de  mer^  je  possède 
aussi  les  richesses  qu'elle  peut  contenir,  l'ambre  ou  le  corail 
qui  se  trouvent  sur  ses  côtes  ;  de  là  le  droit  exclusif  de  pèche 
dont  nous  parlions  tout  à  l'heure.  Mais  si^  par  suite  d'un  nau- 
firage^  certaines  choses  viennent  échouer  sur  le  rivage^  le  pro- 
priétaire de  ce  rivage  ne  saurait  les  revendiquer  comme  lui  re- 
venant de  droit;  car  elles  appartiennent  déjà  à  quelqu'un^  et, 
si  elles  sont  tombées  entre  ses  mains,  c'est  un  accident  involon- 
taire qui  les  lui  a  livrées  :  il  n'a  pas  ici  à  se  plaindre  d'une 
injustice  commise  à  son  égard. 

Il  suit  encore  des  mêmes  principes  que  nul  ne  peut  avoir 
quelque  chose  en  propre  sur  une  terre  qui  appartient  à  autrui, 
à  moinà  d'y  être  autorisé  par  un  contrat  conclu  entre  le  pro- 
priétaire et  lui.  Mais^  dans  un  pays  où  la  terre  est  la  propriété 
commune  de  tous^  comme  au  Mogol^  chacun  y  peut  avoir  en 
propre  quelque  chose,  un  cheval  par  exemple,  et  le  revendi- 
quer comme  sien,  lorsqu'il  Ta  laissé  échapper;  car^  puisque 
la  terre  appartient  à  tout  le  peuple,  chaque  individu  a  le  droit 
d'en  feire  usagée 

On  ne  saurait  empêcher  la  prise  de  possession  de  la  teriv, 
et  faire  que^  n'appartenant  à  personne^  elle  demeure  toujours 
un  bien  vacant;  un  empêchement  absolu  de  ce  genre  est 
même  chose  contradictoire  :  pour  pouvoir  empéchet*  quel- 
qu'un de  s'emparer  d'une  terre  libre,  il  faudrait  être  placé 
soi-même  sur  quelque  terre  voisine,  d'où  un  autre  n'aurait 
pas  moins  le  droit  de  vous  repousser  à  son  tour.  Mais  on 
))eut  très-bien  faire  qu'une  certaine  terre  intermédiaire  reste 
inculte,  comme  un  terrain  neutre  servant  à  séparer  deux  terres 
voisines  :  il  n'y  a  rien  là  qui  ne  s'accorde  parfaitement  avec  le 
droit  d'occupation  ;  cette  terre  n'est  pas  pour  cela  sans  maître  ; 
elle  est  au  contraire  la  propriété  commune  de  deux  voisins 
qui  s'en  servent  comme  d'un  moyen  de  séparation  '. 

Il  est  bien  évident  que  chaque  peuple,  chaque  famille  a  le 
droit  de  s'établir  sur  la  terre  comme  bon  lui  semble;  c'est  là 
une  chose  dont  chacun  est  maître,  pour\ii  qu'il  ne  sorte  pas 
des  limites  de  son  territoire.  C'est  pourquoi  un  peuple  ou  une 
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famiJle  qui  fait  un  certain  usage  de  sa  terre,  un  peuple  ou  une 
famille  de  chasseurs^  par  exemple^  peut  très-bien  refuser  d'a- 
dopter la  vie  agricole  que  son  voisin  lui  voudrait  imposer  ^ 

Par  la  même  raison,  il  n'est  pas  permis  à  une  nation  civilisée 
de  profiter  de  sa  supériorité  pour  enlever,  soit  par  la  foroe^ 
soit  (  ce  qui  ne  vaut  guère  mieux)  au  moyen  d^in  contrat  fictif^ 
à  des  peuples,  sauvages  ou  barbares^  qui  en  sont  les  premiers 
possesseurs^  un  territoire  dans  le  voisinage  duquel  la  nature 
ou  le  hasard  ne  Ta  nullement  placée,  mais  qu'elle-même  est 
allée  chercher,  sous  prétexte  d'y  porter  les  bienfaits  de  la  civi- 
lisation. On  dira  que,  sans  cet  esprit  de  conquête  et  de  coloni- 
sation, de  vastes  contrées,  aujourd'hui  très-bien  peuplées, 
seraient  restées  à  jamais  vides  d'habitants  civilisés,  et  qu'ainsi 
le  but  de  la  nature  serait  manqué.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  voile 
hypocrite  dont  se  couvre  l'injustice;  et  d'ailleurs  la  fin  qu'on 
se  fxropose  fût-elle  bonne,  elle  ne  justifierait  pas  des  moyens 
cx)ndainnaUes  par  eux-mêmes  K 

Avant  de  quitter  le  droit  réel,  il  faut  remarquer  que  c'est  le  ^.'.*i.;>^^ 
seul  auquel  s'applique  justement  le  mot  propriété  '.  Ce  qui  fait 
qu'une  chose  peut  être  considérée  comme  une  propriété,  c'est 
que  j'ai  le  droit  d'en  disposer  à  mon  gré.  Or  il  n'y  a  que  les 
choses  corporelles  qui  soient  dans  ce  cas  :  comme  nous  n'a- 
vons aucune  obligation  envers  elles,  il  nous  est  permis  d'ep 
uaer  comme  bon  nous  semble.  Il  n'en  est  plus  ainsi  des 
personnes  :  aussi  un  homme  n'est-il  jamais,  dûis  le  vrai  s^s 
de  ce  noot,  propriétaire  d'autres  hommes  ;  il  ne  l'est  même  pas 
de  sa  propre  personne,  car  il  ne  lui  est  pas  permis  de  disposer 
de  lui-même  à  son  gré.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  de  lui,  c'est 
qu'il  est  son  maître  (i). 
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(1)  IiDt  reniarqae  encore  (ibid.)  qa'll  peut  y  avoir.deux  pleins  proprié- 
Ulra  d'une  seule  et  même  chose,  sans  qu'il  y  ait  pour  cela  un  mien  et 
un  tien  communs  :  la  possession  est  alors  commune,  mais  un  seul  peut 
reToidiquer  la  chose  comme  sienne.  «  C'est  ce  qui  arrive ,  dit-il ,  lorsque, 
des  deux  propriétaires  en  question,  à  Fun  appartient  toute  la  possession 
sans  i'Qsage,  à  l'autre  tout  l'usage  avec  la  possession,  celui-là  imposant  à 
eelui-d  la  condition  restrictive  d'une  prestation  constante,  sans  lui  limiter 
pour  cela  l'usage  de  la  chose.  • 
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ÉlèBMDtfl 

du  contrat. 


Venons  im  irM  peFsoimel  ^  Kant  appelle  ainsi  Fénsemble 
des  lois  d'aprèi  lesquelles  je  puis  obliger  quelqu'un  à  un  oer- 
tain  acte  déterminé^  et  par  conséquent  avoir  sous  ce  rappel 
la  possession  de  son  libre  arbitre.  Une  possession  de  oe  genre 
ou  l'acquisition  d'un  droit  personnel  ne  saurait  ^re  origi- 
naire :  car  de  qud  droit  disposerais^je  de  oe  qui  appartient  à 
une  autre  personne,  sinon  par  son  &it?  Toute  autre  acquisi- 
tion serait  contraire  au  principe  de  Taceord  de  la  liberté  de 
ohacun  avec  celle  de  tous,  et  partant  injuste.  D'un  autre  o6té, 
si  eUe  ne  peut  avoir  Heu  que  par  le  fait  d'autrui,  ce  ne  peut 
être  par  le  fait  d'une  injuste  action  qu'une  personne  aurait 
commise  à  mon  égard.  Dans  ce  cas,  en  effet,  tout  ce  que  Je 
pourrais  légitimement  exiger  de  cette  personne,  ce  serait  la 
juste  réparation  du  dommage  qu'elle  m'aurait  oauaé^  mais, 
n'ayant  d'autre  droit  que  de  maintenir  intact  oe  qui  m'appar* 
tient,  je  ne  saurais  acquérir  par  là  rien  de  plus  que  oe  que 
j'avais  déjà.  Ënfm  le  fait  d'autrni  d'où  dérive  le  droit  dont  il 
s'agit  ioi  ne  peut  être  non  plus  un  acte  purement  négatif, 
c'est-èhdire  un  piur  abandon  de  ce  qui  lui  appartient  ou  une 
simple  renonciation  à  ce  qui  était  sien;  car,  par  un  acte  de  ca 
genre,  ce  qui  lui  appartient  cesse  sans  doute  d*ètre  sien,  mais 
n'est  point  pour  cela  acquis  à  un  autre.  Ce  fait  ne  peut  donc 
dtre  qu'un  acte  positif  par  lequel  quelqu'un  transfère  sa  pro^ 
priété  à  un  autre,  qui  consent  à  l'acoepter  ;  cette  translation 
est  co  que  l'on  appelle  l'aliénation.  Elle  suppose,  comme  on 
le  yoiiy  le  concours  de  deux  volontés,  et  par  eonaéquent  un 
contrat  f  oar  le  contrat  n'est  autre  chose  que  cet  acte  de  vo- 
lonté commune,  par  lequel  ce  qui  appartenait  à  une  personne 
passe  à  une  autre, 
n  faut  distinguer  dans  tout  contrat  quatre  actes  particuliers^ 
i  dont  deux  sont  préparatoires,  c'est-à-dire  composent  Faction 
de  traiter  y  et  deux  autres  conslUutif&y  c'est-à-dire  forment  la 
€one/«monde  l'affaire.  Les  deux  premiers  wniVoffre  et  le  con- 
fentement;  les  deux  autres,  la  promisse  dVacceptalion^,  Cettç 
distinction  entre  Toffre  et  la  promesse ,  d'une  part,  le  consen-* 
iement  et  l'acceptation ,  de  l'autre,  n'est  pas  vaine.  On  ne  peut 
promettre  une  chose  ou  déclarer  qu'on  s'engage  à  la  foufnir 
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'  qa'k  la  eoadîtion  d'svoir  déclaré  qu'on  l'ofhtth  :  aulrement  ou 
ne  uiiroit  pas  si  r«Ue  offre  a  eu  le  consentemeot  de  celui  à  qui 
elle  B'sdreuait  ;  et  par  la  môme  raison,  pour  pouvoir  déclarer 
qu'Mi  accepte  la  chose  offerte,  il  faut  avoir  déclaré  que  l'on 
aoquietgatt  à  l'ctfre  faite.  Ainsi  ces  deux  dédanilîoiu ,  la  pro- 
iB«ss6  «t  l'acoeptatiCMi,  auppoeent  ces  deux  autres  :  l'ofiVe  et  le 
oonsenleraent.  L'euieinble  de  toutes  ces  déclarations  de  la  part 
dfl  deifK  TOloDtée  g'uaissant  k  cet  effet  conipoeent  le  contrit. 
(Joe  difficulté  se  présente  ici  *  t  puisque  ni  la  volonté  partitu- 
liér*  ait  promettant  oi  celle  de  l'acceptant  ne  suffisent,  mais 
qus  lii  réunion  des  deux  volontés  est  nécesBaire ,  ne  faut-il  pas 
aussi  que  leurs  déclarations  soient  simultanées  ?  Car,  s'il  y  a 
quatfue  ipten^alle  cotre  la  déolaratioa  de  la  promesee  et  celle 
dfi  l'acoeptation ,  dans  cet  intervalle,  eicourtqu'il  soit,  le  pro- 
Doettaiit  peut  se  r^ntir  de  sa  promesse  et  il  n'est  pas  lié  pu- 
alte,  puisque  l'BOceptatton  n'a  pas  encwe  été  déclarée^  par 
«uitfl ,  l'aqoeptant  ne  swait  pas  lié  non  plus  par  la  déelai-atim 
qui  a  suivi  la  promesse.  Or  cette  simultanéité  est  impossible 
en  fait:  lesdédarations  des  deux  volontés  sontdes  actes  nécea- 
sairemant  successifs.  On  a  beau  recourir  à  oertainea  formalités 
extérieuses  pour  en  représenter  la  simultanéité,  comme  de 
ae  toucher  réci[miquenient  la  main ,  ou  de  briser  ensemble 
une  paille ,  on  ne  peut  faite  qu'elles  ne  soient  pas  des  actes 
tpii  Bo  suoeèdent  dans  le  temps,  de  telle  sorte  que,  quand 
Tunalieut  l'autre  ou  bien  n'est  pas  encore,  ou  bien  n'est 
déjà  |riVE>  Comment  lever  cette  diffioultéT  II  suffit  pour  cela 
de  remarquer  que,  quoique  les  deux  actes  soient,  au  point 
de  vue  eqipirique,  nécessairement  successifs,  ils  sont,  au 
[tOipt  d^  vue  juridique,  liés  par  un  rapport  purement  intellflc- 
tuei ,  at  que  par  conséquent  il  y  faut  faire  abstraction  de  toute 
condition  enipiriqut^  A  ce  point  de  vue,  on  ne  les  considère 
{dusoQdune  successifs,  mais  comme  procédantd'une  volonté 
commune ,  et  c'est  ce  que  l'on  exprime  en  parlant  de  la  simul- 
taoéilé  des  déclarations. 

Cette  solution  de  la  question  élevée  par  Kant  au  si^et  de 
l'idée  du  contrat  et  de  l'acquisition  qui  en  résulta  est  ce  qu'il    ' 
appelle,  suivant  son  langage  ordinaire,  la  diduciktt  de  cette 
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idée.  \c\,  cûiniiie  plushaut^  tout  revient  à  remonter^  en  éli- 
minant les  conditions  empiriques  de  i'espaoe  et  du  temps,  à 
la  loi  de  la  raison  pure  pratique,  qui  en  est  absolument  indépen- 
dante. On  arrive  ainsi  à  Fimpératif  catégorique,  qui  ordonne  à 
chacun  de  tenir  sa  promesse,  indépendamment  de  toute  con- 
dition de  ce  genre.  Parvenu  à  ce  point,  il  fout  s'arrêter  ;  car 
quant  à  donner  encore  la  preuve  de  cet  impératif ,  c'est  chose 
tout  à  fait  impossible.  «C'est  de  même,  dit  Kant^,  qu'il  est 
impossible  à  un  géomèU«  de  démontrer  par  des  raisonnements 
que,  pour  construire  un  triangle,  il  faut  prendre  trois  lignes 
dont  deux  ensemble  doivent  être  plus  grandes  que  la  troi* 
sième.  » 
Objet  immédiat  de     Après  avoir  aîusi  ramené  à  son  dernier  principe  le  concept 

do  Tncquisition  par  contrat,  il  se  .demande  quel  est  l'objet 
immédiat  de  cet  acquisition  *.  Est-ce  directement  une  chose 
extérieure,  ou  simplement  un  acte  de  la  personne,  au  moyen 
duquel  lachosepasseenmapuissanceetdevientmienne?  Ce  que 
j'acquiers  immédiatement  par  le  contrat,  ce  n*est  point  la  chose 
promise  elle-même ,  mais  la  promesse  de  quelqu'un  à  l'égard 
de  cette  chose.  Aussi  le  droit  que  je  possède  en  conséquence 
n'est^il  qu'un  droit  personnel  :  c'est  le  droit  d'exiger  d'une  cer- 
taine personne  un  certain  acte;  ce  n'est  point  un  droit  réd,  ou 
un  droit  sur  la  chose  même,  c'est-à-dire  sur  tout  possesseur  de 
cette  chose.  Je  n'acquiers  ce  dernier  que  par  la  tradition  de 
l'objet  promis.  Jusque  là  j'ai  sans  doute  quelque  chose  de  {dus 
que  ce  que  j'avais  auparavant,  puisque  j'ai  acquis  la  faôilté 
d'imposer  une  certaine  obligation  à  autrui,  mais  ce  n'est  là, 
comme  on  le  voit,  qu'un  droit  personnel.  Pour  qu'il  devienne 
un  droit  réel,  il  faut  que  j'aie  été  mis  en  possession  de  la  chose 
promise,  c'est-à-dire  il  faut  qu'au  contrat  se  joigne  la  tra- 
dition. 

Pendant  la  durée  de  cet  acte ,  la  possession  de  l'objet  n'est 
pas  un  seul  moment  interrompue;  elle  passe  sans  solution  de 
continuité  de  l'un  à  l'autre.  Autrement  l'acquisition  de  cet 
objet  ne  serait  plus  celle  qui  dérive  d'un  contrat  ;  ce  serait 
celle  d'une  chose  sans  possesseur.  Loin  qu'on  puisse  admettre 
«n  moment  où  la  chose  soit  sans  maître ,  il  faut  considérer  au 


»  P.  loe-m.  —  •  p.  107. 


f..«*^ 


DE   LA    DOCTRINE   DU    DROIT.  XLI 

contraire  la  translation  comme  un  acte  où  l'objet  appartient  en 
même  temps  à  deux  personnes  ensemble,  a  H  en  est  ici  >  »  dit 
Kant  ^  qui  aime  à  emprunter  ses  comparaisons  aux  idées  ma- 
thématiques ^  a  comme  d'une  pierre  lancée  dans  l'espace  : 
lorsqu'elle  est  arrivée  au  sommet  de  sa  course  parabolique , 
elle  peut  être  considérée  un  moment  comme  s'élevant  et  tom- 
bant tout  à  la  fois  y  et  elle  passe  ainsi  sans  discontinuité  du 
mouvement  de  l'ascension  à  celui  de  la  chute.  x> 

Mais  il  peut  arriver  de  deux  choses  l'une  *  :  ou  bien  le  con- 
trat est  immédiatement  suivi  de  la  tradition^  et  il  n'y  a  aucun 
intervalle  entre  la  conclusion  et  l'exécution  :  c'est  là  ce  que 
l'on  appelle  poc^um  re  initum.  Ou  bien  au  contraire  il  s'écoule 
un  certain  temps  entre  ces  deux  choses.  Or^  dans  te  premier 
cas  y  il  n'est  besoin  d'aucun  autre  acte  relatif  à  la  transmission 
de  l'objet  de  l'un  à  l'autre,  et  le  droit  acquis  devient  aussitôt 
un  droit  réel  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  second. 
Gomme  on  l'a  déjà  vu^  le  droit  qui  résulte  de  la  simple  accep- 
tation est  un  droit  purement  personnel  et  ne  peut  devenir  un 
droit  réel  que  par  la  tradition;  fl  faut  ajouter  ici  que^  si  la 
seconde  ne  suit  pas  immédiatement  la  première  ^  il  est  néces- 
saire qu'un  contrat  spécial  ou  une  clause  particulière  dans 
le  contrat  intervienne  à  ce  sujet.  Si^  par  exemple^  au  lieu 
d'eramener  aussitôt  dans  mon  écurie  le  cheval  que  je  viens 
d'acquérir,  je  le  laisse  entre  les  mains  du  vendeur,  il  est  bien 
évident  que,  pour  que  celui-ci  le  garde  à  ses  risques  et  périls , 
il  faut  qu'il  ait  été  convenu  par  un  acte  particulier  que  l'objet 
resterait  entre  ses  mains  et  sous  sa  responsabilité  pendant  un 
temps  déterminé. 

Outre  les  deux  espèces  de  droit  privé  qu'il  vient  d'examiner  ^}^^ 
sous  les  titres  de  droit  réel  et  de  droit  personnel ,  Kant  en  dis-  dro^f^ 
tingtte  une  troisième  qui  tient  à  la  fois  de  l'une  et  de  l'autre 
et  qu'il  appelle  pour  cette  raison  droit  personnel  d'espèce 
réelle  '.  C'est  le  droit  domestique,  11  est  personnel  en  ce  sens 
qu'il  n'a  pour  objet  que  dés  personnes  et  suppose  un  contrat  ; 
mais  il  est  réel  aussi  en  ce  sens  que  nous  possédons  ces  per- 
sonnes comme  des  choses,  bien  que  nous  n'en  puissions  user 
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que  <KMninç  de  personnes  :  nous  avon»  en  efiét  le  droit  d#  1^  re- 
vendiquer comme  nôtres  partout  où  elles  se  trouvent.  Cette  es- 
pèce de  possession  qui  constitue  le  mien  et  le  tien  domesHquêg , 
et  le  mode  d'acquisition  qui  la  fonde  et  qui  détermine  ainsi  Vétêt 
domestiqtM  ou  cette  communauté  d'êtres  libres  qu'on  appelle 
la  famille,  ne  dérivent,  ni,  comme  dans  le  premier  cas, 
d*un  fait  arbitraire ,  tel  que  celui  par  lequel  je  m'empare  et 
me  rends  maître  d'une  chose  qui  n'appartient  à  personne;  ni| 
comme  dans  le  second,  d'un  simple  contrat ,  tel  que  celui  en 
vertu  duquel  je  puis  obliger  quelqu'un  à  un  certain  acte  déter- 
miné; ils  supposent  une  loi,  qui  non-seulement  fonde  un 
droit  sur  une  personne ,  mais  la  ()ossession  de  la  personne 
même.  C'est  ce  que  l'on  comprendra  mieux  en  examinant, 
dans  ses  diverses  branches,  cette  nouvelle  espèce  d'acquisition. 
Kant  en  distingue  trois,  l'homme  pouvant  acquérir  ainsi  soit 
une  femme  y  soit  des  enfants,  soit  des  domeitiquei  ;  d'où  io 
droit  conjugal,  le  droit  des  parents  et  celui  du  maUre  ds 
maison. 
Droit  eiMûttgii.  Si  Ton  considèrc  le  conmierce  naturel  des  sexes,  ou  en 
trouve  deux  sortes  fort  distinctes.  Ou  bien  en  effet  il  n'a 
d'autre  fondement  que  le  penchant  de  la  nature  aninude  et 
d'autre  règle  que  le  caprice  :  on  le  flétrit  alors  sous  le  nom  de 
concubinage;  ou  bien  il  se  conforme  à  la  loi  de  la  raison,  et  il 
prend  le  nom  sacré  de  mariage  ' .  11  est  aisé  de  voir  que  l'union 
des  sexes  n'est  légitime  que  dans  cet  état.  En  effet,  il  est  con- 
traire au  respect  que  l'humanité  a  le  droit  d'exiger  de  nous , 
de  se  servir  d'une  autre  personne  comme  d'un  moyen  de  jouis- 
sance ,  ou  bien  de  faire  de  soi-même  une  chose  au  service 
d'autrui.  Or  c'est  justement  ce  qui  a  lieu  dans  ce  commerce 
des  sexes  qu'on  an[>elle  le  concubinage  :  l'homme  et  la  fenmie 
y  font  uniquement  de  leurs  personnes  des  instriunents  de 
plaisir.  Pour*  que  l'union  devienne  légitime,  il  faut  qu'au  lieu 
de  faire  de  son  corps  ou  d'une  partie  de  son  corps  un  simple 
instrument,  chacune  des  deux  personnes  qui  s'unissent,  en  se 
donnant  à  l'autre  tout  entière,  la  reçoive  tout  entière  à  son 
tour,  de  telle  sorte  qu'aucune  d'elles  ne  de\  ienne  une  chose  à 
l'égard  de  l'autre  et  ne  perde  ainsi  sa  personnalité.  C'est  là  00 
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qui  cenitttad  l«  mariage.  Eiï  dehon  da  eatte  oommunauté , 
4taMi6  pour  toute  )a  durée  de  Ipur  vie,  le  commerce  d« 
f  homme  et  de  la  femme  est  illégilinia,  car  c'est  toujours  une 
dégradation  ou  un  attentat  à  la  penoimalité  et  à  la  dignltë 
homaines*. 

Il  suit  de  Là  que  le  eoneubinege  n'est  «isMptifcle  d'aucun 
GOidrat  valable  e*  droit.  0  en  eat  ioi  comme  du  marché  que 
foQ  conclut  avec  une  pentHoue  pour  un  moment  de  jouis> 
saaoe  ;  ai,  après  l'avoir  accepté,  elle  venait  i.  s'en  repeo-. 
tir ,  elle  ne  saurait  Atre  lé^^rtent  mise  en  demeure  de 
leuir  sa  praneeae  ;  car  nul  ne  peut  être  légitimement  contraint 
i  commettre  une  action  dégradante.  De  même,  un  ct»itrat 
par  lequel  deux  persomies  s'engageraient  à  vivre  ensemble 
dans  l'état  de  concubinage  ne  pourrait  être  justement  invoqué 
par  l'use  d'elles ,  dans  le  cas  où  l'autre  viendrait  à  y  man- 
quer; car,  un  tel  contrat  étant  contratra  au  droit  de  l'humar 
nité,  puisque,  comme  dit  Kant,  il  amwt  poiir  but  de  bire 
servir  à  l'usage  d'une  personne  une  partie  d'une  autre  per*- 
sonne,  et  par  conséquent,  h  cause  de  FindisseluUe  unité  de 
tmitea  les  parties  de  la  personne ,  ta  personne  entière,  qui  se 
livreraii,pomme  une  chose  à  la  discrétion  d'autrui ,  chacune 
cbs  deux  personnes  peut  toujours  rompre,  quand  il  lui  platt, 
le  contrat  conclu  avec  l'autre,  sans  que  celle-ci  soit  fondée  à 
se  plaindre  d'être  lésée  dans  son  droit.  Le  mariage  seul  pou- 
vant légitimer  l'unîwi  des  snes ,  seul  il  est  suscepUUe  d'un 
contrat  Juridique. 

Mais  oe  contre ,  qui  seul  léfptJma  l'union  des  sexefl,  ne 
peut  être  Ini-mteie  accom^^  que  par  cette  union,  a  Un 
fMtttrat  entre  deux  personnes  de  sexes  différents ,  conve- 
nant en  secret  de  s'abstenir  de  toute  liaison  charnelle,  ou 
■ach^t  qua  l'une  d'eHes  ou  toutes  deux  y  sont  impuissantes , 
«al  un  contrnt  simulé  et  ne  fonde  point  de  mariage  ;  il  peut 
doH  aussi  4tre  dissous  k  volonté  par  chacune  des  deux  par- 
ties. Mais ,  si  limpuissance  n'est  venue  qu'ensuite ,  le  droit  du 
oiariage  ne  peut  souflhir  de  cet  accident  indépandant  de  la 
volonté'.» 

Ce  qui  précède  explique,  relativement  à  l'acquisition  d'un 
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époux  OU  d'une  épouse^  ce  qui  avait  été  dit  tout  à  l'heure  en 
général  du  droit  domestique.  Elle  n'a  pas  lieu  par  le  seul  fait 
de  la  rx>babitation  y  sans  contrat  (uréalable ,  ni  par  un  simple 
contrat  matrimonial ,  sans  cohabitation  ultérieure;  mais  elle 
est  la  conséquence  juridique  d'une  loi  qui  nous  oblige  à  ne 
former  de  liaison  sexuelle  qu'au  moyen  de  la  possession  réci- 
proque des  personnes.  Par  où  Ton  voit  aussi  que  le  droit  dont 
il  s'agit  ici  n'est  ni  un  droit  pur^nent  réel,  ni  nn  droit  pure- 
ment personnel  :  c'est  un  droit  personnel  tenant  du  droit  réel, 
puisque,  sans  pouvoir  user  de  la  personne  comme  d'une 
chose,  ce  qui  serait  contraire  au  droit  de  l'humanité,  nous  la 
possédons  cependant  comme  une  chose ,  en  ce  sens  que  nous 
sonunes  fondés  à  la  revendiquer  comme  nAtre,  partout  où  elle 
se  trouve. 
Égalité  dM  époM.  De  ridée  même  du  mariage ,  telle  qu'elle  vient  d'être  ex- 
posée, on  peut  conclure ,  comme  un  caractère  essentiel  de  cet 
état,  que  le  rapiport  des  époux  doit  être  un  rapport  d'égalité  ; 
ii  n'y  a  de  véritable  mariage  que  celui  qui  est  établi  sur  ce 
Poiygtnie.  pied.  Là  e&t  la  condamnation  de  la  polyganûe:  «car,  re- 
marque Kant  S  dans  la  polygamie,  la  personne  qui  se  donne 
n'acquiert  qu'une  partie  de  celle  à  laquelle  die  s^  donne 
tout  entière,  et  elle  fidt  ainsi  d'elle-même  une  chose.»  Cette 
égalité,  selon  lui,  ne  doit  pas  s'appliquer  seulement  à  la  pos- 
session des  personnes,  mais  aussi  à  celle  des  biens,  «quoi- 
que ,  ^joute-t-ii ,  les  époux  aient  le  droit  de  renoncer  à  l'usage 
d'une  partie  de  ces  biens,  mais  seulement  au  moyen  d'un  con- 
trat particulier.  »  L'égalité  des  époux  étant  posée  comme  la  loi  du 
mariage,  on  peut  élever  la  question  de  savoir  si  ce  n'est  pas  aller 
contre  cette  loi  que  d'attribuer  au  mari  le  droit  de  commander 
et  à  la  femme  le  devoir  d'obéir.  Non ,  répond  Kant  ^  «  si  celte 
domination  n'a  d'autre  but  que  de  faire  tourner  au  profit  de 
la  communauté  la  supériorité  naturelle  des  facultés  de  l'homme 
sur  celle  de  la  femme,  et  le  droit  au  commandement  qui  se 
fonde  sur  cette  supériorité,  d  car  alors  cette  différence  n'eat 
elle-même  qu'un  moyen  d'arriver  à  l'unité  dans  la  oommu* 
nauté. 
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L'homme  et  la  franme,  acquis  l'un  k  l'autre  par  le  mariage.,  n 
acquièrent  ensemUe  des  enfants  que  leur  devoir  est  d'élever 
et  d'entretenir  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  ftge  de  se  suffire  ii 
eux-mêmes  '.  Ce  devoir  des  parents  correspond  à  un  droit 
que  les  enfants  apportent  avec  eux  en  naissant  et  qui  ne  sup- 
pose aucun  acte  juridique  particulier,  mais  leur  est  immé- 
diatement ccHiféré ,  suivant  les  lois  de  la  raison ,  par  le  fait 
même  de  leur  naissuice.  En  efiet,  comme  le  fruit  de  l'union 
de  l'homme  et  de  la  femme  n'est  point  une  pure  chose ,  mais 
tuK  personne,  et  comme  la  naissance  de  cette  personne  n'pst 
p«s  le  fait  de  sa  libre  vdonté ,  mais  celui  de  la  volonte  de  ses 
parents,  il  suit  qu'en  venant  au  monde,  l'enfant  a  le  droit  d'at- 
tendrf  de  ses  parenta  non-seulement  qu'ils  ne  la  détniis^t 
pas  ou  ne  l'abandonnent  pas  au  hasard,  ainsi  qu'ils  pour- 
raient faire  d'une  œuvre  mécanique  ou  d'une  chose  indiffé- 
rente, mais  qu'ils  fessent  tout  ce  qui  dépend  d'eux  pour  lui 
rendre  aussi  agréable  et  aussi  facile  que  possible  l'existence 
qu'il  lui  ont  donnée  sans  son  consentement.  De  là  donc,  avec 
le  dr<Ht  de  l'enfont  à  l'égard  de  ses  parents ,  le  devoir  des 
parents  vis-àrvîs  de  leur  enfant.  De  ce  devoir  ils  tirent  à  leur 
tour  un  droit  :  ceAm  de  diriger  et  de  fonner  leur  enfant,  tuiit 
sous  le  report  utile  que  sous  le  rapport  moral.  Ce  droit,  qui 
irapUque  celui  de  commander,  cesse,  dès  que  l'enfant  a  atteint 
l'jige  où  l'homme  est  naturellement  en  état  de  se'  diriger  soi- 
même,  c'est-à-dire  l'ftge  de  la  majorité.  Alors  aussi  cesse  pour 
les  parents  le  devoir  de  l'entretenir,  puisqu'il  est  désormais  en 
'état  de  se  suffire  à  lui-même.  Ainsi ,  du  même-coup,  l'enfant 
'  est  afiauchi  de  toute  dépendance  vis-à-vis  de  ses  parents ,  et 
les  parents,  de  toute  obligation  à  l'égard  de  leur  enfant,  de 
tdle  swte  que  les  uns  et  les  autres  rentrent  dans  leur  liberté 
naturelle.  Que  «  les  enfants,  en  échange  de  l'éducation  et  des 
uins  qu'ils  ont  reçus  de  leurs  parents ,  conservent  encore 
quelque  obtigaUon  à  leur  égard,  ce  n'est  plus  ici  un  devoir 
de  droit ,  mais  un  simple  devoir  de  vertu,  un  devoir  de  recon- 
naissance :  ils  sont  libérés  de  toute  autre  dette  ;  et  de  leur 
dHé ,  si  les  parents  n'ont  le  droit  de  prétendre  à  aucun  dédom- 
mageaient pour  le  passé ,  ils  sont  afifrancfais  de  toute  cMtfft- 
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tionpour  l'avmir.  Ici  encore  il  h'mI  btaoin  d'aucun  aete  juri- 
dique particulier  :  cet  affimochissement  résulte,  suivant  lès 
lois  de  la  raison^  de  Témaiicipaiion  naturelle  de  Tindividu. 

Avant  ce  temps,  les  enfants  ne  peuvent  sans  doute  dtpe 
considérés  comme  là  propriété  de  leurs  parents,  car  cè  M 
sont  point  des  choses  dont  on  puisse  disposer  à  son  gré,  et 
c'est  pourquoi  le  droit  de  leurs  parents  à  leur  égard  n'est  point 
un  droit  réel;  mais,  s'ils  ne  doivent  point  être  traités  comme 
des  choses,  ils  scmt  du  moins  en  la  possession  de  leurs  parents 
comme  des  ehoses,  en  ce  sens  que  ceux-ci  ont  le  droit  de  les 
retenir  auprès  d'eux,  et,  s'ils  venaient  à  leur  être  enlevés  ou 
à  s'évader,  de  les  reprendre  et  de  les  ramener,  bon  gré  mal 
gré.  Et  pour  les  faire  rentrer  en  leur  possession,  ils  ne  se 
bornât  point  à  en  a|^ler  au  devoir  des  enfents  à  l'égard  de 
leurs  parents;  ils  peuvent  invoquer  leur  droit  et  en  user, 
comme  ils  feraient  à  l'égard  d'animaux  domestiques  qui  se 
seraient  échappés.  Si  donc  le  droit  des  parents  à  l'égard  des 
enfants  n'est  point  un  droit  purement  réel,  puisqu'il  s'appliqua 
à  des  personnes,  ce  n'est  point  non  plus  un  droit  purement 
personnel,  puisqu'à  certains  égards  la  possession  de  ces  per^ 
sonnes  est  conune  cdle  des  choses ,  c'est  un  draU  fertonnêl 
f€$péee  réelk.  Ainsi  encore  se  trouve  confirmée  la  nécessité 
de  cette  nouvelle  cUyision  du  droit. 
i>n>|t  da  Buttre  C'est  aussi  à  cette  espèce  de  droit  que  Kant  rattache  la  so- 
oiété  d(Mnestique  que  le  maître  de  maison  forme  avec  ses  ser» 
viteurs,  smt  qu'il  garde  à  ce  MtiK  auprès  de  lui  sea  propres 
enfouis,  devenus  majeurs,  soit  qu'il  ait  ai&iie  à  d'autres  par-  ' 
sonnes  libres,  qui  oonsentent  à  entrer  dans  sa  domesticilé  ou 
à  faire  partie  de  sa  maison  * .  Cette  ncmvelle  société  domestique 
ne  peut  résulter  que  d'un  contrat.  En  effet ,  conmie  les  enfants 
sont  nature&ement  affraadiis  pai*  leur  majorité,  si,  après  cet 
affiranchissemœt ,  ils  contioueot  de  filire  partie  de  la  maîsoB 
paternelle,  c'est  qu'entre  eux  et  leurs  parents  un  pacte  est  in* 
tervenu,  qui  à  l'ancien  lien  noiturely  mainlenant  dbaoua,  en  a 
substitué  un  nouveau ,  librement  consenti  de  part  et  d'autm; 
et,  quant  aux  personnes  étrangères,  il  est  bien  évident  qu'eUes 
ne  peiivaBl  devenir  laaaatvileHTs  d'un  miMraqv'ca  varia  ifun 
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oonbat  UbwmeBt  stipulé  par  tes  deux  partes  :  autrement  elles 
ne  swaient  plus  des  personnes ,  mais  des  choses.  D'un  autre 
cûlé  el  pour  la  même  raison ,  ce  contrat  ne  saurait  aller  jusqu'à 
les  dépouiller  de  leur  qualité  d'êtres  libres,  pour  en  feire 
des  instruments  passifs  au  service  d'autrui  ;  un  tel  contrat 
«erait  contradictoire,  puisqu'il  supprimerai  la  liberté  que 
suppose  toïit  contrat,  et  abfrfirait  du  même  coup  le  devoir  de 
l'observer,  en  ne  laissant  subsister  que  la  force  et  la  contrainte 
I^ysiques.  C'est  pourquoi  aussi  on  ne  peut  le  conclure  pour 
toute  la  durée  de  la  vie ,  mais  seulement  pour  un  t^nps  détei^ 
mio* ,  pendant  lequel  chacune  des  deux  parties  peut  toujours 
donner  congé  à  l'autte,  si  celte-oi  ne  rraiiplit  pas  les  contfi- 
Uons  stipolées.  Ainsi  les 'domestiques  se  distinguent  des  es- 
claves, et  les  maîtres  n'ont  jamais  le  droit  de  les  traiter 
conune  s'ils  en  étaient  les  propriétwres.  Le  droit  du  maître 
de  maison,  comme  l'appelle  Kant,  n'est  donc  pas  un  droft 
pumnent  réel,  comme  celui  qui  concerne  les  choses;  c'est 
nn  droit  personnel.  Mais  il  a  aussi  quelque  chose  du  droit  réel  : 
car  le  domestique  fait  partie  de  la  maison;  et  il  est,  à  certains 
égards,  en  la  possession  et  tl  la  disposition  de  son  maître.  H 
dîlfëre  ainsi  du  simple  ouvrier  que  l'on  engage  pour  un  cer- 
tain travail  déterminé,  mais  qui ,  pour  tout  le  reste ,  n'est  point 
du  tout  aui  ordres  du  maître,  et  qui,  alors  même  qu'il  occu- 
perait sa  maison ,  n'en  fait  point  partie  pour  cela.  H  est  tenu 
de  faire  toutes  les  choses  (  permises ,  bien  aitendu ,  )  qoe  son 
maître  lui  commande,  et  il  fait  partie  de  sa  maison  eomfM 
nn  monbre  de  la  famille.  Aussi  le  maître  le  peut-O  revendiqua 
comme  sien  auprès  de  tout  autre  possesseur,  et  le  faire  rentref 
h  la  maison ,  lorsqu'il  s'en  est  évadé ,  comme  s'il  H'a^saH 
(fune  chose  ou  d'un  animal.  Le  droit  qui  règle  les  rapporta  du 
BuAtre  et  des  serviteurs  n'est  donc  pas  non  plus  un  simple 
drrtl  personnel  ;  mais ,  comme  le  droit  conjugal  et  le  droH  p*- 
ternel ,  c'est  un  droit  personnel  d'espèce  réelle. 


Laissant  de  cAté  cette  dernière  espèce  de  droit,  dout  il  vient        uniiion 
(Teumiiier  les  ^met  branchea ,  et  revenant  au  droit  pure*  '^'^J^iï)'  "" 
ment  personnel ,  lequel  résulte  simplement  d'un  contrat ,  «iKcvtiUM  *•¥> 
Kant,  toujours  dominé  par  son  amour  de  la  rigueur  syslé-      pu*mM. 
malique ,  va  nous  tracer,  de  tous  les  dnùts  susceptifalet  d'être 
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ainsi  acquis^  une  division  dogmatique  ^  On  sait  qu'il  entend 
par  là  une  division  fondée  sujt  un  principe  â  priori,  d'où  sort 
tout  Tensemble  de  ses  membres,  et  formant  ainsi  un  véritable 
système ,  à  la  différence  de  la  division  empirique^  laquelle  est 
toujours  fragmentaire.  Tout  contrat ,  comme  on  Ta  vu ,  en 
même  temps  qu'il  contient  deux  éléments  constitutifs^  la 
promesse  et  Y  acceptation  ^  suppose  deux  personnes  ou  deux 
parties  :  ceHe  qui  promet  et  celle  qui  accepte.  Lorsque  la  tra- 
dition ne  suit  pas  immédiatement  l'acceptation ,  conune  il  ar- 
rive dans  le  pactum  re  initum,  et  que  l'acquisition^  résultant 
du  contrat^  au  lieu  d'en  être  immédiatement  la  conséquence 
matérielle^  n'en  est  encore  que  la  conséquence  juridique^  c'est- 
à-dire  n'est  toujours  qu'un  droite  une  garatUie  devient  néces- 
saire pour  assurer  la  satisfaction  de  ce  droit  :  d'où ,  avec  l'in- 
troduction d'un  nouvel  élément^  TintervenUon  d'une  troisième 
personne .,  servant  de  caution.  C'est  sur  cette  division  que 
Kant  fonde  le  principe  de  celle  des  contrats,  dont  il  ne  re- 
connaît aussi  que  trois  espèces.  Il  ne  s'agit ,  bien  entendu^  que 
des  contrats  simples  et  purs;  car,  quant  aux  contrats  mixtes 
et  empiriques,  c'est-à-dùre  à  ceux  qui  aux  principes  piveoituit 
rationnels  du  mien  et  du  tien  ajoutent  des  conditions  particu- 
lières et  conventionnelles,  il  y  en  a  un  nombre  infini.  Ou 
bien  le  contrat  a  pour  but  une  acquisition  unilalérale^  c'est- 
à-dire  qui  est  toute  entière  d'un  seul  côté  :  c'est  le  contrat  à 
titre  gratuit^  ou  bien  il  a  en  vue  une  acquisition  bilatérale f 
ou  qui  se  fait  des  deux  côtés  à  la  fois;  ou  bien  enfin,  au  lieu 
d'une  acquisition,  il  fonde  une  garantie,  qui  peut  être  gratuite 
d'une  part,  mais  aussi  onéreuse  de  l'autre.  Voici  mamtenant 
les  modes  particuliers  que  contient  chacune  de  ces  trois  es- 
pèces de  contrat  :  i»  Le  contrat  à  titre  gratuit  comprend  la 
conservation  d'un  bien  confié  ou  d'un  dépôt ,  le  prêt  d'une 
chose  et  la  don€Uion.  2*  Le  contrat  onéreux  est  ou  un  contrat 
de  permutation  en  général  ou  un  contrat  de  louage  :  au  pre- 
mier se  rapportent  V échange^  ou  le  troc  d'une  marchandise 
contre  une  marchandise,  V achat  et  la  vente  ou  le  troc  d'une 
marchandise  contre  de  Targent ,  et  le  prêt  de  consommation , 
ou  l'aliénation  que  l'on  fait  d'une  chose  à  la  condition  de  la 
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recouvrer  SOUS  la  même  espèce  (par  exemple  blé  contre  blé^ 
ou  aident  contre  argent);  au  second  appartiennent  le  louage 
d'une  chose  pour  Tusage  d'autrui,  louage  qui ,  dans  certains 
cas^  entraine  ce  que  Ton  appelle  un  intérêt  ;  le  louage  (Vou^ 
vrage,  ou  la  concession  de  Vusage  de  ses  forces  à  un  autre 
moyennant  un  prix  déterminé  ou  un  salaire^  et  le  contrat  de 
procuration ,  d'après  lequel  la  gestion  d'une  affaire  a  lieu  soit 
simplement  à  la  place  d'un  autre  ^  mais  sans  délégation  y  soit  à 
sa  place  et  en  son  nom  sous  le  titre  de  mandat.  3°  Enfin  le 
eontraî  de  caution  comprend  le  gcLge  donné  et  reçu^  la  caution 
pour  la  promesse  d'un  autre^  et  la  caution  personnelle, 

Kant  fait  remarquer  que^  dans  ce  tableau  de  tous  les  modes 
possibles  de  translation  du  mien  et  du  tien  de  Fun  à  l'autre^ 
on  rencontre  des  idées  d'objets  ou  d'instruments  de  cette 
translation  qui  ne  paraissent  pas  devoir  figurer  dans  une  divi- 
sion purement  métaphysique  ^  où  il  faut  faire  abstraction  de 
toute  matière  pour  ne  considérer  que  la  forme.  Telle  est  l'idée 
de  V argent  y  par  opposition  à  celle  de  la  marchandise.  Mais 
cette  idée  du  plus  grand  et  du  plus  utile  de  tous  les  moyens 
que  les  hommes  puissent  employer  dans  le  commerce  des 
choses  peut  aussi  se  ramener,  selon  lui^  à  des  rapports  pu- 
rement intellectuels.  Il  en  est  de  même  de  l'idée  d'un  livre  y 
ce  moyen  par  excellence  du  conmierce  des  pensées.  Aussi  va- 
t-il  s'arrêter  ici  pour  envisager  successivement  ces  deux  idées 
à  ce  point  de  vue. 

Achenwall  définit  l'argent  :  a  Une  chose  dont  on  ne  peut  1D«  l'argeni. 
fmre  usage  qu'en  l'aliénant  ^  »  C'est  là  une  bonne  définition 
de  mot:  elle  suffit  à  distinguer  cet  objet  de  tout  autre;  mais 
œ  n'est  point  une  définition  de  chose  '  :  elle  ne  suffit  pas  à  en 
expliquer  la  nature.  Pourtant  il  est  déjà  aisé  de  voir  :  i*"  que 
cette  aliénation  n'a  pas  pour  but  une  donation^  mais  une  ac- 
quisition mutuelle^  et  2^  que^  n'ayant  par  lui-même  d'autre 
valeur  que  celle  d'un  moyen  de  commerce  universellement 
agréé,  il  représente  toutes  les  marchandises.  Kant  insiste  sur 
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ce  dernier  caractère  :  il  n'en  est  pas  de  l'argent  comme  de  tout 
ce  qui  est  proprement  marchandise  :  un  boisseau  de  blé,  par 
exemple,  a  directement  une  très-grande  valeur:  il  sert  à  satis- 
feire  l'un  des  besoins  les  plus  urgents  de  l'homme  ;  la  valeur 
de  l'argent,  au  contraire,  n'est  qu'indirecte  :  on  n'en  peut  faire 
immédiatement  aucun  usage  :  il  ne  devient  utile  que  conrnie 
moyen  d'acquisition ,  et  c'est  uniquement  à  ce  titre  qu'il  doit  sa 
Valeur  pécuniaire.  Notre  philosophe  tire  de  là  même  une  autre 
définition  de  l'argent,  qui  n'est  plus  simplement  une  définition 
de  mot,  ifnaîs  Une  définition  de  chose  :  c<  L'argent  est  un  moyen 
général  pour  les  hommes  d'échanger  entre  eux  les  produits 
de  leur  travail  *  ;  »  et  il  ajoute  :  «  La  richesse  nationale,  en  tant 
qu'elle  a  été  acquise  au  moyen  de  l'argent ,  n'est  proprement 
que  la  somme  du  travail ,  avec  lequel  les  hommes  se  payent 
entre  eux  et  qui  est  représenté  par  l'argent  en  circulation  dans 
le  peuple.  »  On  peut  conclure  de  cette  définition  que  la  chose 
à  laquelle  on  donne  le  nom  d'argent  doit  avoir  coûté  à  ceux 
qui  l'ont  produite  ou  procurée  une  somme  de  travail  égale  à 
celle  qu'a  coûté  la  marchandise  contre  laquelle  on  l'échange. 
Autrement  il  y  aurait  sur  le  mai^hé  plus  d'argent  que  de 
marchandise ,  et  l'on  verrait  bientôt  le  travail  et  le  commerce, 
ces  sources  de  la  richesse  pu!)liquè,  décroître  et  périr.  On 
emploie  bien,  comme  ai'gent,  des  choses  qui  ne  coûtent  pres- 
que aucun  travail,  par  e\(^mplf^  les  billets  de  banque  et  les 
assignats;  mais  leur  valeur  se  fonde  uniquement  sur  cette 
opinion,  que  l'on  pourra  les  échanger  contre  de  l'argent 
coniptant  ;  ils  perdent  tout  leur  prix  dès  que  cette  opinion 
vient  à  s'évanouir  ou  à  être  ébranlée.  Il  suit  de  là  que,  comme 
l'argent  est  le  moyen  universel  et  représentatif  de  l'échange 
réciproque  des  produits  du  travail ,  c'est  lui  qui  détermine  le 
prix  de  toutes  lés  autres  choses  :  ce  prix  n'est  en  effet  que 
la  valeur  que  nous  leur  attribuons  relativement  à  sa  quantité. 
Cest  ainsi  que  Kant  ramène  l'idée  de  l'argent  à  un  concept 
purement  intellectuel:  tel  est,  selon  lui,  le  caractère  de  la 
définition  qu'il  vient  d'en  donner,  ou,  ce  qui  est  la  môme 
chose ,  de  celle  d'Adam  Smith  :  <(  L'argent  est  un  corps  dont 
l'échange  est  le  moyen  et  en  môme  temps  la  mesure  de  racti- 
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vite  avec  laquelle  les  hommes  et  les  peuples  l'ont  le  commerce 
entre  eus.  d  Cette  délinitioD  n'emisage  dans  l'argent  que  la 
forme  des  offres  réciproques  dans  le  contrat  onéreux ,  c'est-à- 
dire  ne  considère  que  le  concept  du  droit  dans  l'échange  du 
mien  et  du  tien  en  général,  et  fait  abstraction  de  toute  ma- 
lière  (1).  \ 

Passant  ensuite  de  l'idée  de  l'argent  à  celle  d'un  livre ,  Kant  im  nuègiiiirii 
veat  prouver  que  la  conirefaçoa  des  livres  est  contraire  au  ''.i^^^î^ 
droit.  Qu'est-ce  qu'un  hvre7  C'est,  dit-il*,  un  écrit  représen- 


(1)  Ce  qu'on  vient  de  lire  a  besoin  de  quelque  rorrccllon.  L'argent  ou 
ta  oionnale  ne  doit  pas  aïoir  elmiilemenl  une  vaieur  indirecte  et  repré- 
teatallTe;  il  faui  aussi  qu'elle  ait  une  valeur  InlrinsAque,  c'crt-â-dim 
ipi'elle  Boit  elle-même  une  marchnndise.  Autrement  elle  n'inspirerait 
incune  conliance  et  ne  saurait  garder  le  prix  qu'on  lui  voudrai!  atlribuer. 
Aussi  la  dëtinllion  donnée  par  Achennall  et  approuvée  par  Kant,  au 
moins  comme  déflnllion  de  mot,  esl-etle  vicieuse,  en  ce  que  l'argent  doit 
être  une  matière  utile  par  elle'ménie.  Aristole  avaii  eu  une  vue  plus 
juste  en  disant  iPolitique,  liv.  I.  cbap.  iii,  trad,  B.  Saint-Hiiaire}  :  ■  Ou 
convint  de  donner  et  de  recevoir  dans  les  échanges  une  matière  qui,  uîiU 
par  el^-m^me,  Fût  aisément  maniable  ^am  les  usages  lialiituela  de  la 
vie.  ■  Kant  sentit  bien  cependant  que  la  chose  à  laquelle  on  donne  le 
nom  (l'argent  doit  être  l'équivalent  de  la  marchandise  contre  laquelle  on 
rechange  ;  ausei  ajoule-t-il  qu'il  Taul  qu'elle  ait  coûté  une  égaie  somme 
de  travail ,  et  reconnait-il  que  les  billets  de  banque  et  les  assignats,  qui 
De  cviitenl  presque  aucun  travail,  n'ont  de  valeur  qu'au  tant  qu'on  espéra 
pouvoir  les  échanger  contre  de  l'ax^eut  compunl.  t'urt  bien;  seulement 
le  travail  n'est  pas  l'unique  élément  qui  détermine  la  valeur  des  choses  i 
Il  y  faut  joindre  le  besoin  ou  le  désir  que  nous  en  avons  généralement  et 
leur  plus  ou  moÏDB  grande  [areté.  C'est  par  là  que  le  métal  d'argent  ou 
d'oT  a  une  valeur  qui,  Juinia  à  ses  autres  qualités,  lui  permet  de  servir 
de  monnaie.  A  jant  une  valeur  inttinsique,  il  est  un  équivalent  des  mar- 
diandisescoal/e  lesquelles  on  l'éehauge  ;elcelte  valeur  étant  en  général  in- 
variable ,  i)  est  excellemment  propre  à  détormlner  le  firi-c  de  toutea  cbosea. 
Sauf  cette  nstfietion,  on  peut  adnieUre  la  déllnitionqiie  Kmi\  donne  ici  lui- 
même  de  l'argent, ou  celle  qu'il  emprunte  il  Adam  Snitlli.  On  nedoit  pasou- 
UieraoDplus  que,  si  l'ai^i'ut  est  la  misure  qui  sert  à  déterminer  le  prix  de«- 
eboscs,  eC  par  tuile  à  évaluer  la  tii-husse  nationale,  il  ne  serait  pas  aussi 
vrai  de  dire  que  cette  richesse  doit  être  représentée  tout  entière  par  l'ar- 
teol  en  circulation  dan^  te  peuple.  Il  faudrait  distinguer  Ici  de  l'aident, 
^une  part ,  le  capital ,  et  du  l'autre  les  instruments  de  crédit  ;  mail  ces. 
niDtuJérations  nous  entraîneraient  beaucoup  trop  loin.  Je  me  borne  à 
uçnaler  la  confusion  eu  la  lacune  que  présente  sur  ce  point  la  pensée  de 
tant;  il  est  Juste  d'ajouter  qu'il  a  d'adkurs  parfaitement  [ec«nnu  la  vraie 
None  de  la  rlcliesea  :  le  travail. 
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tant  un  discours  que  quelqu'un  adresse  au  public  au  moyen  des 
signes  visibles  du  langage.  Or  nul  ne  peut  légitimement  publier 
ce  discours  que  s'il  en  a  reçu  le  mandat  de  l'auteur  :  de  quel 
droit ,  en  effet,  irait-il  s'adresser  au  public  au  nom  d'un  autre , 
sans  y  être  autorisé  par  lui?  Ce  serait  une  violation  du  droit 
d'autrui  dans  la  personne  de  l'auteur  ;  ce  serait  aussi  un  délit  à 
l'égard  de  l'éditeur  à  qui  l'auteur  aivait  confié  la  publication  de 
son  livre,  et  qui  se  verrait  ainsi  frustré  des  avantages  qu'il 
en  attendait.  11  semble  à  la  vérité ,  en  considérant  un  livre 
comme  un  produit  matériel  de  l'art  qui  peut  être  imité,  que 
quiconque  en  possède  légitimement  un  exemplaire  a  le  droit  de 
le  reproduire,  comme  une  gravure  ou  un  plâtre  ;  mais  le 
livre  est  autre  chose  que  cela  :  c'est  un  discours  adressé  au 
public,  et  il  n'est  pas  permis  de  le  reproduire  sans  la  permission 
de  l'auteur  (i  ) .  Le  droit  n'est  pas  ici  réel,  mais  personnel,  et  l'iilu- 


(1)  Cette  idée  que  Kant  se  fait  d'un  livre  et  cette  manière  de  prouver 
IMUégitimité  de  la  contrefaçon  des  livres,  il  les  avait  déjà  exposées  dans  un 
petit  écrit  ayant  précisément  pour  titre  :  De  Villégitimité  de  la  contre- 
façon des  livres  (Voy.  la  traduction  de  cet  opuscule  à  la  suite  de  celle  de 
la  Doctrine  du  droit,  p.  271-280).  On  y  trouve  longuement  déduit  sous  la 
forme  d'une  démonstration  syllogistique  ce  qui  n'est  ici  qu'indiqué.  Le  pro- 
pre de  cette  argumentation  est  de  considérer  le  livre  comme  un  instrument 
qui  sert  k  transmettre  ce  que  l'auteur  veut  dire  au  public ,  et  que  par  con- 
séquent nul  n'a  le  droit  de  créer  ou  de  reproduire  sans  son  autorisation.* 
Un  livre ,  selon  notre  philosophe,  n*est  pas  comme  une  marchandise  dont 
on  peut  faire  ce  que  bon  semble,  parce  que  ce  n'est  qu'une  simple  chose  ; 
autrement,  par  cela  seul  qu'on  en  posséderait  un  exemplaire,  soit  manus- 
crit, soit  imprimé ,  on  aurait  le  droit  de  l'éditer  ou  de  le  contrefaire. 
Bira-t-on ,  tout  en  reconnaissant  ce  droit  en  général ,  que  l'auteur,  ayant 
la  propriété  de  ses  pensées,  ou  l'éditeur,  institué  par  lui,  peut  toujours  faire 
des  réserves  qui  le  limitent,  et  que,  dans  ce  cas,  les  acquéreurs  du  livre 
eonsentent,  au  moins  implicitement,  à  cette  restriction  de  leur  propriété? 
Mais,  répond  Kant,  la  propriété  qu'un  auteur  a  de  ses  pensées  lui  demeure 
toujours  acquise,  indépendamment  de  l'impression  ;  et,  d'un  autre  côté , 
al  les  acheteurs  d'un  livre  se  voyaient  menacés  d'être  poursuivis,  pour  fait 
de  soustraction  d*un  bien  étranger  à  eux  conflé ,  dans  le  cas  où ,  soit  avec 
leur  consentement,  soit  par  l'effet  de  leur  négligence,  un  exemplaire  sorti 
de  leurs  mains  aurait  été  livré  h  l'impression ,  beaucoup  reculeraient  de- 
vant une  pareille  responsabilité  et  l'ouvrage  ne  se  vendrait  pas.  Telle  est 
la  dilRcolté  où  l'on  tombe  en  ne  voyant  dans  un  livre  qu'une  marchandise 
Que  Tautcur  négocie  avec  le  public ,  soit  immédiatement,  soit  par  Tinter- 
jnédîalre  d'un  autre,  et  que,  par  conséquent.  Il  peut  aliéner  avec  oa  »anfl 
la  réserve  de  certains  droils.  Mais  un  livre  est  autre  chose  que  cela  i  que 
i»u^^  «^*«wqul  écrit?  il  parle  aux  lecteurs.  Que  fait  celui  qui  publie 

^  parole  par  le  moyen  de  l'impression  P  II  transmet  au  pabùc  ce  qoe 
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l'aatcnr  veut  communlfaer  an  public.  Of  il  est  évident  qu'il  ne  penl  agir 
ainsi  qo'avec  l'autoriMlion  de  l'auteur,  puisque  ce  n'est  paa  en  «on  nom 
qu'il  parle,  mala  au  nom  d'un  aulré,  et  qu'il  ne  peut  parler  au  nom  d'un 
autre  sans  aa  permission.  On  roit  donc  que  l'éditeur  n'étant  en  quelque 
sorte  que  l'oi^ane  de  l'auteur,  ne  peut  être  que  son  mandataire.  D'où  11 
luil  que,  si  Je  suis  le  propriétaire  d'un  exemplaire  de  quelque  écrit  ou  de 
faelque  livre,  je  puis  bien  en  user  comme  bon  me  semble,  le  vendre  on 
le  détruire,  maie  je  ne  saurais  le  publier  qu'avec  l'agrément  de  l'auteur 
ou  de  celui  que  l'anteur  a  déjà  chargé  de  ce  urin  j  en  agissant  autrement, 
je  violerais  le  droit  de  l'auteur  ou  de~  l'éditeur  eutorlsé.  Hais  l'auteur  ne 
puurreit-il  pas  accordera  un  second  éditeur  t'autorisation  qu'il  aurait  déji 
Kcordée  i  un  premier  ?  Non,  car  l'édition  de  l'un  nuirait  nécessairement 
à  celle  de  l'autre ,  et  par  conséquent  l'auteur  léserait  ainsi  l'éditeur  qu'il 
tarait  dëji  dur^é  de  ses  pouvoirs.  On  ne  conçoit  même  pas  un  tr^lé  où 
Il  se  réserverait  un  droit  de  ce  genre  :  un  tel  traité  serait  contradictoire. 
Toute  contrebqon,  Tût-elle  faite  avec  l'assentiment  de  l'auteur  lui-même, 
est  donc  contraire  au  droit  de  l'éditeur  qui  a  reçu  de  l'auteur  une  prooo- 
rttioa  dont  II  est  le  propriétaire  exclusif.  Kant  ajoute  que ,  puisqu'il  en 
est  le  propriétaire,  il  peut  la  concéder  à  son  tour,  sans  que  l'auteur  ait  le 
droit  de  s'y  opposer.  C'est  ainsi  qu'il  déduit  le  droit  de  l'édlleur  envers  le 
contreCacteur.  II  réfute  ensuite  directement,  par  une  seconde  démonslr»- 
tjoa,  le  prétendu  droit  du  contrefacteur  i  l'égard  del'éditeur.  Ce  prétendu 
droit  s'appuie  sur  ce  que  l'éditeur,  en  cédant  la  propriété  d'un  exemplaire 
du  livre  qu'il  met  eu  vente,  cède  aussi,  par  une  sorte  de  consentemeat 
tacite,  qui  représente  celui  de  l'auteur  dontil  a  recn  les  pleins  pouvoln, 
le  droit  d'en  faire  l'usage  qu'on  voudra,  et  partant  de  le  réimprimer.  Mais 
le  maibeur  cet  que  le  droit  d'édiler  est  un  droit  personnel  positif,  et  que, 
par  conséquent,  il  ne  peut  dériver  de  le  seule  propriété  d'une  chose. 
Eu  eOet,  conune  le  droit  de  l'éditeur  n'est  autre  que  celui  que  lui  con- 
fère l'auteur  de  s'adresser  au  public  en  son  nom,  c'est-i-dire  le  droit  de 
Irallei  une  affaire  au  nom  d'une  aulie  personne,  il  est  par  cela  même  an 
droit  essentiellement  personnel  :  il  remonte  à  la  personne  de  l'auteur, 
dont  il  suppose  le  consentement  et  qu'il  lie  i  certains  égards.  Or  11  est 
évident  qu'un  droit  do  ce  genre  ne  peut  dériver  de  la  simple  propriété 
d'une  cbose  :  la  propriété  d'une  chose  me  donne  bien  le  droit  d'en  Taire 
l'uMge  qui  me  convient,  et  de  résister  à  quiconque  voudrait  m'en  empâ- 
cber;  mais,  à  moins  d'une  convention  particulière  qnl  change  la  nature  de 
mon  droit,  elle  ne  me  donne  pas  celui  d'exiger  d'une  personne  telle  ou 
telle  obligation  peslUve.  En  d'autres  termes  ,  l'édition  d'un  livre  étant 
une  affaire  qui  ne  peut  être  traitée  qu'au  nom  d'un  autre,  c'est-t-dire 
au  nom  de  l'auteur  lul-méms,  que  l'édlleur  représente  s'adresunt  au 
publie  par  «on  Intermédiaire,  le  droit  d'édiler  ne  saurait  rslTe  partie  des 
dnWls  alléchés  i  la  simple  propiiétë  d'un  exemplaire,  et  11  n'est  légitime 
qu'eu  vertu  d'un  contrat  parliculier  conclu  avec  l'auteur.  Kant  Invoque 
encore,  à  l'appui  du  rftle  qu'il  attribue  t  l'édlleur,  certaine*  obligatloni 
qui  lui  sont  Imposées  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  et  qui  seraient  impos- 
sibles s'il  n'était  véritablement  l'organe  et  le  mandataire  de  l'autenr.  Ainsi, 
par  exemple,  un  auteur  vient-il  à  mourir  après  avoir  laiesé  son  manuscrit 
à  un  éditenr  qui  s'est  engagé  à  le  faire  Imprimer,  celui-ci  n'a  pas  le  droit 
de  supprimer  l'ouvraga  qu'il  s'élnil  chargé  de  publier,  eunme  si  c'était  sa 
proprlélA  alNoliwi  et,  i  défaut  de*  hérttlen,  le  publie  a  celui  daleeon- 
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traindre  à rëditer.  En  effet,  ayant  consenti  à  représenter  Tanteur  devant 
le  public,  il  n'est  pîus  libre  de  s'affranchir  de  la  procaration  qiiMl  avait 
Acceptée  ;  il  n'a  rpçu  le  manuscrit  de  ses  mains  qu'à  la  condition  de  le 
]^ublier,  et  alors  même  que  l'auteur  n'est  plus,  l'obligalion  de  l'éditeur 
subsiste.  Ainsi  encore,  il  n'a  pas  le  droit  de  publier  l'œuvre  de  l'au- 
teur altérée  ou  tronquée,  et  le  public  a  celui  d'tti  exiger  î'exacte  repro- 
duction ,  et  an  besoin  de  la  confier  à  un  autre.  La  démonstratidn  par 
laquelle  Kant  prouve  rillégîtimité  de  la  contrefaçon  des  livres  ne  s'applique 
^u'à  cette  sorte  d'œuvrcs  et  ne  s'étend  pas  à  celles  de  l'art.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'idée  même  sur  laquelle  il  la  fonde.  Il  n'est  pas  permis  de 
contrefaire  un  livre,  parce  que  nul  n'a  le  droit  de  faire  parler  autrui  sans 
son  consentement;  mais  une  oeuvre  d'art,  un  dessin  ou  une  statue,  n'est 
pas  comme  un  discours  que  l'auteur  adresse  au  public  par  l'intermédiaire 
de  l'impression  et  que  l'éditeur  choisi  par  lui  a  seul  le  droit  de  trans- 
mettre; c'est  une  chose  qui  existe  par  elle-même  et  dont  la  reproduction 
-est  permise  à  quiconque  la  possède.  En  la  reproduisant,  on  n'usurpe  pas  le 
droit  d'autnii  ;  car  on  n'agit  point  comme  le  contrefacteur  qui  fait  au  nom 
d'un  autre  une  chose  que  cet  autre  ne  l'a  point  autorisé  à  faire,  c'est-à- 
dire  qu'il  le  fait  parler  sans  son  consentement.  Il  suffit  de  posséder  un  des- 
sin, un  tableau  ,  un  ouvrage  de  sculpture,  pour  avoir  le  droit  d'en  faire  et 
d'en  vendre  autant  de  copies  ou  d'imitations  que  l'on  veut.  Il  suit  d'ailleurs 
du  même  principe  que,  si  le  livre  que  j'édite,  au  lieu  d'être  la  reproduc- 
tion dti  discours  de  Pauteur,  n'en  est  qu'une  imitation  faite  à  ma  guise 
et  en  mon  nom,  on  si  c'est  une  traduction,  la  contrefaçon  disparaît;  car 
ce  n'est  plus  alors  l'auteur  lui-même  que  l'éditeur  représente  et  fait  parler, 
mais  une  autre  personne.— L'Idée  que  Kant  veut  qu'on  se  fasse  du  caractère 
des  livres  et  la  démonstration  qu'il  en  déduit  touchant  rillcgitimité  de  leur 
contrefaçon  sont  assurément  fort  ingénieuses,  mais  elles  manquent  de 
largeur  et  le  conduisent  à  de  fausses  conséquences.  Si  la  contrefaçon 
d'un  livre  est  illégitime,  ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'un  livre  est 
èomme  un  dtwoun  que  l'auteur  adresse  au  publie  par  l'intermédiaire  de 
Féditenr  qu'il  a  chargé  de  transmettre  sa  parole  au  moyen  de  l'impression  ; 
c'est  avant  tout  parce  qu'il  est  le  fruit  d'un  travail  qui  est  propre  àTécri- 
taln  et  qu'il  est  ainsi  une  propriété  dont  nul  ne  peut  disposer  sans  son  auto- 
risation. Sous  ce  rapport,  il  ne  diffère  pas  de  tout  ce  qui,  étant  le  fruit  du 
travail,  porte  le  sii^ne  évident  de  la  personnalité  de  son  auteur.  Quelle 
que  soit  l'œuvre  produite,  elle  est  la  propriété  de  celui  qui  l'a  créée  par 
ton  travail  et  l'a  en  quelque  sorte  marquée  de  son  sceau  :  il  a  seul  le 
droit  d'en  disposer  comme  bon  lui  semble  ;  et ,  tant  qu'il  ne  lui  plaît  point 
de  la  laisser  tomber  dans  le  domaine  public ,  personne  n'en  peut  faire 
d'autre  usage  que  celui  que  lui-même  permet.  Là  est  le  fondement  de  la 
propriété  littéraire.  Kant  dira  que  récrWain  dont  on  contrefait  le  livre 
n'en  conserve  pas  nioins  la  propriété  de  ses  pensées,  dès  que  l'on  continue 
de  les  faire  paraître  sous  son  nom  ;  soit,  mais  on  le  frustre  des  avantages 
qu'il  a  le  droit  d'en  recneillir,  en  débitant  un  livre  que  lui  seul  ou  l'éditeur 
institué  par  lui  a  le  droit  de  vendre  au  public^  puisque  ce  livre  est  le  fruit 
de  son- travail,  partant  sa  propriété,  et  qu'ainsi  il  a  bien  le  droit  d'en  tirer 
le  parti  et  le  profit  qui  lui  conviennent.  Quant  à  l'autre  raison ,  empruntée 
aux  obstacles  qu'apporterait  à  la  vente  du  livre  la  réserve  que  l'auteur 
ferait  de  ses  droits ,  elle  est  encore  moins  sérieuse.  11  n'a  pas  besoin 
dfanienn  de  Mn  d«  déclaration  de  ce  genre  pour  maintenir  «en  droit; 


sion  où  l'on  toaàte  quéiqoeîms  vûxit  de  œ  que  l'on  confond 
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ee  droit  découle  da  Tait  même  de  la  propriété  qu'il  a  incontâetablement  de 
MMi  oeuvre,  et  11  Bubsiste  tant  qu'il  n'y  a  pu  expressément  TeuDooé.  En 
ramenaDt  à  son  vrai  principe  la  légillmilé  de  la  propriété  littéraire  et 
l'iU^itimité  de  la  contrd'açon  des  livrée  ,  oo  est  coodull  aussi  à  rejeter 
comme  fausse  la  distinction  établie  ici  par  Kant,  sur  le  loudement  auquel 
it  s'est  arrêté  *  tort,  cuire  les  œuvres  d'art,  comme  les  statues,  le»  ta- 
bleaux, etc.,  et  les  livres.  1^  contieraton  des  unes  n'est  pas  moins  itlégl^' 
Umequeoelle  des  autres,  parce  que  les  unes  et  les  autres  sont  égaleiaent 
les  froils  du  travail  et  portent  également  l'empreinte  de  la  personnalité 
de  leur*  auteurs.  Tout  comme  l'écrivain  a  le  droit  d'interdire  rimpresslon 
de  sou  livre  à  tout  autre  qu'à  l'éditeur  qu'il  a  cbargé  de  ce  boIq,  ainsi  le 
■culpleur  n'a-t-il  pas  celui  Je  s'opposer  i  ce  qu'on  tire  et  débite,  tans  sua 
MQMntffinent,  des  copies  de  sa  slatucP  De  même  le  peintre  ne  peut-Il 
déféudre  la  reproduction  de  son  tableau  par  le  moyen  de  la  pavure  &  qai- 
cwque  n'est  pas  autorisé  par  lui?  Et  pour  prendre  un  exemple  où  il  jr  ait 
panté  absolue,  comment  la  contrefaton  d'un  livre  sera-t-elle  illégitime, 
tandis  que  celle  d'une  partition  musicale,  de  la  parution  d'un  opérn  ou 
d'une  symphonie,  sera  permise.^  D'oil  viendrait  cette  diflérencei'  Il  est 
impossible  de  la  jusliller.  Ce  «oui  exemple  BuOlrait  pour  montrer  lalaus- 
letédela  théorie  de  Kant.  Par  suite  de  son  principe i  il  regarde  comme 
permise  eu  droit  la  traduction  d'un  livre  dans  une  langue  étrangère  ;  par 
suite  du  uôtie,  nous  pensons  que  le  droit  de  l'écrivain  a'étend  jusque-M , 
comme  celui  du  peintre  s'étend  jusque  sur  la  reproduction  de  ses  tableaqx 
par  la  gravure.  Cette  reproduction  a  beau  supposer  un  travail  nouveau 
et  à  certaiiu  égards  original,  ce  travail  lui-même  n'a  pu  être  légitime 
qu'^aUnl  que  l'auteur  l'a  permis;  car  en  définitive  il  est  toujours  je 
Biaitre  d'empêcher  que  d'autres  que  loi  ou  ses  représentants  ne  fiMMI 
valoir  son  œuvre  à  leur  manière  et  pour  leur  oompte.  Si  tels  sont  les  droits 
de  la  pr0]»télé  littéraire  ou  artistique ,  ces  droits ,  comme  ceux  de  toute 
propriété,  ne  devraient-ils  pas  être  IransmlsBibles P  Sans  nul  doute,  au 
nioias  dans  une  certaine  mesure.  Ne  l'oublions  pas  cependant  :  le  mobile 
de  l'écrivaiR  ou  de  l'artiste  ne  doit  pas  être  l'amour  du  lucre,  et  le  but  de 
MO  activité,  la  fortune.  L'amour  de  la  science  ou  de  l'art,  le  désir  de  la 
gloire,  la  pusion  du  bien  publie,  vi^à  se»  mabllei,  volli  son  bnt,  et 
^est  It  aussi  qu'il  lui  but  chercher  sn  principale  récmnpense.  Hais  cela 
Dcdétiuilpas  non  plus  le  droit  que  donna  le  travail:  et  ce  droit,  on  peut 
Veiaeer  jusqu'à  un  certain  point  sans  eomprunetlre  en  sa  personne  la  dv- 
taM  de  l'utlste  ou  celle  de  l'écrivain. 

(I)  tant  explique  encore  par  ceUe  contusion  (p.  1*3-134.  — Cf.  Bernai^ 
çMf*  explieetifei ,  p.  !4à-!47  )  Ws  cfinlestations  atrtqoellea  donna  lien  la 
qoestton  d«  savoir  si  la  vente  rompt  le  louage,  c'est-4-dire  al,  lorsqn'iiD 
bien  qui  avait  été  d'abord  loué  t  quelqu'un  est  ensuite  vendu  A  u 
■Dtre,  te  premier  perd  son  droit  de  locataire  avant  l'expiration  de  sob 
balL  Oui,  selon  lui,  la  vente  rompt  le  louage,  i  moins  que  quelque 
clause  spéciale  n'ait  été  incorporée  an  centrât  de  louage,  auqud  cas 
M  M  seiail  plus  on  eiiaple  contrat  de  louage.  51  aucune  clause  partien- 
Uèfa  D'eat  intatwaue  t  oct  égaid,  la  location  du  bien  Mt  tasitanait  lub- 
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qQisiiion  idéale.  .    On  n'a  pas  encope  épuisé  toutes  les  espèces  possibles  d'ac- 
quisition. Je  puis  acquérir  certsdnes  choses  d'un  «itre  au 


ordonnée  à  cette  condition ,  qu*il  continnen  d'appartenir  au  même  pro- 
priétaire; dès  qu'il  passe  entre  les  mains  d'un  autre,  celut-ci  ne  saurait 
être  lié  par  le  bail  qu'avait  conclu  son  prédécesseur ,  et  il  a  le  droit  d'u- 
'ser  de  sa  propriété  comme  bon  lui  semble.  Le  locataire  peut  sans  doute 
intenter  une  action  judiciaire  au  premier  propriétaire  pour  se  faire  in- 
demniser du  dommage  à  lui  causé  par  la  rupture  du  contrat;  mais  U  se 
borne  son  droit,  dans  le  cas  du  moins  que  nous  supposons.  Lui  accorder 
plus,  ce  serait  lui  attribuer  un  droit  réel  sur  la  cliose,  droit  que  ne  com- 
porte pas  le  contrat  de  louage  et  qui  n'appartient  qu'au  seul  propriétatre. 
Ceux  donc  qui  n'admettent  pas  ce  principe  que  «  la  vente  rompt  le 
louage  >  prennent  ici  un  droit  personnel ,  c'est-à-dire  un  droit  sur  une 
certaine  personne  déterminée,  pour  un  droit  réel,  c'est-à-dire  pour  un  droit 
sur  tout  possesseur  de  la  chose.  Le  locataire  veut -il  prendre  ses  garan- 
ties dans  son  contrat  de  louage  et  se  créer  un  droit  réel  sur  la  maison  on 
le  fonds  de  terre,  il  le  peut  certainement,  si  de  son  côté  le  propriétaire 
consent  à  grever  son  bien  d'une  telle  charge ,  et  alors  nul  n'a  le  droit 
de  le  renvoyer  avant  Veipiration  de  son  bail  ;  mais  il  faut  pour  cela 
qu'une  clause  spéciale  ait  été  ajoutée  au  contrat  de  louage,  et  que  ce 
droit  soit  en  quelque  sorte  inscrit  sur  le  bien  du  propriétaire,  comme  un 
droit  attaché  au  fonds.  En  l'absence  de  toute  condition  de  ce  genre ,  ie 
droit  du  locataire  est  purement  personnel.  Par  la  même  raison ,  sans  tm 
contrat  particulier,  son  droit  ne  peut  passer  à  ses  héritiers  ;  il  ne  peut  nmi 
plus  smu-louer  sans  une  convention  expresse.  —  Notre  code  civil  n'eat 
pas  de  l'avis  de  Kant  sur  la  question  si  la  vente  rompt  le  louage.  Il  éta- 
blit (art.  n43)  que  «  si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acquéreur  ne 
peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail  authentique  ou  dont 
la  date  est  certaine,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  con- 
trat de  bail.  »  D'après  cette  disposiUon,  ce  n'est  point,  comme  le  veut 
Kant,  au  locataire  à  prendre  ses  garanties  contre  le  cas  de  vente  par  une 
clause  spéciale  que  le  propriétaire  est  libre  d'accepter  ou  de  refuser  ;  c'est 
au  contraire  au  propriétaire  à  insérer  une  restriction  dans  le  contrat  de 
bail ,  s'il  vent  que  ce  contrat  puisse  être  résolu  par  la  vente  de  sa  pro- 
priété ;  autrement  le  droit  du  locataire  subsiste  jusqu'à  l'expiration  de 
son  bail.  De  quel  côté  est  ici  la  justice  P  Je  crois  qu'elle  est  du  o6té  de 
notre  code.  En  effet,  si  le  bail  du  locataire  n'était  pas  naturellement 
garanti  contre  les  accidents  volontaires  ou  involontaires  qui  peuvent  sur- 
venir du  côté  du  propriétaire,  sauf,  bien  entendu,  la  perte  de  la  chose 
même .  il  n'offrirait  plus  aucune  sécurité  :  il  dépendrait  d'un  intérêt  un 
d'un  caprice  qui  pourrait  changer  à  chaque  instant,  ou  de  la  fragilité  de 
la  vie  humaine.  Dès  lors,  il  n'y  aurait  plus  aucun  fond  à  f^lre  sur  les 
baux  que  l'on  conclurait  pour  un  certain  temps  dont  on  croirait  avnir 
besoin ,  et  l'on  ne  pourrait  plus  compter  sur  la  durée  stipulée  dans  un 
contrat.  On  dira  que  le  locataire  ou  le  fermier  peut  prendre  ses  garanUes 
contre  le  cas  de  vente;  oui ,  si  le  propriétaire  veut  bien  y  consentir.  Maie, 
s'il  ne  croit  pas  qu'il  foit  de  son  intérêt  de  le  faire ,  quelle  assurance  ann 
le  locataire  de  remplir  la  durée  de  son  bail  7  Ce  qui  décide  Kant  en  fevenr 
du  principe  contraire ,  à  savoir  qne  la  vente  rompt  le  louage,  r'eit  que  le 


moyen  d'un  acte  réel  conclu  entre  lui  et  moi  :  cette  espèce 
d'acquisiti<ai  a  été  précédemment  examinée  ;  mais  il  y  a  ausù 
des  cas  où  j'acquiers  d'autrui  quelque  chose  indépendamment 
de  tout  acte  de  ce  genre,  et  oii  l'acquistition ,  se  fondant  sur 
une  simple  idée  de  la  raison  pui«,  est  ainà  tout  idéale',  CeU 
ne  veut  pas  dire  qu'elle  soft  imaginaire  ;  si  Kant  ne  l'appelle 
pas  réelle,  comme  la  première,  c'est  uniquement  parce  qu'elle 
ne  suppose  aucun  acte  empirique  conclu  entre  celui  qui  ac- 
quiert et  celui  de  qui  il  acquiert  ;  mais  elle  n'en  est  pas  moins 
véritable,  car  si  elle  n'a  pour  fondement  qu'une  simple  idée, 
cette  idée  est  un  principe  de  la  raison  pratique.  Telle  est  cette 
acquisition  de  la  propriété  d'un  autre ,  qui  a  lieu  par  le  seul 
fait  d'une  longue  possession  et  indépendamment  de  tout  acte 
de  transmission  du  premier  propriétaire  uu  possesseur,  ou  l'ac- 
quisition par  unicopion/  telle  est  aussi  celle  qui  a  lieu  par 
héritage ,  antérieurement  à  tout  acte  d'acceptation  de  la  part  du 
légataire  ;  telle  est  enfin  celle  que ,  dans  certains  cas ,  les  sur- 
vivants ont  le  droit  de  revendiquer  en  faveurdes  moi'ts,etàla- 
quelle  ont  droit  les  morts  eux-mêmes  :  une  bonnerenommée. 
Ces  trois  modes  d'acquisition  ne  peuvent  sans  doute  avoir  leur 
effet  que  dans  un  état  de  société  civile;  mais,  au  point  de  vue 
de  la  raison ,  ils  sont  antérieurs  à  l'établissement  de  cet  état , 
qui  ne  fait  que  les  consacrer  et  les  garantir;  et,  loin  de  dériver 
des  lois  civiles ,  ils  doivent  eux-mêmes  leur  servir  de  règle.  Il 
faut  donc  les  examiner  h  ce  point  de  vue. 

L'acquisition  pu-  usucapion  est  celle  de  la  propriété  d'un 
autre  par  le  seol  fait  d'une  longue  possession  '.  Elle  ne  se 


dnit  4n  loeatabe  lai  umble  être  un  droit  parement  p«rrann«l,  tandis 
qaeeeux  qui  repoauent  c«  principe  en  font  un  droit  r«<l.  Hais  ce  n'est 
là  qo'une  difflcullë  métapliysique  qui  disparaît  devant  ia  n«cessllé  de 
garanUr  iTant  tout  la  durée  des  baui.  Celte  néceselté  danne,  en  efTel, 
an  droit  ds  locataire  le  caraclère  d'un  droit  réel,  au  nwins  dans  une  G«r- 
laloe  mesure ,  à  moins  que  le  propriétaire  ne  veaille  tenir  sa  maisoii  ou 
tan  fonds  de  terre  libre ,  en  cas  de  vente ,  de  toute  cliarge  de  ce  genre,  ce 
qu'il  est  tou}aaTa  le  maître  de  ellpnler  dans  ses  contrats  de  bail,  puisqu'il 
Ml  Indubitablement  le  maître  de  louer  sa  propriété  oui  eondlUons  qni  lui 
conviennent.  Hais,  s'il  n'a  pas  fait  euprcsecment  cette  restriction,  il  est 
Juste  que  le  droit  du  locataire  survive  t  ia  vente  de  la  propriété  ou 
méiue  t  la  mort  du  propriétaire,  et  il  faut  loner  en  c«  point  la  sagesse  dr 
milre  code. 
>P.  1)1.— ■  P.  iid-138,  -"ÇS.  iUiJiarqiwf  tSfUatlnu,  p.  Î13-3â:. 
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fonde  point  sur  une  légitime  présomption  du  consentement 
de  l'ancien  propriétaire,  ni  même  sur  une  supposition  d'aban- 
don de  son  bien,  fondée  elle-même  sur  Tabsenoe  de  toute  op- 
position de  sa  part  ;  car,  quand  bien  même  il  revendiquerait 
plus  tard  la  propriété  de  ce  bien,  et  quand  le  possesseur  aurait 
pu  être  ultérieurement  informé  de  son  existence  et  de  ses  pré- 
tentions, celui-ci  aurait  toujours  le  droit  de  l'exclure,  en  allé- 
guant le  seul  fait  de  sa  longue  possession.  Quel  est  donc  le 
fondement  de  ce  mode  d'acquisition?  On  l'appelle  aussi  ao 
quisition  par  prescription,  mais  d'une  manière  moins  exacte , 
solon  Kant;  caria  prescription  est  elle-même  la  conséquence 
de  l'acquisition  qui  la  précède  et  qu'il  reste  à  justifier.  Voici 
comment  il  en  établit  la  légitimité.  Le  propriétaire  d'une 
chose  n'est  pas  tenu  d'en  faire  toujours  usage;  mais  il  fant 
au  moins,  s'il  veut  conserver  son  titre  à  la  propriété  de  cette 
chose,  qu'il  ne  cesse  point  de  sVn  réserver  la  possession  par 
un  acte  régulier,  en  un  mot  qu'il  ne  cesse  point  de  faire  acte 
de  possession.  En  l'absence  de  cette  condition,  comment  se- 
rait-il fondé  à  se  plaindre  des  atteintes  portées  à  sa  propriété? 
et,  si  quelqu'un,  régulièrement  et  de  bonne  foi,  en  prenait 
possession  à  son  tour,  à  quel  titre  pourrait-il  la  revendiquer 
comme  actuellement  sienne?  Il  aurait  beau  dire  qu'il  en  a  été 
le  propriétaire  à  une  certaine  époque  ;  cela  ne  ferait  pas  que 
le  possesseur  actuel  la  lui  dût  restituer.  Autrement  il  n'y  au- 
rait plus  de  possession  assurée  pour  personne.  En  effet,  chacun 
courrait  le  risque  de  se  voir  à  chaque  instant  inquiété  dans 
sa  possession  par  tous  ceux  h  qui  il  plairait  de  s'attribuer 
des  titres  plus  anciens;  et,  comme  il  est  toujours  impossible 
de  remonter  jusqu'au  premier  possesseur  et  à  son  acte  d'ac- 
quisition, l'incertitude  lignerait  partout.  L'acquisition  par 
usucapion  doit  donc  être  îrréfraguble  en  droit  ;  cela  est  de  toute 
évidence ,  au  moins  dans  l'état  <h'  nature.  Dans  la  société  civile^ 
il  est  vrai ,  il  peut  arriver  (}ue  1  État ,  se  faisant  le  représentant  du 
propriétaire ,  lui  maintionn?*  pn!>l!qn<m(^nt  la  possession  deson 
bien ,  aloi's  im-nie  qu'il  en  a  interroiii{m  la  possession  privée ,  de 
telle  sorte  qu'il  n'y  ait  plus  lieu  pour  le  possesseur  actuel  d'invo- 
quer le  fait  de  sa  longue  possession  ;  mais  dans  l'état  de  natuw* , 
l'acquisition  par  usucapion  est  un  droit  incontestable  (i). 


a  )  On  objeetait  fl  Kant  {Remarqués  e^lteatives,  p.  349-2&1  )  qu'il  ne  pou- 
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Uaoqprisition  par  droit  d'hérédité  est  encore  une  acquisition  ©«>»  d'hérédité. 
du  même  genre;  on  la  considère  ici  indépendamment  des 


nit  invoquer,  en  faveur  dn  droit  d'usucapioTi  dans  Tétat  de  nature,  cet 
iiininient ,  que  sans  ce  droit  il  n'y  aurait  plus  de  possession  assurée,  pots- 
qoelGJ-niénie  ne  reconnaissait  d'acquisition  pércmptolre  que  dans  l'état 
civil.  Il  réponJ  que  la  question  de  la  cerlitude  ou  de  la  légitimité  de  la 
possession  est  indépendante  de  cette  dernière  considération  et  quelle  doit 
ta  préoéder.  —  On  iuj  olyectait  encore  que  quelqu'un  ne  se  peut  dire  pos- 
Kssear  de  bonne  foi  que  vis-à-vis  de  celui  qui  ne  peut  prouver  qu'il  était 
ivant  lui  propriétaire  de  bonne  foi  de  la  même  chose,  et  qu'il  n'a  pas 
^«>\«&\ATement  cessé  de  l'être.  11  répond  que  telle  n'est  pas  la  question, 
mais  quil  a'aait  de  «ivoir  si  Ton  peut  se  considérer  justement  comme 
propriétaire  4'ane  chose,  alors  même  qu'elle  est  revendiquée  par  un  autre 
qu\pTt\tii4  eii  avoir  été  auparavant  le  véritable  propriétaire,  mais  qui 
tf  a^^tûl  donné  (que  ce  soit  ou  non  de  sa  fautC;  aucun  signe  public  de  son 
état  de  possession,  est  tout  à  fait  dans  l'Impossibilité  de  l'établir.  Or, 
OBUBe,  d'un  côté,  c'est  à  ce  dernier  et  non  au  premier  qu'il  appartient  de 
û/ne  li  preuve  de  la  lésitimité  de  sa  propriété ,  et  comme,  d'un  autre 
cGté,  il  ne  peut  alléguer  aucun  acte  public  de  possession,  il  est  ainsi  un 
prétendant  sans  titre.  La  discontinuité  de  tont  acte  public  de  possession , 
Toilà  le  véritable  fondement  de  la  iét^itimité  de  racquiaition  par  usucapion! 
I]  ne  faut  pas  croire  qu'on  puisse  l'établir  sur  la  longueur  du  temps  de  la 
possession ,  car  le  temps  ne  saurait  faire  qu'une  chose  qui  ne  serait  pas 
juste  le  devint-,  il  faut  donc  commencer  par  prouver  qu'if  n'y  a  là  d'abord 
Tien  que  de  juste,  et  que  l'usage  a  pour  lui  le  droit.  On  ne  saurait  davantage 
invoquer  comme  titre  d'acquisition  la  prescription  des  prétentions  d'au- 
troi,  en  ce  sens  que  l'absence  de  tout  usage  de  son  droit  équivaudrait  k 
nne  renonciation  positive  de  sa  part  ;  car  ce  sont  là  deux  choses  fort  dif- 
férentes, et  Ton  ne  peut  tirer  la  seconde  de  la  première.  «  J'acquiers,  dît 
Kant,  qui  résome  ainsi  toute  sa  pensée,  par  la  raison  que  je  n'ai  pas  de 
preove  à  produire  et  que  je  me  fonde  sur  une  possession  non  interrompue.» 
—  La  discontinuité  de  tout  acte  public  de  possession  est  sans  doute  le 
fondement  de  la  légitimité  de  l'acquisition  par  usucapion  ;  mais  encore 
esf-U  nécessaire  que  cette  discontinuité  ait  été  assez  prolongée  ^ur  qu'on 
oe  puisse  raisonnablement  supposer  que  quelque  cause  involontaire  et 
passagère  a  empêché  le  véritable  propriétaire  de  se  faire  reconnaître.  jC'ost 
donc  à  tort  que  Kant  écartc^  ici  la  condition  du  tenips,  sous  prétexte  que 
le  temps  ne  saorait  faire  qu'une  chose  qui  ne  serait  pas  juste  le  devint, 
ce  qui  est  une  pure  subtilité.  11  faut  que  la  possession  interrompue ,  sur 
laqne/Ie  il  fonde  l'acquisition  par  usucapion,  ait  duré  un  certain  temps, 
«•'est-à-dire  assez  de  temps  pour  qu'il  eût  été  en  général  possible  au  pro- 
priétaire de  faire  valoir  son  titre,  s'il  n'y  avait  point  renoncé  ou  s'il  n'était 
point  mort  ;  en  sorte  que,  passé  ce  temps,  il  est  naturel  de  supposer  ou  qu'il 
n'existe  plus  ou  qu'il  a  renoncé  à  sa  propriété,  et  juste  d'attribuer  cette 
propriété  à  celui  qui  en  a  eu  la  possession  pendant  tout  ce  même  temps. 
On  voit  aussi  par  là  que,  quoi  qu'en  dise  Kant,  il  n'est  pa^aj3surde  de  re- 
larder  l'absence  de  tout  usage  d'un  droit  pendant  un  certain  temps  comme 
^tvalant  à  une  renonciation  positive  à  ce  droit  ;  ici  encore  notre  phllo- 
«oplie  me  semble  pécher  par  trop  de  subtilité. 
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formes  qu'elle  ne  peut  revêtir  que  dans  Tétat  de  société  civile  ' . 
Il  est  évident  que ,  dans  Tétat  de  nature ,  on  ne  saura*'  conce- 
voir d'hérédité  sans  disposition  testamentaire^  ou  qu'en  d'autres 
termes^  si  le  défunt  n'a  pas  déclaré  sa  volonté  dernière,  ses 
biens  rentrent  dans  le  domaine  commun  ;  mais  la  question  est 
de  savoir  si  une  simple  disposition  testamentaire  ou  si  la  seule 
déclaration  de  la  volonté  du  testateur  suffit  pour  assurer  à 
quelqu'un  un  droit  d'hérédité ,  ou  si  un  contrat  de  succession 
est  ici  nécessaire;  et  cette  question  elle-même  dépend  de  celle 
de  savoir  comment  est  possible,  au  moment  où  le  testateur 
cesse  d'être,  la  transmission  du  mien  et  du  tien.  En  général 
nul  ne  peut  rien  transmettre  à  autrui  par  sa  seule  volonté  :  il 
faut  qu'à  la  promesse  dé  l'un  se  joigne  l'acceptation  de  l'autre, 
et  qu'il  y  ait  ainsi  de  part  et  d'autre  volonté  simultanée.  Or  il  y  a 
d'abord  tous  les  cas  où  le  testateur  n'a  pas  fait  connaître  sa  vo- 
lonté à  son  légataire ,  et  où  par  conséquent  celui-ci  n'a  pu  join- 
dre l'acceptation  à  la  promesse;  ensuite ,  eùtril  communiqué  sa 
volonté  au  légataire,  comme  il  n'a  promis  que  pour  le  cas  de 
mort,  ce  dernier  n'a  pu,  du  vivant  du  premier,  accepter  ex- 
pressément ni  acquérir  par  ce  moyen  ce  qui  restait  sa  pro- 
priété exclusive.  La  condition  en  général  nécessaire  à  la  trans- 
mission du  mien  et  du  tien  semble  donc  manquer  ici;  mais 
cette  difficulté  disparaît,  dès  que  l'on  songe  à  la  nature  de 
l'acquisition  faite  par  le  légataire.  Ce  qu'il  acquiert  ainsi ,  c'est 
le  droit  exclusif  d'accepter  ou  de  refuser  la  succession  qui  lui  est 
léguée.  Or  ce  droit,  la  seule  déclaration  de  la  volonté  du  tes- 
tateur le  lui  confère  directement,  c'est-à-dire  indépendamment 
de  toute  acceptation  préalable  ;  car,  comme,  en  acceptant  un  tel 
droit,  on  ne  saurait  rien  avoir  à  perdre ,  tandis  qu'on  peut  avoir 
quelque  chose  à  gagner,  tout  homme  l'accepte  nécessairement, 
et  il  est  vrai  de  dire  en  quelque  sorte  qu'il  l'a  tacitement  ac- 
cepté (2).  On  voit  donc  qu'il  y  a  ici  une  acquisition  indépen- 


1  P.  138-140. 

(2)  Kant  insiste,  dans  ses  Remarques  explicativei  (p.  262-254),  siir  la 
nature  du  droit  dont  il  s'agit  ici  ;  il  ne  dit  pas,  comme  semble  le  croire  te 
critique  auquel-  il  répond ,  que  tout  homme  accepte  nécessairement  une 
cliose  à  lui  offerte ,  quand ,  A  l'acceptation  de  cetu  chose,  il  ne  peut  qiM 
gagner  sans  avoir  rien  fl  perdre,  car  il  n'y  a  pa^de  choses  qui  soient  dans 
ce  cas,  mais  qu'aucun  homme  nepeut  refuser  le  droit  d'aooeptar  on  de  ne 
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danle  de  tout  contrat  de  saccession,  et  qui  ne  suppose  atitre 
chose  que  la  déclaration  de  la  volonté  du  testateur.  C'est  en- 
core là  UD  droit  incontestable ,  même  au  seul  point  de  vue  du 
droit  naturel;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  seul  l'état  civil 
est  capable  de  garantir  et  d'assurer  la  possession  de  la  succes- 
^on  qu'il  appartient  au  légataire  d'accepter  ou  de  refuser,  et 
qui,  en  attendant,  n'est  encore  la  propriété  de  personne  (1). 

0  y  a  un  troisième  droit  de  la  même  espèce:  cdui  de  i 
conserver  intact,  mémeaprèssamorl,  ce  bien  purement  idéal 
qu'on  appelle  une  bonne  réputation  *.  Il  semble  singulier  que 
l'on  puisse  conserver  encore  quelque  droit  alors  que  l'on  a 
cessé  d'être;  mais  au  point  de  vue  du  droit,  comme  en  géné- 
ral delà  morale,  la  condition  du  temps  n'est  rien.  Celui  qui, 
cent  ans  après  ma  mort,  répandra  quelque  calomnie  sur  mon 
compte  m'offense  dès  à  présent,  et  il  sera  alors  tout  aussi  cou- 
pable envers  moi  que  s'il  me  déshonorait  de  mon  vivant.  C'est 
qu'il  porte  atteinte  à  une  chose  qui  n'est  pas  renfermée  dans  les 
limites  de  cette  vie ,  mais  qui  en  est  absolument  indépendante, 
à  la  dignité  de  la  personne  humùne.  La  question  de  savoir  ce 
que  l'h(»nme  devient  après  cette  vie,  s'il  cesse  d'être  absolu- 
ment ou  s'il  subsiste  âe  quelque  façon ,  est  tout  à  fait  ici  hors 
de  cause.  Le  droit  de  ne  pas  être  injustement  terni  dans  sa 


pas  accepter  ce  qui  lui  est  oITeTt ,  pulsqa'en  effet  u  droit  D'à  que  des  aien- 
tages,  sans  aucuoe  espèce  d'incoménLent.  Or  c'est  ce  drQit  que  l'on  ac- 
quiert IncoDteatHblemeni  par  le  seu^hlt  de  U  déclarstlon  de  la  volonté  du 
défont.  Je  n'ai  pw  en  besoin  de  Joindre  A  cette  déclaration  celle  de  ns 
propre  volonté ,  puisque  nul  ne  peut  refuser  la  faculté  d'opter  enlre  accep- 
ter ou  noD)  J'ai  donc  au  moins  acquis  cette  facultéi'et,  puisque  la  vo- 
lonté du  testateur  est  maintenant  Inévocable,  ce  droit  de  choisir  m'est 
acquis  IrrâTocablemmt.  H  me  reste  à  déclorer  al  J'acMpie  on  refuse  l'héri- 
tage  qoi  m'est  offert  ;  mate  antérieurement  t  cette  dëcUraUon  j'avala 
4Qk  acquis  quelque  chose,  à  savoir,  sinon  un  blenr^cl,  du  moins  le  droit 
d'»c«pler  ou  de  refuser  l'héritage  ollfrl.  —  Tout  ce  que  Kant  dit  Ici  est 
Jnsle,  quoiqu'il  puisse  paraître  parfois  un  peu  subtil.  Il  est  fâcheux  seale- 
menl  qu'il  n'ait  pas  son);é  D  déterminer,  d'une  part,  le  lien  du  droit  de 
testament  ou  d'hérédité  et  de  celui  de  propriété,  et,  d'autre  part ,  lesm»- 
diflcatioDS  que  l'état  cItII  apporte  Ici  t  l'état  de  nature.  U  DocirtM  du 
droil,  qui  ne  confient  en  tout  lut  le  droit  d'hérédité  que  ce  qu'on  vient  de 
T<rir,  offre  jlonc  tous  ce  double  rapport  une  regrettable  lacune. 

10  Dans  cet  Intervalle,  elle  n'est  pat  ut  nultiiu,  mais  ui  ntctia.et 
Ceit  pourquoi  l'bérltags,  W  momsDl  de  la  mort  da  testateur,  t'appelle 
hmriéitat  joctiu. 
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réputation  s'attache  à  la  personne  humaifie  indépendamment 
de  la  condition  du  temps ,  et  par  conséquent  il  nous  survit , 
quoi  que  nous  devenions  après  la  mort  H  n'y  a  pas  besoin  de 
supposer  pour  cela  que  nos  âmes  subsistent  après  cette  vie  et 
demeurent  capables  de  sentir  les  outrages;  la  souillure  qui 
ternit  ma  réputation ,  que  je  la  sente  ou  non ,  est  toujours  une 
atteinte  portée  au  droit  de  Thumanité.  Aussi  chacun  esl>-îl 
fondé  à  dénoncer  publiquement  la  calomnie  et  à  déshonorer 
à  son  tour  le  calomniateur.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  lui- 
même  été  lésé  en  qualité  de  parent  ou  d'ami  du  défunt  ;  tout 
•  homme  est  autorisé  à  flétrir  la  calomnie  qui  tombe  sur  les 
morts  ;  c'est  un  droit  qui  appartient  à  chacun  en  particulier, 
car  il  appartient  au  droit  de  Thuinanité  en  général.  Il  est  vrai 
que  ce  genre  de  calomnie  échappe  aisément  à  la  juridiction  des 
tribunaux  criminels  (-l)  ;  mais  du  moins  l'opinion  publique  en 
ftit  ordinairement  bonne  justice  :  elle  comprend  que  le  droit 
du  mort  a  été  offensé  et  que  satisfaction  lui  est  due.  Ce  droit 
ne  va  pas  sans  doute  jusqu'à  le  soustraire  à  toute  accusation , 
même  fondée;  la  mort  n'assure  à  personne  l'impunité,  et  le 
{Mincipe  :  de  mortuis  nihilnin  bene,  est  une  exagération.  Mais^ 
quand  même  l'accusation  ne  manquerait  pas  de  tout  fonde- 
ment, si  elle  n'est  pas  parfaitement  prouvée ,  il  ne  faut  point 
oublier  que  le  mort  est  un  absent  qui  ne  peut  se  défendre.  Ce 
qu'il  vient  de  dh^e  de  la  calomnie,  notre  philosophe  l'applique 
aussi  au  plagiat  commis  sur  un  aut<^nr  après  sa  mort  :  îl  n'est 
pas  moins  juste  de  le  flétrir;  cai*,  si  riionncur  de  l'écrivain  n'en 
est  point  offensé ,  une  pailie  de  ce  qui  lui  revient  lui  est  indû- 
ment ravie. 

OppoiitioD  4a  droit      Kant  uc  s'cst  placé  jusqu'ici  qu'an  point  de  vue  du  droit  privé  : 
•t  da  droiTpiibiie.  ^^^st  de  ce  point  de  vue  qu'il  a  examiné  toutes  les  idées  Juri- 
diques qu'il  a  précédemment  étudiée  s.  Or  il  arrive  quelquefois 
que  ce  qui  est  juste  en  soi^  c'est-à-dire  au  jugement  que  chaque 


(1)  U  faut  mcme  reconnaître  qu'il  n'y  a  point  de  lot  à  faire  à  ce  sujet. 
Sauf  le  cas  où  la  dilTamalion  d'une  personne  morte  est  de  nature  à  porter 
atteinte  à  la  considération  et  à  i'Iionneur  de  sa  famille ,  et  où ,  par  consé- 
quent, la  loi  doit  nécessairement  attribuer  aux  membres  de  cette  famille 
le  droit  de  poursuivre  le  calomniateur  devant  les  tribunaux ,  il  n'y  a  guète 
que  ropinion  publique  qui  puisse  être  juge  du  déUt  dont  il  s'agit  icf. 
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honuDeen  doit  port^  pour  lui-mftine ,  cesse  de  l'être  lorsque 
l'on  se  i^ace  au  point  de  vue  du  droit  public ,  c'esUè-cUre  que 
l'OQ  suppose  \a  question  déférée  à  un  tribunal  et  qu'on  la  juge 
cooime  il  serait  forcé  de  la  juger,  n  eet  donc  nécessaire  de  bien 
se  rendre  compte  de  cette  divergence ,  dans  les  cas  oii  elle  sa 
présente  ;  et  c'est  te  qu'il  eet  possible  de  faire  sans  sortir  des 
limites  du  droit  naturel ,  si  l'on  entend  par  droit  naturel  celui 
qui  n'est  pas  positif,  en  d'autres  ternlM ,  celui  que  la  raison  de 
tout  homme  est  capable  de  concevoir  et  de  déterminer  rfprion. 
On  peut  en  effet,  sans  entrer  le  moins  du  monde  dans  le  do- 
maine du  droit  positif  ou  des  tribunaux  constitués ,  ce  qui  est 
a&ire  d'expérience ,  montrer,  d'après  les  seules  données  à 
priori  du  droh ,  comment  certaines  sentences  doivent  être  por- 
tées au  point  de  vue  de  la  juridiction  publique ,  encore  qu'elles 
ne  soient  pas  justes  bu  point  de  vue  du  droit  privé.  Faute  d'avoir 
bien  reconnu  cette  importante  distinction,  les  jurisconsniles  ont 
eu  souvent  le  tort  de  prendre  pour  juste  en  soi  ce  qui  ne  peut 
l'être  qu'au  regard  d'un  tribunal,  et  d'ériger  en  principe  absolu 
ou  objectif  ce  qu!  ne  peut  être  qu'une  sentence  k  l'usage  de  la 
justice  publique  (I).  La  même  opposition  se  rencontre  dans 
quatre  cas  principaux,  qu'il faut-examiner  successivement  (2): 
I"  le  contrat  de  donation;  2°  le  commodat  ;  3°  la  revendica- 
tion; 4°  le  serment, 

i*  J'ai  fait  avec  quelqu'un  un  contrat  de  donattonj  c'est-à-dire 
que  je  lui  ai  promis  de  lui  donner  une  chose  et  qu'il  a  accepté 
ma  promesse.  La  question  est  de  savoir  si  je  puis  être  jus- 
tement contraint  à  la  remplir  ".  Or  il  est  clair  qu'une  telle  con- 
trainte n'est  pas  juste  en  soi,  car  je  n'ai  pu  vouloir  aliéner 
gratuitement  ma  liberté,  et  je  dois  toujours  être  le  maître  de 
relu«r  ma  promesse  si  je  viens  à  m'en  repentir.  H  se  peut 
qu'en  cela  je  manque  à  un  devoir  de  vertu;  mais  n'ai-je  pas 
aussi  k  droit  de  garder  ce  qui  m'appartient ,  encore  que  dans 
un  autre  temps  j'aie  promis  de  le  donner?  Par  conséquent 


(l)ODi«rappell«  quecetledlvergenceadéjàélé  tlgnalée.V.pluB  haut, 

p.  ITU. 

(3)  Le  chapitre  de  Kant  qut  contient  cet  exoniea  (trad.  franc.,  P-  143- 
1&7)  a  poQT  Utre  ■.  De  l'aequitition  tubjectitement  conditionnelle  pro- 
nontÀe  par  la  lentence  d'une  juridielion  publique,  et  cetpie  nom  venoni 
de  dln  expliqae  iuffliamnient  ce  tltie. 

•  P.  H&-IW. 
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n'est-il  pas  injuste  de  me  forcer  aujourd'hui  à  faire  ce  don? 
Oui^  sans  doute ,  c'est  ainsi  qu'il  faut  juger  au  regard  de  ce  qui 
est  juste  en  soi;  mais  plaçons-nous  maintenant  au  point  de  vue 
de  la  juridiction  publique,  et  supposons  la  question  déférée  à 
un  tribunal  :  que  le  donateur  ait  voulu  ou  non  se  réserver  là 
liberté  de  revenir  sur  sa  promesse^  le  tribunal  n'en  sait  rien; 
il  ne  voit  que  ce  qui  est  certain  :  la  promesse  et  l'acceptation. 
Dès  le  moment  que  le  premier  n'a  fait  expressément  aucune 
réserve  dans  le  contrat  qu'il  a  signé,  le  second  n'en  connaît 
aucune ,  et  c'est  pourquoi  sa  sentence  doit  le  contra'mdre  à 
remplir  la  promesse  qu'il  a  faite.  On  voit  donc  par  là  comment 
ce  qui  n'est  pas  juste  en  soi  peut  le  devenir  relativement  à  la 
juridiction  publique,  puisque  autrement  il  n'y  aurait  plus  ici 
de  sentence  possible. 
Gonmiodat.  2^  J'ai  prêté  à  quelqu'un  une  chose,   mon  manteau  par 

exemple,  qu'il  s'est  laissé  voler  ou  qui  s'est  gâté  entre  ses 
mains;  mais,  ce  cas  n'ayant  point  été  prévu,. rien  n'a  été  sti- 
pulé entre  nous  à  cet  égard.  On  demande  qui  doit  ici  supporter 
le  dommage,  du  préteur  ou  de  l'emprunteur  ^  A  considérer 
les  choses  en  elles-mêmes ,  et  au  point  de  vue  de  Tordre  na- 
turel, la  question  revient  à  savoir  de  qui  l'on  peut  raisonnable- 
ment pr^umer  le  consentement  à  garantir  la  propriété  de  la 
chose  prêtée.  Or  est-il  possible  de  présumer  qu'en  prêtant  une 
chose  qui  m'appartient ,  j'ai  consenti  en  outre  à  supporter  la 
charge  de  tous  les  risques  qu'elle  pouvait  courir  entre  les  mains 
d'un  autre?  Certainement  non.  Je  ne  parle  pas  de  la  détériora- 
tion naturelle  qui  résulte  du  simple  usage  de  la  chose  prêtée  : 
en  permettant  cet  usage,  j'en  ai  nécessairement  accepté  la  con- 
séquence nécessaire  et  j*ai  implicitement  consenti  à  la  subir. 
Mais  en  dehors  de  là,  on  ne  saurait  évidemment  supposer 
que  j'aie  voulu  me  charger  en  outre  de  tous  les  dommages  qui 
pouvaient  résulter  de  ma  complaisance.  C'est  donc  de  l'em- 
prunteur qu'il  faut  présumer  le  consentement  à  garantir  la 
propriété  de  la  chose  prêtée.  Tl  est  d'ailleurs  implicitement  ren- 
fermé dans  le  contrat  même,  car  celui  qui  a  emprunté  s'est 
engagé  à  rendre  la  chose  qui  lui  a  été  prêtée.  Que  s'il  ne  vou- 
lait pas  prendre  sur  lui  la  responsabiUté  de  la  perte  ou  de  la 
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détérioration  de  cette  chose ,  c'était  à  lui^  si  le  préteur  consen- 
tait à' la  lui  prêtera  une  telle  condition^  c'était  à  lui^  dis-je,  à 
faire  insérer  dans  le  contrat  une  clause  particulière  qui  l'exo- 
nérât de  cette  responsabilité.  Dès  qu'il  n'a  rien  fait  stipuler  en 
ce  sens ,  ou  doit  présumer  qu'il  consentait  à  répondre  de  la 
chose  qu'il  empruntait.  C'est  donc  lui  et  non  le  préteur  qui 
doit  supporter  le  dommage.  Voilà  comme  juge  la  raison  au 
point  de  vue  de  l'état  de  nature  ;  mais^  si  l'on  se  demande  ce 
qu'un  tribunal  civil  devrait  décider  en  pareil  cas,  la  réponse  est 
toute  diflërente.  En  effet ,  il  ne  sauraitse  laisser  aller  à  présumer 
ce  quel* une  ou  l'autre  partie  a  pu  penser  ;  il  ne  voit  que  ce  qui 
a  été  stipulé  entre  elles;  et^  si  le  préteur  ne  s'est  pas  affranchi 
par  une  clause  particulière  de  la  responsabilité  de  tous  les 
risques  que  peut  courir  la  chose  prêtée^  tant  pis  pour  lui  :  à  lui 
de  supporter  le  dommage.  Il  y  a  donc  ici  encore  deux  juge- 
ments opposés ,  et  cette  divergence  résulte  nécessairement  de 
celle  des  deux  points  de  vue  où  Ton  se  place  (i). 


(1)  Notre  code  décide  en  effet  la  qnestion  dont  il  s'agit  ici  dans  le  sens 
que  doit  nécessairement  suivre,  selon  Kant,  la  législation  civile;  mais  ce 
n'est  pas  qu'il  se  trouve  sur  ce  point  dans  l'impossibilité  de  se  conformer 
à  la  loi  de  nature,'  c'est  quMl  entend  cette  loi  autrement  que  ne  le  fait 
notre  philosophe.  Là  est  le  vrai  nœud  de  la  question  :  il  n'est  pas  où  Kant 
Ta  placé.  Si  en  effet  la  justice  naturelle  voulait  que  l'emprunteur  fût  res- 
ponsable de  la  perle  ou  de  la  détérioration  de  la  chose  empruntée,  alors 
même  qu'il  n'y  aurait  point  de  sa  faute,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  loi 
dvile  devrait  s'écarter  en  cela  de  la  loi  naturelle  et  pourquoi  elle  ne  pour- 
rait condamner  l'emprunteur  à  supporter  la  détérioration  ou  la  perte, 
même  involontaire,  de  l'objet  emprunté,  lorsque  rien  n'aurait  été  sUpulé 
ft  cet  égard  entre  lui  et  le  préteur.  Mais  la  question  est  justement  de  savoir 
ce  qu'exige  ici  la  justice  en  soi.  Or  il  faut  bien  distinguer  entre  le  cas  où 
la  chose  se  perd  ou  se  détériore  par  la  faute  de  l'emprunteur  et  celui  où 
ee  malheur  arrive  autrement  que  par  sa  faute  ou  par  celle  des  personnes 
donlU  est  responsable.  11  est  évident  que  dans  le  premier  cas  il  est  tenu 
de  réparer  la  perte  ou  la  détérioration  de  la  chose ,  mais  cela  n'est  pas 
aoMi  évjdeat  dans  le  second.  Si  l'emprunteur  peut  prouver  qu'il  est  dans 
et  cas.  Je  préteur  est-il  bien  fondé  à  exiger  de  lui  des  dommages  et  inté- 
rêts? Je  suppose,  bien  entendu,  qu'il  ne  se  soit  pas  assuré  contre  ce  ca^ 
par  une  clause  spéciale,  ce  qu'il  a  toujours  le  droit  de  faire.  Lorsqu'il  ne  l'a 
pas  fou,  est-il  juste  défaire  retomber  sur  l'emprunteur  la  charge  d'une  perte 
on  d'une  détérioration  fortuite  qui  n'est  pas  arrivée  par  sa  faute  ;  et ,  si  on 
ne  le  rend  pas  responsable  de  la  détérioraUon  naturelle  qui  résulte  de 
rasage  même  pour  lequel  la  chose  lui  a  été  prêtée,  lui  imposera-t-on  la 
reaponsabilité  d'un  fait  qu'il  n'était  pas  plus  en  son  pouvoir  d'éviter?  Le 
second  n'e8t41  pas,  tout  aussi  bien  que  le  premier,  une  de  ces  conséquences 
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Revendication 
d'une  chose 


niion  30  j'ai  régulièrement  acquis  de  quelqu'un  que  j'en  croyais 
^^^  "*'  l(i  légitîrne  possesseur  une  chose,  un  clievnl,  pnV  oxoinpK 
qu'un  autre  avait  perdu  ou  qui  lui  avait  été  soustrait.  Or 
celui-ci  a-t-il  le  droit  de  me  reprendre,  comme  un  bien  qui  no 
cesse  de  lui  appartenir,  ce  que  j'ai  ainsi  acquis,  et  puis-j>  être 
forcé  à  le  lui  rostitur  r,  sauf  à  poursuivre  dé  mon  côté  le  mar- 
chand auquel  je  l'avais  acheté  de  confiance  et  à  me  faire  rem- 
bourser ou  dédommager  par  lui?  ou  bien,  à  la  place  de  ce 
droit  purement  personnel ,  c'est-à-dire  de  ce  droit  ,de  recours 
contre  un  certain  individu,  ai-jc  ua  droit  réel  sur  la  chose 
même,  c'est-à-dire  puis-je  m'en  considérer  comme  le  véritable 
propriétaire,  à  l'exclusion  de  celui  qui  la  revendique  comme 
un  bien  par  lui  perdu  ou  à  lui  soustrait,  de  telle  sorte  qu'il  ne 
reste  plus  a  ce  dernier  d'autre  droit  que  celui  de  poursuivre  le 
vendeur,  et  qu'ainsi  ce  soit  lui,  au  lieu  de  moi,  qui  n'ait  qu'un 
droit  personnel?  Ici  encore  la  solution  de  la  question  dépend 
du  point  de  vue  où  l'on  se  place  *.  Si  Ton  demande  d'abord 
ce  qui  est  juste  en  soi,  selon  le  droit  de  nature,  il  est  évident 
que  toute  acquisition,  venant  de  quelqu'un  qui  n'est  pas  pro- 
priétaire de  robj(>t  acquis,  doit  être  comme  non  avt^nue, 
puisque  nul  n'a  le  droit  de. vendre  ce  qui  ne  lui  appartient 
pas.  J'ai  beau  l'avoir  faite  de  bonne  foi ,  Je  ne  suis  toujours 
pas  le  véritable  propriétaire  d'une  chosc^  me  venant  de  quel- 
qu'un qui  n'en  était  pas  lui-même  le  légitime  possesseur, 
et  qui  par  conséquent  n'avait  pas  le  droit  d»*  me  la  vendre. 
Le  droit  du  vrai  propriétaire  subsiste  toujours  :  celui-ci  doit 
pouvoir  revendiquer  sou  bien  partout  où  il  le  trouve.  C'est  à 
l'acquéreur  à  prendre  ses  informations  et  ses  précautions, 
pour  ne  point  acheter  une  chos(î  appartenant  à  un  autre  qu'à 
celui  qui  s'en  donne  pour  le  légitime  possesseur.  Dès  que  le 
vrai  propriétaire  se  présente  et  réclame  son  bien,  l'acquéreur 
doit  lui  remettre  ce  qu'on  lui  a  indûment  vendu,  sauf  à  pour- 
suivre le  vendeur  pour  en  exiger  la  restitution  qui  lui  est  due. 
Voilà  ce  qui  est  juste  en  soi,  selon  le  pur  droit  de  nature. 


noiarelles,  nécessaires  ou  possibles,  que  le  préteur  doil  ncccptcr  et  subir, 
dès  qu'il  ne  lui  a  pas  coiivptiu  d(;  fairo  fcs  rësorvos  à  cet  cndn>lt?  C'«H 
ainsi  qu'a  juge  notre  code  (Voy.  Du  prêt  à  usage,  et  cf.  De  la  perte  de  lA 
thOM  <hie  ) ,  et  Je  croi?  qu'en  cela  il  s'est  conformé  à  la  Justice  naturelle. 
I  P.  149-154. 
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Mais ,  si  Ton  se  place  au  point  de  vue  de  l'état  civil ,  ou  gu'on 
se  demande  quel  jugement  devrait  rendre  en  pareil  cas  un 
tribunal  public ,  on  sera  forcé  de  convenir  qu'il  doit  suivrjB 
une  tout  autre  règle,  sous  peine  de  jeter  le  désordre  dans 
tontes  les  transactions  et  de  frapper  de  mort  le  commerce 
entier.  En  effet,  s'il  ne  suffit  pas  d'acheter  une  chose  régu- 
lièrement pour  en  avoir  la  propriété  assurée,  s'il  faut  en- 
core aller  rechercher  quel  en  est  le  véritable  propriétaire, 
comme  cette  recherche  est  la  plupart  du  temps  impossible, 
attendu  qu'il  faudrait  presque  toujours  remonter,  en  quelque 
sorte  à  l'infini,  une  série  de  possesseurs  putatifs,  il  s'ensui- 
vra qu'il  n'y  aiu*a  plus  de  commerce  possible.  Tout  ce  que 
peut  exiger  de  moi  le  tribunal,  c'est  que  j'aie  rempli  tontes  les 
tormalilès  prescrites  en  matière  de  vente  et  d'achat.  Dès  que 
je  les  ai  fidèlement  observées,  il  ne  saurait  déclarer  que  je  dois 
TtëiJtuer  ce  que  j'ai  ainsi  légahîment  acquis,  et  par  conséquent 
il  ne  peut  reconnaître  d'autre  ch'oit  au  premier  propriétaire  que 
celui  de  poursuivre  le  marchand  qui  a  vendu  ce  qui  ne  lui 
appartenait  pas.  Ainsi  donc,  au  point  de  vue  d'un  tribunal, 
mon  droit  devient  réel,  de  personnel  qu'il  était  en  soi ,  tandis   * 
que  celui  du  premier  propriétaire,  que  la  justice  en  soi  déclare 
réé\,  ne  peut  plus  être,  aux  yeux  du  tribunal,  qu'un  droit 
purement  personnel  (1). 

4**  n  est  un  dernier  cas  qui  présente  encore  une  opposition        Cauuon 
du  même  genre  :  c'est  la  prestation  du  serment  comme  eau-      parsermem. 
tien  ou  moyen  de  garantie  '.  Les  croyances  religieuses  ne 


(1)  Notre  code  civU  tempère  avec  raison  les  exigences  de  la  légalité  que 
Kant  oppose  ici  à  la  justice  natureUe,  et  il  rapproche  ainsi  sagement 
la  première  de  la  seconde.  U  maintient  (art.  2279)  au  propriétaire,  nu 
moins  pendant  un  certain  temps,  passé  lequel  il  décide  qu'il  y  a  prescrip- 
tion, le  droit  de  revendiquer  la  chose  qu'il  a  perdue  nu  qui  lui  a  été  volée 
auprès  de  celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve,  sauf  à  celu-ci  à  rrrouiir 
contre  celui  de  qui  U  la  tient;  seulement  il  ajoute  (art.  2:^80  que ,  si  le 
possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou  perdue  l'a  achetée  dans  une  foire 
on  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente  publique,  ou  d'un  marfliand  ven- 
dant des  choses  pareilles,  le  propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  fnire 
rendre  qu'en  remboursant  au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté.  Par 
cette  double  disposition  le  droit  du  propriétaire  origir^aire  reste  réel, 
comme  le  veut  la  justice  en  sol,  au  moins  tant  qu*il  n'y  a  point  prescrip- 
tion; et,  pendant  ce  temps  même ,  celui  de  l'acquéreur  régulier  est  sulll- 
samment  garanti,  comme  Vexlgent  les  condUions  de  rëtat  civil. 

•P.  154-157. 
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regardent  que  la  conscience  ^  et  pourtant  on  fiarce  les  hommes 
à  prendre  à  témoin  de  la  sincérité  de  leurs  paroles  un  Dieu  ven- 
geur du  parjure.  N'est-ce  pas  là  une  atteinte  portée  à  la  liberté 
de  penser,  et  par  conséquent  une  injustice  î  Oui,  si  Ton  consi- 
dère la  chose  en  soi  ;  mais,  si  Ton  reconnaît  que  ce  moyen  est 
indispensable  à  l'administration  de  la  justice  et  de  l'État,  n'est- 
il  pas  juste  de  lui  en  accorder  l'usaget  Si  en  effet  le  seul 
moyen,  soit  d'arriver  à  découvrir  ce  que  la  justice  a  besoin  de 
savoir,  soit  de  s'assurer  la  fidélité  des  hommes  à  leurs  engage- 
ments envers  l'État,  c'est  de  s'appuyer  sur  la  crainte  que  leur 
peut  inspirer  la  croyance  à  une  puissance  vengeresse  et  aux 
châtiments  qu'elle  réserve  aux  parjures,  il  faut  bien  y  recourir, 
quoique  le  mobile  qu'il  met  en  jeu  ne  soit  pas  purement  mo** 
rai,  et  qu'on  ouvre  ainsi  la  porte  à  la  superstition.  Il  ne  s'en- 
suit pas  que  l'on  soit  tenu  d'admettre  intérieurement  l'idée  au 
nom  de  laquelle  on  ehi  mis  en  demeure  de  jurer  :  c'est  là  une 
affaire  de  conscience,  qui  ne  dépend  pas  absolument  de  notre 
volonté,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  regarde  que  nous;  seu- 
lement, l'unique  moyen  de  tirer  de  la  parole  humaine  tout  ce 
que  la  société  civile  a  le  droit  d'en  attendre  étant  de  lui  impo- 
ser une  forme  religieuse,  il  est  juste,  au  point  de  vue  de  cette 
société,  de  me  contraindre  à  jurer  dans  cette  forme.  L'obliga- 
tion du  serment,  injuste  en  soi,  devient  donc  juste  conune 
moyen  politique  (i).  Il  en  est  de  même  de  la  garantie  qu'y  atta- 
chent les  tribunaux  et  qu'ils  contraignent  d'accepter  :  quoi- 
qu'on ne  puisse  me  forcer  à  croire  que  mon  adversaire  a  assez 
de  religion  pour  craindre  le  parjure,  on  peut  me  forcer  à  accep- 


(1)  Kant  considère  ici  le  serment  comme  une  déclaration  revétae  d'une 
forme  religieuse.  Mais  ceUe  forme  ne  lui  est  pas  nécessairement  inhérente, 
et  l'on  peut  très-bien  le  concevoir  dépouillé  de  toute  idée  religieuse,  même 
naturelle,  et  convenant  ainsi  à  tous ,  voire  aux  plus  incrédules,  pour  peu 
qu'ils  aient  le  sentiment  de  l'honneur.  Cette  sorte  de  serment  est  la  seule 
qui  soit  vraiment  conséquente  avec  le  principe  de  la  liberté  de  conscience. 
La  raison  sociale  que  Kant  allègue  en  faveur  de  la  forme  religieuse  du  ser- 
ment a  des  dangers  qu'il  ne  faut  pas  oublier  :  c'est  ainsi  qu'on  arriverait 
tout  droit  à  la  nécessité  d'une  religion  d'Ëtat.  Aussi  ajoute-t-il,  au  risque 
de  se  contredire,  que  le  pouvoir  législatif  agit  Injustement  en  principe, 
en  attribuant  an  pouvoir  judiciaire  le  droit  d'exiger  le  serment ,  parce  que, 
même  dans  l'état  civil,  U  est  contraire  à  la  liberté  inviolable  de  L'homme 
de  le  contraindre  à  Jurer.  Mais  cela  n'est  vrai  que  du  serment  tel  qu'il 
l'entend  iri. 
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ter  son  serment  comme  mie  garantie  suffisante  au  point  de  vue 
civil  (1).  0 est  bien  entendu ,  d'ailleurs^  que  le  serment  ne  doit 
porter  que  sur  ce  que  les  hommes  savent^  mais  non  sur  ce  qu''ils 
peuvent  croire.  Il  serait  contradictoire  de  Vexiger  sur  des 
choses  incertaines  ;  la  probabilité  peut  bien  être  parfois  l'objet 
d'une  gageure ,  mais  jamais  d*un  serment.  Imposer  le  serment 
en  pareil  cas^  ce  serait  faire  de  la  légèreté  d'esprit  une  funeste 
habitude  et  préparer  dinutiles  remords.  Cette  espèce  de  ser- 
ment est  donc  tout  à  fait  injuste.  —  Pour  celui  que  l'État  de- 
mande à  ses  fonctionnaires^  comme  une  garantie  de  leur  fidé- 
lité à  leurs  devoirs,  Kant  pense  qu'au  lieu  d'exiger  d'eux,  à 
leur  entrée  en  fonctions ,  un  serment  pour  l'avenir,  il  vaudrait 
beaucoup  mieux  les  mettre  en  demeure  de  jurer,  après  un 
certain  temps  et  à  de  certains  intervalles,  chaque  année  par 
exemple ,  qu'ils  ont  bien  rempli  leurs  devoirs.  Un  tel  serment 
tiendrait  toujours  leur  conscience  en  éveil,  tandis  que  celui  que 
Ton  prête  pour  l'avenir  laisse  toujours  subsister  ce  prétexte 
que  Ton  ne  savait  pas  au  juste  à  quoi  l'on  s'engageait. 

On  vient  de  voir  comment ,  dans  certains  cas ,  nos  jugements  !*»»««  .J«  *«>** 
diffèrent ,  suivant  que  nous  considérons  les  choses  au  point    m  droit  public. 
de  vue  de  l'état  de  nature  ou  au  point  de  vue  de  l'état  civil.  Il 
nous  faut  maintenant  aborder  directement  la  division  du  droit 
qui  sert  de  règle  à  ce  dernier  état,  c'est-à-dire  le  droit  public  (â). 
On  connaît  déjà  la  distinction  établie  par  Kant  entre  l'état  de 


(1)  Il  y  a  en  effet  des  cas  où,  en  Tabsence  de  tonte  antre  prenve,  11  faut 
bien  s'en  rapporter  à  la  parole  d'antrui,  et  où,  par  conséquent,  cette  pa- 
role doit  faire  foi;  mais  ce  n'est  pAs  alors  la  forme  religieuse  dont  on 
re^ét  le  serment  qui  doit  être  donnée  comme  une  garantie  suffisante, 
e'etlla  déclaration  même  qn'il  contient  et  qui  est  censée  faite  sur  Thon- 
neur.  Telle  est  en  général  la  nature  propre  du  serment  :  une  déclaration 
solennelle  faite  sur  Thonneur,  ou  ce  qu'on  nomme  si  bien  une  TparoU 
d^honneur.  C'est  par  là  quMl  peut  entrer  Justement  dans  les  institutions 
dviles,  et  que,  par  exemple,  la  loi  peut  l'exiger  des  uns  et  forcer  les  autres 
à  racoepter  comme  une  raison  décisive. 

(2)  La  transition  qui  y  conduit  dans  l'ouvrage  de  Kant  a  pour  titre  : 
Passage  du  mien  et  du  tien  dans  Vétat  de  nature  au  mien  et  au  tien  dam 
TéUU  juridique  en  général;  trad.  firanc.,  p.  157*161  •  —  A  cette  transition 
il  faut  joindre  les  premières  pages  de  la  section  du  droit  public ,  intitulée 
l>roii  politique,  qoi  en  reproduisent  les  principales  idéof,  p.  16&-1&8.  C'est 
re  que  J'ai  UA%  mol-même  pour  cette  analyse, 


LXX  ANALYSE   CRITIQUE 

• 

nature  et  Tétat  civil,  et  par  suite  entre  le  droit  privé  et  le  droit 
public  ^  L'état  de  nature  n'est  pas,  comme  Tont  cru  certains 
philosophes,  Topposé  de  Tétat  social 5  car  dans  l'état  de  nature 
même  il  y  a  déjà  société ,  ne  fût-ce  que  celle  de  la  famille  ;  il 
pst  seulement  l'opposé  de  l'état  civil ,  c'est-à-dire  de  celui  où 
le  mien  et  le  tien  sont  garantis  par  des  lois  positives  et  des 
pouvoirs  publics.  De  là  aussi  la  distinction  du  droit  public  et 
du  droit  privé,  je  ne  dis  pas  du  droit  naturel,  car  le  droit  public 
aussi,  en  tant  qu'il  découle  à  priori  de  la  raison,  est  un  droit 
natui'el.  11  n'y  a  pas  plus  d'ailleurs  dans  l'un  que  dans  l'autre  : 
la  matière  est  la  même  dans  les  deux  cas;  toute  la  différence  est 
dans  la  forme.  11  ne  s'agit  en  effet  que  de  déterminer  ime  forme 
de  société  qui ,  en  contraignant  chacun  à  remplir  ses  devoirs 
de  droit,  assure  le  respect  des  droits  de  tous,  et  c'est  là 
justement  ce  qu'on  appelle  la  société  civile.  Le  droit  public 
qui  l'établit  et  la  gouverne  ne  fait  donc  que  conhrmer  et 
garantir  le  droit  privé,  et  le  principe  fondamental  du  droit 
public,  à  savoir  qu'il  faut  sortir  de  l'état  de  nature  pour  entrer 
dans  l'état  civil,  n'est  hii-méme  autre  chose  qu'un  corollaire 
du  droit  privé,  puisque  celui-ci  exige  l'établissement  de  la  so- 
ciété civile,  qui  seule  peut  lui  donner  la  garantie  dont  il  a 
besoin, 
rondement  de  la  H  y  a  déjà  uu  mien  et  un  tien  dans  l'état  de  nature,  c'est^à- 
tcMicic  civile,  ijij^  antérieurement  à  l'institution  de  la  société  civile,  quoi- 
que ce  tien  et  ce  mien  n'y  soient  encore  que  provisoires  ;  au- 
trement la  loi  qui  nous  ordonne  d'entrer  dans  l'état  civil,  pour 
garantir  les  droits  de  tous .  n'aurait  plus  de  raison  d'être,  puis- 
qu'il n'y  aurait  plus  de  drofts  préexistants;  en  d'autres  termes, 
il  n'y  a  un  droit  civil  que  parce  qu'il  y  a  uu  droit  privé.  Mais 
-  comme,  dans  l'état  de  nature,  le  droit  privé  ne  saurait  être 
garanti  ;  comme ,  dans  un  pareil  état,  il  n'y  a  pas  de  justice 
possible,  il  faut  en  sortir  et  constituer  un  étal  de  société  qui 
pcninettc  d'attribuer  à  chacun  ce  qui  hii  est  dii,  ou  ce  que 
Kant  définit  im  état  de  justice  distrilnitivr,  m  d'autrrs  ter- 
nirs.  l'état  civil.  La  lui  qui  lu-escrit  aux  hommes  d  y  tînt n m 
csl  donc  bien,  connue  ou  le  voil .  uu  corollaire  du  droit 
]m\v ,  |Miisqu"«41i*  ««st  im  devoir  que  lui-Uième  nous  imiM^si». 


^  C.r.  |ilus  haut;  |i.  \i\. 
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Kant  va  plus  loin  :  il  avance  ^  que  a  personne  n'est  obligé  de 
s'abstenir  de  tout  empiétement  sur  la  possession  d'un  autre ^ 
si  celui-ci  ne  lui  donne  également  Tassurance  qu'il  observera 
la  même  réserve  à  son  égard  »  »  et  que  les  «hommes  ne  com- 
mettent aucune  injustice  les  uns  à  l'égard  dos  autres ,  tant 
qu'il  leur  plaît  de  vivre  et  de  rester  dans  un  état  de  liberté 
exempte  de  toute  loi  extérieure.  »  Il  cite  ',  à  Tappui  de  cette 
opmion,  l'exemple  d'une  armée  qui,  ayant  maltraité,  au  mé- 
pris de  la  foi  jurée,  la  gai^nison  d'une  ville  dont  elle  avait 
accepté  la  capitulation,  n'aurait  plus  le  droit  de  crier  h  l'injus- 
tice, si  elle  venait  plus  tard  àéprouver  le  même  sort  (3).  Là  où 
s'exerce  et  domine  la  force  brutale,  il  n'y  a  plus  i>lace  pour  la 
p?ai\(\ue  Au  droit.  C'est  donc  un  devoir  pour  les  hommes  de 
sorfii' de  i  état  de  nature  et  de  constituer  l'état  civil  ;  e'<  ^t  un 
devoir  de  droit,  et  le  premier  de  tous,  puisqu'î  seule  li  pra- 
tique de  ce  devoir  peut  garantir  le  respect  de  tous  hs  droits. 
Par  conséquent  il  y  a  là  aussi  un  dtoit  pour  chacun  à  l'éi^'aid 
de  ses  semblables  :  il  peut  justement  les  contraindre  à  entrer 
avec  lui  dans  des  relations  de  société  civile.  Et  il  n'a  pas 
besoin  pour  cela  d'attendre  que  l'expérience  lui  ait  révélé  à 
ses  dépens  les  inconvénients  de  l'état  de  nature  :  il  lui  suflit 
de  rentrer  en  lui-même  pour  reconnailrc  le  penchant  qui  porte 
naf  ureilement  l'homme  à  ne  pas  tenir  compte  des  droits  d'au- 
frui  quand  il  se  sent  le  plus  fort  ou  le  plus  rusé ,  et  pour  com- 
prendre que  rétat  de  nature  doit  aisément  dégénérer  en  im 
étal  de  viokînce  et  de  guerre.  D'ailleurs,  quand  on  supposerait 
les  hommes  aussi  bons  et  aussi  amis  du  droit  qu'on  peut  l'ima- 


^  p.  i:»9-160.  —  »  V.  la  noie  «le  la  p.  l.'iO. 

•î^  Un  pourrait  rnlevrr  ici  quelque  exagération  ,  au  moins  dans  l'oxprcs- 
sion  :  rinjUîstiiT,  présuini'c  ou  mcmc  éprouvée  de  l'un,  no  justifie  pas 
relie  de  l'autre;  et ,  de  quelque  façon  que  vivent  les  hommes  au  milieu 
fl'vqiK'L-  /•  nif  (PU'.  0,  '1  (<[  il<".>  d^\oir.<  dont  je  no  \m\<  jnnin'-  nie  Imir 
p'inr  afi"niJi<'!ii,  unini"  m  Inir  éuanl.  Knut  rci'iimiit  liii-nuM;;!',  (i!i  vinil  dr 
}(*  \o\t.  qu'il  >  a  un  ilmil  -'t  une  ju-tiii:  antiTicurr-i  à  rt'taî'li.-;'''iurut  d»- 
la  <fM'fi'*l(''  ri\ih';  or  ««•  lîrn'd  i  l  n-it-  jii<tiio  up  Irons  ont  sans  dnutc  leur 
i.;<raiiti<'  «pif  dans  cri  ««lai  >\r  mm  ici»';  mai?,  parer  qu»*  rcHj^  uaratitio  ih- 
l**ur  t'y\  pa-  d<»!MiPi' .  il."*  lo  .«ont  pas  ptoirci-la  détruits  dans  l«Mir  priinip»-. 
t'.«-  qu'il  \  H  fif  NTHl  i«-i,  ^'^'^;tqlH•  la  vinlrnrr  fUircndro  la  \iidrn«'''.  ^^»u^^^}| 
uuuk;  ju-tenirnl,  ri  qm*  Ih  d'iniirMli'-u  de  la  lonc  lunla  »  a  ualuicllt- 
meut  pour  ei)ct  Uc  baunii  toute  idcu  de  dioit  parmi  ie^  hommes». 
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giner^  quand  l'état  de  nature  ne  serait  pas  ^  ce  qu'on  en  peut 
attendre  et  ce  que  Texpérience  nous  montre  ordinairement^ 
un  état  d'injustice,  il  résulterait  toujours  à  priori  de  Tidée 
même  d'un  état  de  société  dépourvu  de  tout  caractère  pu- 
blique, que  le  droit  y  manque  de  garantie,  et  que,  dans  le 
cas  où  il  peut  être  controversé,  il  n'y  a  point  de  juge  com- 
pétent pour  en  décider  légalement,  ou  pour  rendre  des  ar- 
rêts ayant  force  de  lois.  Ce  n'est  donc  pas  seulement  un  fait 
d'expérience  qui  rend  nécessaire  l'établissement  de  l'état  civil, 
mais  cette  nécessité  découle  à  priori  de  la  seule  idée  d?un  état 
dénué  de  toute  juridiction  publique. 

Droit  politique.  Dire  qu'il  faut  sortir  de  l'état  de  nature  pour  entrer  dans 
l'état  civil,  c'est  dire  qu'il  faut  constituer  l'État,  car  c'est 
ainsi  qu'on  appelle  la  réunion  d'un  certain  nombre  d'hommes 

îBnitionderÉut.  sous  des  lois  juridiques  *.  Mais  quels  sont  les  principes  qui 
doivent  présider  à  la  constitution  de  l'État,  et  d'abord  quels 
sont  les  éléments  qui  doivent  entrer  dans  son  organisation? 
Voilà  ce  qil'il  faut  demander  à  la  seule  raison ,  en  ne  consultant 
que  les  idées  de  droit  universel  qui  en  dérivent  nécessairement 
et  en  faisant  abstraction  de  toute  constitution  et  de  toute  lé- 
gislation particulières.  On  retracera  ainsi  cet  État  idéal,  que 
toute  association  d'hommes  doit  prendre  pour  modèle  et  pour 
règle  dans  la  réalité  (2). 

Distinction  dM        La  puissance  publique,  qui  sert  de  fondement  à. l'État, 

)n«tiïï»t'ritii!*  ^^^^^  P^  simple,  mais  triple  :  elle  se  décompose  en  trois 
pouvoirs  fort  distincts.  En  effet,  comme  il  faut  d'abord  faire 
les  lois  auxquelles  la  société  devra  être  soumise',  puis  la  gou- 
verner conformément  à  ces  lois ,  enfin  juger,  en  les  interpré- 
tant ou  en  les  appliquant,  les  différends  qui  peuvent  s'élever  à 
leur  sujet  entre  ses  membres  ou  les  violations  dont  ils  peuvent 
se  rendre  coupables  envers  elle ,  à  cette  triple  mission  de  la 
puissance  publique  doivent  correspondre  trois  pouvoirs  : 
<"  le  pouvoir  législatif,  qui  est  le  souverain  pouvoir,  et  qui 
réside  dans  la  personne  du  législateur;  2"  le  pouvoir  exécutifs 


«  P.  les. 

(%)  Tel  est  le  bat  de  la  première  secUon  du  droit  public  qui  s'appelle  le 
droit  politique.  Je  ferai  coimaitre  les  autres  sections  à  mesure  que  J'y 
iirriveral. 


qui  réside  dans  la  personne  qui  gouverno  ;  3°  le  pouvoir  ju- 
diciaire, qui  réside  dans  la  personne  du  juge  (1). 

Le  pouvoir  législatif  est  le  pouvoir  souverain ,  puisqu'il  est    .  i«  pw 
la  source  de  toutes  les  lois  qui  doivent  régler  les  rapports  des  ,™,^'|[' 
membres  de  la  société.  Il  suit  de  là  aussi  qu'il  doit  énianer  de   '""wné  eoi 
la  volonté  collective  de  tons  ses  membres*.  En  effet,  il  n'y  a       ■   '*"' 
de  loi  publique  nécessairement  juste  que  celle  que  le  peuple     v 
se  donne  à  lui-même  :  ce  que  le  peuple  décrète  pour  son 
propre  comple  ne  saurait  être  injuste,  car  on  ne  commet  ja-       / 
mais  d'injustice  envers  soi-même  {volenti  non  fit  injuria). 
Que  si  au  contraire  la  loi  dérive  d'une  volonté  étrangère  à 
celle  du  peuple,  il  est  toujours  possible  qu'elle  contienne 
quelque  injustice  à  son  égard.  Le  pouvoir  législatif  ne  peut 
donc  appartenir  qu'à  la  volonté  collective  des  membres  de  la 
sociéfé,  et  ceux-ci  ne  sont  vraiment  des  citoyens  qu'autant 
qu'ils  ont  la  faculté  de  concourir  h  la  formation  de  la  loi  k  la- 
quelle ils  sont  tenus  d'obéir. 

Kant  veut  cepeudant  qu'on  fasse  ici  une  restriction  *  :  l'exer-  Rmticth 
dce  de  ce  droit  de  suffrage  exige  une  certaine  indépendance  ,Jjl|j''ï,7> 
eu  ceux  qui  sont  appelés  à  voter,  et  c'est  pourquoi  il  ne 
saurait  convenir  indistinctement  à  tous  les  membres  de  la 
société.  Il  faut  donc  en  exclure,  outre  les  femmes  et  les  mi- 
neurs, tous  ceux  en  général  qui  ne  dépendent  pas  unique- 
ment de  leur  propre  impulsion ,  mais  qui  sont  aux  ordres 
d'autrui,  comme  les  domestiques,  les  commis,  les  ouvriers 
ambulants,  etc.  Tous  ces  individus  manquent  en  quelque 
sorte  de  personnalité-civile  ;  et ,  quoiqu'ils  fassent  partie  de  la 
société  j  ils  n'en  peuvent  être  considérés  comme  des  membres 
publics.  D'oii  la  distinction  entre  les  citoyens  actifs  et  les 
citoyens  passifs,  quoique  celle  dernière  expression  semble 
contradictoire.  Cette  inaptitude  à  l'endroit  du  droit  de  suf- 
frage, à  laquelle  certains  individus  sont  condamnés  provisoi- 
rement par  l'élat  de  dépendance  où  ils  vivent,  n'a  d'ailleurs 
rien  de  contraire  à  la  liberté  et  à  l'égalité  chez  ces  individus; 


(I]  Kant  compare  cet  trois  pontolra  aui  trois  propotitloDS  d'un  syllo- 
Iteiw  pratique ,  dont  la  majeure  leprétenteroit  ia  loi  ;  la  mlneuie,  le  prin- 
cipe de  la  lobauniptlon  de«  actions  soui  la  loi  ;  et  la  conclasion ,  la  sen- 
tence (p.  te9). 

»  P.  i«».  —  »  P.  ni>-ni. 
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car,  de  ce  qu'ils  ne  remplissent  pas  les  conditions  que  réclanir 
Texercice  de  ce  droit,  ils  n'en  font  pas  moins  partie  de  la 
socit'tt'i  rt  n'en  ont  pas  moins  droit  au  respect  qu'exige  leur 
quî;lité,  non-seulement  d'hommes,  mais  même  à  cerlains 
égards  de  citoy(ns,  et  ils  peuvent  toujours  travailler  à  s  éle- 
ver de  la  condition  de  citoyens  passifs  à  celle  de  citoy«'iis 
actifs. 
Atiributî.  du         Sauf  kl  restriction  qu'on  \ieut  de  voir,  Kanl  regarde  comme 

"«)CD.         inséparables  de  la  qualité  de  citoyens  les  trois  attributs  juri- 
diques suivants  :  1°  la  liberté  (légale)  ;  2"  l'égalitii    civile)  ; 

Liicrtc/       30  rindépendiuice  (civile).  Lapreuiièrc  réside  dans  la  faculté 
de  n'obéir  à  d'autre  loi  qu'à  celle  qu'on  a  î>oi  même  consen- 

Kpiiné         fie  (1);  la  seconde  consiste  à  ne  reconuiiître  d'auti'e  supérieur 

(|ue  celui  à  qui  Ton  a  le  droit  d'imposer  certaines  obligations 

juridiques,  en  même  temps  qu  il  a  \c  droit  dVn  iiiiposer  aux 

ïmiepeiniimrc.     Hutres  (2)  ;  la  troisième  enfin  ron.iitc  à  UfMlrvoîr  sou  exis- 


(1)  Dans  le  petit  écrit  intitulé  :  De  ce  proverbe  :  Cda  ptut  cire  bon  en 
théorie,  mais  ne  vaut  rien  ev  pratique  (u,  contre  Ilohbes.  —  Trnd.  franc., 
p.  35Ô),  Kant  lurmiiU*  aiii^l  le  principe  de  la  libcrlc'  :  «  Nul  no  peut  me 
contraimln'  à  ctro  heureux  d'une  certaine  manière  (de  la  manière  dont  il 
comprenil  le  bonheur  des  autres  hommes);  mais  chacun  doit  pouvoir  cher- 
cher fc<»n  bonheur  juir  le  chemin  qui  lui  semble  bon,  pourvu  qu'il  ne  porte 
pas  atteinte  a  la  liberté  qu'ont  les  autres  de  tendre  également  à  leurs 
propres  lins,  en  tant  que  cette  liberté  peut  s'accorder  avec  celle  de  cliacun 
suiNJint  une  loi  générale  (c'est-à-dire  au  mémo  droit  dans  autrui).  »  Crllc 
formuîi*  ne  didèr.^  pas  au  fond  de  celle  que  nous  oIVre  la  Doctrine  du  droit: 
elle  ne  fait  que  développer  la  loi  naturelle  dont  celle-ci  est  en  quelque 
sorte  la  coust'queiice  politique.  Kn  Cilet,  si  Thonime  est  un  être  sut  juris, 
c'e^t-à-dire  ayunl  le  droit  de  se  î.uuv  ruer  lui-même  comme  il  l'entend, 
s(>Ui^  la  .seule  rci.dilion  indiquée  Ici ,  si  cette  liberté  est  inhérente  à  la 
qualité  d'homme,  et  si  l)ar  conséquent  il  ne  saurait  la  perdre  en  pas- 
sant dans  rétat  civil,  il  suit  que,  dans  cet  état,  nulle  volonté  étran- 
gère n'a  le  droit  do  lui  imporer  sa  loi,  et  qu'il  u'}  a  de  loi  létnlime  que 
celle  qu'il  t^e  donneâ  lui-uiùiic.  Aussi  Kaul  reii  'U>5e-t-il,  rômnii'  contraire 
au  droit  des  himnne?,  ahjrs  même  qu'il  serait  Tatorahle  à  leur  hien-clre, 
le  ré^Eime  du  gouvernement  pntvrvrl,  k\\\\  traite  les  hommes  comme  des 
«'ufants  uuiii'ur-i,  mr;q»able.'  ih-  di.'«uiier  n-  (|Ui  leur  est  >4"ritableuirii| 
utile  ou  uuisiblr,  ot  qui,  qiii'lque  Imulé  i^u'il  allielu'.  u'crt  toujours  qu'un 
hnmiliiinl  4i«'sj»«'1i-no' :  il  lui  Mjtj  <»s<'  Ip  u'oineruripcnt  p^triotuiur  on  na- 
tional ,  qui  seul  roînirnt  :i  «le?  l»ouim<"-.  r'.'sl-à-iiii'^  à  jii':^  <»|iv:i  cnpiibl»- 
dcdroii,  »t  qui,  m  les  traitant  en  lK>nuue.>:.  en  lait  autant  iW  iil<»>euf.  -- 
4»n  iTiri'Uvrra  enr^re  le  niëuip  prin«  ipe  dans  VKssai  snr  Ui  fuii.r  j»rj  j«- 
tuil'>i\  dont  l'analNx  ^nJNranMr'  d<'  la  {*i.<in'itr  t'u  ilrtilf. 

^i    hiMi.-    !«•  jirlil  eent  cité  tdiit  a  riu'Uir  'Irad,  fu'ur..  p.  .;.m        K.m  ' 
(u  ltpl'>(lul^ant  le  menu  piiucipc,  \  appotte  une  leatiction  eu  taseui  'i-: 
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aux  hommes  leur  liberté,  leur  égalité  et  leur  indépendance 
naturelles ,  la  qualité  de  citoyen  ne  fait  que  les  confirmer  et  les 
garantir.  En  entrant  dans  la  société  civile,  ils  ne  sacrifient  pas 
môme,  à  proprement  parler,  une  partie  de  leur  liberté  anté- 
rieure pour  sauver  le  reste  ;  ils  renoncent  à  une  indépen- 
dance sauvage  et  déréglée  pour  retrouver ,  dans  un  état  légal 


d'une  sdence  qui  nous  fait  vivre  de  nos  propres  ressources.  Mais  au  moins 
faut-il  posséder  celte  propriélè-là  et  l'indépendance  qui  s'y  atUcfae.  Ceux 
que  Kant  exclut  du  droit  de  suffrage,  ce  ne  sont  donc  pas  les  artisans,  mais 
les  domestiques,  les  commis,  les  journaliers,  tous  ceux  qui  sont  de  simples 
operarii ,  et  non  des  artifices,  c'est-à-dire  ceux  qui  travaillent  au  Jour  le 
jour  au  service  d'autrul ,  au  lieu  d'être  établis  et  de  travailler  pour  leur 
propre  compte.  Il  avoue  d'ailleurs  qu'il  trouve  quelque  difficulté  à  déter- 
miner d'une  manière  précise  les  condiUons  qui  permettent  de  prétendre 
an  rang  d'un  honmie  qui  est  son  propre  maître.  Toujours  fait-il  de  ce  rang 
la  condition  du  droit  de  suffrage.  Tous  ceux  qui  par  leur  faute  ou  par  celle 
des  circonstances  ne  se  sont  pas  élevés  jusqu'au  premier  doivent  être  ex- 
clus du  second.  Ils  n'en  sont  pas  moins  libres ,  si ,  comme  cela  doit  être . 
ils  peuvent  toujours  travailler  à  s'élever  à  ce  rang;  égaux,  s'ils  vivent 
sous  des  lois  communes;  seulement  ils  n'ont  pas  provisoirement  le  droit 
de  sufltage,  et  en  ce  sens  le  titre  de  citoyens.  Ceux  qui  occupent  ce 
rang  ont  tous  ce  droit,  et  doivent  l'exercer  également  :  grands  proprié- 
taires ou  artisans ,  ils  ne  sauraient  avoir  cbacnn  qu'une  voix.  H  se- 
rait injuste  d'accorder  au  grand  propriétaire  foncier  plus  que  sa  pn^re 
voix  ;  car  on  éterniserait  ainsi  des  privilèges  et  des  abus  que  repousse  la 
loi  de  r^llté  et  le  principe  de  la  justice,  et  cette  inégalité  serait  elle- 
même  la  première  de  toutes  les  Injustices.  «  Le  grand  propriétaire  fon- 
cier, dit  Rant^  anéantit  autant  de  voix  qu'il  pourrait  y  avoir  de  petits 
propriétaires  à  sa  place  ;  il  ne  vote  donc  pas  en  leur  nom ,  et  par  consé- 
quent Il  n'a  que  sa  voix.  »  —  •  Il  faut  déterminer,  conclut-il,  le  nombre 
de  ceux  qui  ont  droit  de  suffrage  en  matière  de  législation ,  d'après  les 
têtes  de  ceux  qui  sont  en  état  de  possession,  et  non  d'après  la  grandeur 
des  possessions.  »  —  Après  avoir  placé,  comme  on  vient  de  le  voir,  dans 
la  volonté  nationale,  exprimée  par  le  suffrage  de  tous  les  citoyens,  le  fon- 
dement de  la  législation  publique,  et  ramené  ainsi  la  constitution  et  le 
droit  civil  au  principe  d'un  contrat  social,  Kant  ajoute,  dans  un  corol- 
laire, qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  présupposer  ce  contrat  comme  un  fait 
qui  aurait  réellement  eu  lieu  à  l'origine,  et  que  cela  même  est  impossible, 
mais  qu'il  n'y  faut  voir  qu'une  simple  idée  de  la  raison ,  fournissant  au 
législateur  sa  règle  de  conduite ,  c'est-à-dire  l'obligeant  à  ne  dicter  que 
des  lois  qui  aient  pu  émaner  de  la  volonté  collective  de  tout  un  peuple  et 
auxquelles  chacun  puisse  donner  son  assentiment.  C'est  ainsi  qu'il  modifie 
le  principe  de  la  volonté  nationale ,  et  c'est  cette  nouvelle  formule  qui 
devient  pour  lui  la  pierre  de  touche  de  la  légitimité  de  toute  loi  publique. 
—  N'y  a-t-il  pas  Ici,  dans  la  pensée  de  Kant,  quelque  contradicUon  ou  au 
moins  quelque  confusion?  C'est  un  point  que  j'examinerai  plus  tant 
quand  j'aurai  quitté  l'exposition  pour  l«  discussion. 
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qui  émane  de  leur  propre  volonté,  le  légitime  exercice  de  toute 
leur  liberté. 

Nous  avons  vu  que  le  pouvoir  législatif  était  le  souverain        DiTtsion 
pouvoir,  mais  non  pas  le  seul  :  il  y  en  a  deux  autres  à  côté  •***  *'^'*  pouToirs. 
de  lui.  Chacun  de  ces  trois  pouvoirs  est  le  complément  né^ 
cessaire  des  deux  autres  dans  la  constitution  de  l'État ,  et  ils 
sont  ainsi  coordonnés  comme  autant  de  personnes  morales. 
n  y  a  même  enti'e  eux  un  rapport  de  subordination  réciproque, 
en  ce  sens  que,  chacun  ayant  son  principe  et  sa  fonction  pro- 
pres, chacun  doit  aussi  s'abstenir  d'empiéter  sur  la  fonction 
des  autres.  Kant  insiste  avec  raison  sur  ce  grand  principe  de 
la  ^vision  des  trois  pouvoirs  de  TËtat ,  en  déterminant  leurs 
^NctTses  foûctions  '.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  gou- 
verner, conformément  à  la  loi,  au  moyen  des  ministres  et 
des  magistrats  auxquels  il  délègue  l'administration  des  af- 
bires  de  l'État  ;  sa  fonction  est  donc  d'exécuter  ou  de  faire 
exécuter  la  loi,  non  de  la  faire  lui-même;  les  ordres  qu'il 
donne  ou  les  décrets  qu'il  rend  pour  en  assurer  Texécution 
ne  sont  pas  des  lois,  mais  desimpies  ordonnances,  c'est-à- 
dire  des  décisions  particulières  et  toujours  révocables,  elles- 
mènies  soumises  aux  lois.  Telle  est  la  fonction  exclusive  du 
pouvoir  exécutif  ou  du  gouvernement  :  en  usurpant  celle,  du 
pouvoir  législatif,  il  tomberait  dans  le  despotisme;  car  c'est 
justement  cette  absorption  du  pouvoir  législatif  par  le  pouvoir 
exécutif  qui  caractérise  le  gouvernement  despotique,  par  op- 
position au  gouvernement  national ,  c'est-à-dire  à  celui  dont 
les  sujets  ne  dépendent  pas  de  la  volonté  arbitraire  d'un 
maître ,  mais  ne  sont  gouvernés  que  d'après  les  lois  qu'ils 
se  sont  données  à  eux-mêmes.  D'un  autre  côté,  il  ne  faut 
pas  non  plus  que  le  pouvoir  législatif  absorbe  le  pouvoir 
exécutif  :  il  est  nécessaire  que  celui-ci  reste  séparé  de  celui- 
là.  M  suit  de  là  aussi  que  si ,  dans  certains  cas ,  le  peuple  ou 
les  représentants  du  peuple  auxquels  est  dévolue  la  puissance 
législative  peuvent  déposer  celui  qui  est  chargé  de  la  puissance 
executive ,  ils  n'ont  pas  du  moins  qualité  pour  le  punir,  car 
ce  serait  faire  acte  de  pouvoir  exécutif  j  et  c'est  là  tout  ce  que 
Signifie  cette  maxime  des  Anglais,  que  le  roi  ne  saurait  rien 


»  P.  nî-m. 
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faire  d'injuste.  Enfin  ni  le  pouvoir  législatif  ni  le  pouvoir  exé- 
cutif ne  doivent  absorber  le  pouvoir  judiciaire  :  ils  peuvent 
bien  instituer  les  juges  en  qualité  de  magistrats,  mais  non  pas 
juger  personnellement.  C'est  au  peuple  à  se  juger  lui-même  au 
moyen  de  ses  concitoyens  qu'il  choisit  librement  à  cet  effet  : 
il  évite  ainsi  l'injustice  à  laquelle  il  serait  inévitablement  ex- 
posé s'il  se  laissait  juger  par  les  deux  autres  pouvoirs;  et, 
comme  la  sentence  à  rendre  dans  chaque  cas  est  un  acte  par- 
ticulier de  la  justice  publique,  il  faut  qu'il  nomme  ses  juges 
pour  chaque  cas  particulier.  Le  fait  sur  lequel  porte  le  procès^ 
par  exemple  la  culpabilité  ou  la  non-culpabilité  de  l'accusé, 
ce  fait  une  fois  proclamé  par  ceux  qui  représentent  le  peuple 
dans  le  jugement  à  porter  sur  Tun  des  siens ,  il  ne  reste  plus 
qu'à  lui  appliquer  la  loi ,  ce  qui  est  l'œuvre  du  tribunal ,  et  à 
faire  exécuter  la  sentence,  co  qui  revient  au  pouvoir  exécutif. 
C'est  ainsi  que  s'unissent  les  trois  pouvoirs  de  l'État  pour  faire 
justice  à  qui  de  droit.  Ils  concourent  ensemble ,  chacun  à  sa 
place  et  suivant  son  rôle ,  à  garantir  les  droits  de  chacun ,  ce 
qui  est  le  but  même  de  l'État.  C'est  par  leur  union  à  la  fois 
et  par  leur  division  que  l'on  peut  atteindre  ce  but.  Il  est 
possible  que  le  gouvernement  despotique ,  où  ils  se  mêlent 
et  se  confondent,  soit^  dans  certains  cas,  plus  propre  à  as- 
surer le  bien-être  de  ses  sujets  ou  à  faire  leur  bonheur; 
mais^  qu'on  le  sache  bicn^  quand  on  parle  du  but  suprême 
de  l'État ,  il  ne  s'agit  pas  seulement  du  bien  -  être  et  du 
bonheur  des  hommes ,  mais  de  leurs  droits  et  de  la  justice. 
A  ce  point  de  vue,  le  meilleur  gouvernement  n'est  pas  ce- 
lui qui  rend  ses  sujets  le  plus  heureux ,  mais  celui  qui  s'ac- 
corde le  mieux  avec  les  principes  du  droit  et  qui  se  rappro- 
che le  plus  de  cet  État  idéal  que  la  raison  nous  donne  pour 
modèle. 

On  comprend  aussi,  par  tout  ce  qui  précède,  comment 
Kant  considère,  dans  le  pouvoir  législatif,  la  volonté  du  lé- 
gislateur comme  irrépréhensible  ;  dans  le  pouvoir  exécutif, 
l'autorité  du  chef  qui  en  est  revêtu  comme  irrési»tikle,  et  dans 
le  pouvoir  judiciaire ,  la  sentence  du  juge  suprême  comme 
irrévocable* 

ïnTioiabmté  de  u      '^  ajoute  que  l'origine  du  pouvoir  suprême  auquel  le  peuple 
wprôme  puusance.  est  soumis  est  uue  chose  qu'il  ne  peut  avoir  le  droit  de  dis* 
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De  là  aussi,  selon  Kant,  cette  proposition,  que  le  chef  d« 
l'État  n'a  que  des  droits  à  l'égard  des  sujets  et  qu'il  n'a  point 
de  devoirs  envers  eux,  c'est-à-dire  qu'en  aucun  cas  il  n'y  a  de 
contrainte  légitime  à  exercer  sur  lui.'  Violàt-il  la  loi  de  l'égalité 


pour  ceIuI  qu'on  6d  pourrait  faire  dans  un  certain  poste  civil  ou  dant  uoe 
certaine  fonctJwi,  ou  pour  ce  qu'il  en  appelle  l'viage  privé.  Ici  II  ne  peut 
pas  être  permlg  de  raisonner,  il  laut  obéir.  <  11  serait  fort  déplOTEible  , 
dit-il  Irèe -juste ment,  qu'un  ofDcler  qui  a  reçu  un  ordre  de  son  supérieur, 
Toulilt  raisonner  tout  haut ,  pendant  son  service ,  sur  la  convenance  ou 
l'utilité  de  cet  ordre  ;  Il  doit  obéir.  •  —  •  Mais,  ajoute-t-il  avec  non  moins 
de  raison,  ■>n  ne  peut  équilablement  lui  défendre  de  taire,  comme  tavant, 
se»  remarques  sur  les  fautes  commises  dans  la  guerre  et  de  les  soumettre 
au  jugement  du  publie.  »  Cette  distinction  entre  l'usage  public  et  l'usage 
privéde  la  raison  est  aussi  Importante  que  luoilneuie.  Comme  on  le  voit, 
elle  ne  correspond  pas  seulement  à  celle  des  clto^tens  libres  et  des  fonc- 
Uonnaires  de  l'Ëtat,  où  elle  est  encore  plus  évidente,  mais  il  l'applique 
même  A  ceux-ci,  en  distinguant  dans  le  même  homme  le  fonctionnatrc  et 
le  savant.  It  l'applique  également  aux  ecclésiastiques  relativement  à  la 
discussion  de»  dogmes  et  des  institutions  de  leurs  égUseï  -,  mais  ce  n'est 
pu  le  lieu  de  noua  arrêter  sur  ce  point.  Ce  qu'il  laut  noter  Ici,  c'est  qu'il 
revendique  pour  tous  les  citoyens,  au  nom  du  droit  et  de  l'intérêt  de 
l'humanité  et  comme  la  seule  garantie  du  progrès  des  lumières,  la  liberté 
de  discuter  publiquement  les  lois  établies  et  de  publier  leurs  pensée*  sur 
les  améliorations  i  y  introduire.  Il  rend  i  ce  sujet  un  éclatant  honmuge 
au  monarque  qui  gouvernail  alors  la  Prusse,  et  dont  ti  avait  déji  plus 
bBut  célébré  la  tolérance  religieuse  en  proposant  l'e^ipreasion  de  siècle  de 
Frédéric  comme  synonyme  de  celle  de  sIMe  des  lumières  (on  disait  cbci 
nous  dans  le  même  sens ,  et  l'on  dit  encore  le  siècle  de  Vollairej.  Il  est  vrai 
qu'il  ajoute  qu'avec  une  armée  nombreuse  et  admirablement  disciplinée, 
comme  celle  que  ce  prince  avait  sous  la  main  pour  garantir  la  paix  pu- 
blique. Il  pouvait  faire  bardiment  ce  qu'un  peuple  libre  n'oserait  pas  im- 
punément. Ce  n'est  point  là  d'ailleurs  le  langage  d'un  flatteur  (11  n'y  avait 
guère  dans  KanI  l'étotTe  d'un  courtisan],  mais  celui  d'un  philosophe,  qui, 
dani  son  ardent  amour  pour  la  liberté  de  penser,  béuit  la  main  qui  la  lui 
offre.  N'y  a-t-ll  pas  ausil  quelque  chose  de  vraiment  philosophique  dans 
la  remarque  qui  suit  ?  •  Les  choses  humaines  suivent  ici  un  cours  étrange 
et  Inattendu,  comme  on  le  voit  souvent  d'ailleurs,  quand  on  les  envisage 
—  grand,  car  presque  tout  y  est  paradoxal.  Vn  degré  supétleur  de  liberté 
Ile  semble  favorable  i  la  liberté  de  l'esprit  du  peuple,  et  pourtant  lui 
oppose  des  iMirnc»  Infranchissables  ;  un  degré  Inférieur  au  contraire  lui 
.:iap,  où  il  peut  se  développer  tout  i  son  aise.  >  Seule. 
'.I...1  dil  se  rappeler  ici  ce  qu'il  a  si  bien  dit  ailleurs,  que  ta 
I  il'iiii  individu  ne  prouve  rioi  en  faveur  d'une  forme  de  gou> 
,  et  que  la  liberté  n'est  point  solidement  établie,  s)  elle  n'est 
que  le  bienfait  d'un  monarque  au  lieu  d'être  une  iDstituiion.  Son  propre 
eumple  c>t  là  pour  prouver  que  la  liberté  de  penser,  au  sujet  de  laquelle 
Il  rend  si  jusieraent  hommage  à  Frédéric,  ne  devait  pas  toujours  rire  m 
bien  tolérée  sous  le  gouvernement  prussien. 
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dans  la  répartition  des  charges  de  l'État,  ils  n'ont  pas  le  droit 
d'opposer  la  résistance  à  cette  injustice  :  ils  ne  peuvent  que 
fiùre  entendre  leurs  plaintes. 

Mais  ce  droit  de  résistance  au  ch^  de  l'État  que  Kant  refuse 
au  peuple,  il  ne  l'accorde  pbs  non  plus  à  un  autre  pouvoir  de 
l'État,  pas  même  dans  le  cas  oii  la  loi  constitutionnelle  serait 
violée,  n  ne  peut  y  avoir,  selon  lui ,  dans  la  constitution ,  d'ar- 
ticle qui  attiibue  à  un  pouvoir  public  le  droit  de  résister  au 
cbef  de  l'État,  et  de  donner  l'exemple  et  le  signal  de  la  ré- 
volte. En  effet,  lui  attribuer  un  pareil  droit,  ce  serait  lui 
reconnaître  une  puissance  égale  ou  même  supérieure  II  celle 
de  ce  chef  suprême ,  c'est-à-dire  l'ériger  lui-même ,  au  moins 
dans  certains  cas,  en  chef  suprême  de  l'État.  Aussi  n'est- 
il  pas  juste  de  regarder  le  pouvoir  que  le  peuple  délègue  à 
ses  rei»^sentants  comme  un  pouvoir  limitatif:  il  est  exclusi- 
vement législatif.  Ce  prétendu  pouvoir  limitatif,  d'ailleurs, 
n'est  souvent  qu'un  leurre,  dont  le  despotisme  du  souverain 
sait  très-bien  se  servir:  les  représentants  du  peuple,  insti- 
tués pour  être  les  gardiens  de  ses  droits  et  de  ses  libertés ,  ne 
se  montrent  en  général  que  trop  disposés  à  user  de  leur 
inftuence,  non  pour  résister  aux  prétentions  du  gouvernement, 
mais  pour  faire  passer  le  pouvoir  ministériel  entre  leurs  mains 
ou  entre  les  mains  de  leurs  amis,  afin  de  le  tourner  au  profit 
de  leur  ambition,  de  leur  fortune  ou  de  celle  de  leur  famille. 
Ce  que  l'on  appelle  le  gouvernement  tempéré  n'est  donc  pour 
Kant  qu'une  absurdité  ',  en  tant  (ce  sont  ses  expressions]  que 
constitution  du  droit  intérieur  de  l'État,  c'est-à-dire  en  tant 
qu'il  consacre  la  résistance  au  cbef  de  l'État  comme  un  droit 
inhérent  à  un  pouvoir  public.  II  n'y  a  pas  de  droit  de  ce  genre, 
mais  tout  au  plus  une  précaution  prise  prudemment,  sous  la 
tonne  d'un  avertissement  solennel ,  contre  les  entraînements 
de  la  poissance  suprême.  La  pensée  de  Kant  but  ce  point  dé)i> 
est  n'est  pas  cependant  toujours  aussi  absolue  qu'on  pourrait 
le  penser,  d'après  ce  qu'on  vient  de  voir;  il  la  corrige  lui- 
iDéme  un  peu  plus  loin  '  :  ce  qu'il  condamne  absolument,  c'est 
cette  résistance  active  par  laquelle  le  peuple,  arbitrairement 
réuni ,  contraindrait  le  gouvernement  à  suivre  une  certaine 
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cunduiUt  bI  pu  coBsdqiwnt  ferait  lui-méoia  anie  de  pouvoir 
exécutif;  mais  il  admet  Irèa-bien  une  réêittanoe  nigotirf, 
c'est-à-dire  un  refus  opposé  par  les  délégués  du  peuple  «ik 
|H<étenti(His  du  pouvoir  :  «  oar,  dit4l,  il  est  permis  de  ne  pas 
toujours  ODDsenlirà  ce  jpic  dsmiuide  le  gouvernement  bous  le 
prétexte  du  bien  publie  ;  et  mâmc ,  si  l'un  n'usait  jamais  de  ce 
droit,  ee  serait  un  signe  ocptaîn  que  le  peuple  est  perdu,  que 
ses  représentants  sont  corrompus ,  que  le  chef  du  gouverne- 
ment  fait  de  ses  minislres  des  instruments  de  despoUsme  et  que 
ceuk-ei  trahissent  la  aause  du  peu^ile.  > 
Jii'Udu*  ^*  principes  précédents  Kant  conclut  qu'il  n'y  a  pas  de  ré- 
«oiulton  légitime  :  c'est  tu  souverain  seul  qu'il  appartient  de 
corriger  les  vices  de  la  constitution,  en  y  introduisant  les  ré- 
formes nécessaires.  Il  ajoute  d'aîlleore  que,  si  une  révolu- 
tion éclate,  elle  ne  doit  atteindre  que  le  pouvoir  exécutif, 
jamais  le  pouvdr  légialatif. 

H  suit  encore  dea  mômes  principes  que ,  dès  qu'une  révo- 
lution a  une  fois  eu  lieu  el  qu'une  nouvelle  constitution  est 
fondée^  l'illégalité  de  son  origine  ne  aaurait  dispenser  les  sujets 
de  l'obligation  d'obéir  k  l'autorité  qui  possède  aclurilement  le 
pouvcûr.  Telle  est  en  efliet  la  conséquence  nécessaire  de  cw 
principes ,  que  toute  autorité  est  sacrée ,  el  qu'il  n'eat  jamais 
pennis  de  lui  demander  compte  de  son  origine. 

Ce  sont  là  des  idées  fort  paradoxales,  Kant  lui-même  en 
convient.  Le  critique  auquel  il  répond  dans  \' Appendice  ajouté 
àla  seeoiide  édition  de  la  £>octriii0du<Jr«iJ n'avait  pasmtinqué 
de  les  relever  à  ce  titre  '  :  a  Aucun  philosophe ,  que  noussa- 
chlons,  avait-il  dit,  n'a  encore  reconnu  ce  principe,  la  plus 
paradoxale  de  toutes  les  opinions  paradoxales ,  Ji  savMr  que  la 
simple  idét  de  la  souveraineté  doit  me  forcer  à  obéir,  comme 
à  mon  maître,  à  quiconque  se  donne  pour  tel,  sans  que  je 
puisse  demander  qui  lui  a  donné  le  dmit  de  me  commande.  » 
Mais,  tout  es  reconnaissant  que  celte  opinion  est  paradoxal)- , 
Kant  prétend  va  maintenir  la  vérité.  L'idée  d'one  oonstAutlmi 
politique  sufaathuant  l'état  ci^il  àrélatdeiiBliire,  eatunpriii- 
^^  cipe  impératif  de  la  raison  pratique  i  oeHe-ci, -en  efl^,  noas 


■  Conchuim,  trad.  fnnt.,  p.  IS0-3«t. 


cet  état  ne  peut  subsista  qu'au  moyen  d'une  autorité  solive- 
raine ,  cette  autorité  nous  doit  être  sacrée  au  même  titre  que 
l'idée  qu'elle  représente  en  la  réalisant  ;  et^  de  quelque  manière 
qu'elle  se  $oit  établie^  nous  lui  devons  respect  et  obéissance^ 
au  moins  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  coniraire  au  sens  moral 
Intérieur.  Permettre  au  peuple  de  contester  sa  puissance  en 
scrutant  son  origine^  et  de  lui  résister  ouvertement,  ce  serait 
le  constituer  juge  et  souverain  du  pouvoir  au  jugement  et  à  la 
souveraineté  duquel  il  est  lui-même  soumis  y  ce  qui  est  con- 
tradictoire. Admettez-vous  que  le  peufdea,  dans  certains  cas  ^ 
\e  droit  de  s'élever  contre  l'autorité  état)lie  $  qui  sera  juge  entre 
efle  et  lui  ?  N'est-ce  pas  dire  qu'il  sera  juge  en  sa  propre  cause? 
Cette  doctrine  tend  à  substituer  le  règne  de  la  force  brutale  à 
celui  de  la  légalité*  En  effet  «  si  les  sujets  peuvent  ainsi  agir 
d'après  leur  autorité  privée ,  si  le  peuple  se  croit  le  droit  d'em- 
ptoyer  h  force  contre  la  constitution  qui  le  régit,  si  défec- 
tueuse qu'elle  soit,  ou  contre  l'autorité  qui  le  gouverne,  quelque 
intolérable  qu'elle  paraisse  9  la  société  sera  toujours  à  la  merci 
du  caprice  et  de  la  violence  des  individus ,  et  elle  se  verra  ainsi 
incessamment  menacée  de  retomber  dans  l'état  de  nature.  Il 
faut  donc  en  revenir  à  ce  principe  :  ot  Obéissez  à  l'autorité  qui  a 
puissance  sur  vous;  »  car  cette  maxime  est  Id  seule  qui  puisse 
Aaov^arder  la  société  civile,  la  seule  par  conséquent  qui  s'ac- 
corde avec  les  lois  de  la  raison  (i). 


(f)  Kant  revient  encore  sur  ce  point  dans  le  petit  écrit  que  J'ai  déjà 
plsaiears  fois  cité  :  De  ce  proverbe  ;  cela  peut  être  bon  en  thtforie ,  etc. 
(p.  I6â  et  suiy. }.  ^rès  avoir  donné  comme  critérium  de  la  légitimité  dès 
kait  publiques  le  principe  que  l'on  a  tu  (plus  haut ,  p.  Ltxvi) ,  il  ajoute 
qu'un  peuple  n'y  saurait  jamais  fonder  le  droit  de  résister  au  pouvoir 
éU^bli,  et  qu'en  tous  cas  son  devoir  est  d'obéir.  «Quand  même,»  dit-il,  con- 
flbmant  ici  ce  que  la  Doctrine  du  droit  avait  déjà  avance,  «  quand  même  le 
chef  de  l'État  aurait  été  jusqu'à  violer  le  contrat  primitif,  et  se  serait 
friréj  aux  yeux  des  sujets,  du  droit  d'être  législateur  en  rendant  le  goa- 
vamemant  tyrannique,  aucune  résistance  ne  «erait  encore  permise  aux 
a^Jetây  à  Utre  de  représailles.  >  La  raison  qu'il  en  donne  est  celle  qric  nous 
eonnaissons  :  «  c'est  que,  dans  une  constitution  établie,  le  peuple  n'a 
^asy  au\  yeux  de  la  loi,  le  droit  de  juger  comment  cette  constitution  doit 
Hre  9érëe.  Car,  ai  l'on  suppose  qu'il  a  ce  droit  et  que  son  jugement  soit 
aentraire  à  celui  du  chef  réel  de  l'Ëtat,  qui  décidera  de  quel  côté  est  le 
droit?  Aucune  des  deux  parties  ne  le  peut  faire,  comme  étant  juge  en  sa 
propia  cause,  il  faudrait  donc  qu'il  y  eût  encore',  au-dessus  du  sonveralti, 
M  aottvacaia  qui  déciflàt  entre  lui  et  fte  peuple,  ce  qui  est  contradictoire.  » 
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S'il  n'est  jamais  permis  au  peuple  d'attaquer  et  de  renverser, 
sous  prétexte  d'abus  de  pouvoir^  l'autorité  qui  le  gouverne^  il 
lui  est  encore  moins  permis  de  poursuivre  et  de  punir  celui 
qu'il  a  une  fois  dépouillé  de  son  pouvoir.  De  quel  droite  en 
effets  prétendrait-il  punir^  pour  son  administration  passée, 
uu  monarque  déchu?  Ce  monarque  n'est-il  pas  rentré  dans  la 
vie  privée  par  le  fait  même  de  sa  déchéance ,  soit  qu'il  ait 
volontairement  renoncé  à  la  couronne  et  déposé  son  pouvoir, 
soit  au  contraire  qu'il  se  soit  vu  forcé  d'abdiquer,  sans  que 
d'ailleurs  aucune  violence  ait  été  faite  à  sa  personne  ;  et^  s'il 
n'est  plus  désormais  que  comme  un  simple  particulier,  pour- 
quoi auraitril  encore  à  répondre  des  choses  qu'il  a  pu  faire 
comme  souverain  et  qu'à  ce  titre  il  a  faites  d'une  manière  ex- 
térieurement légitime ,  puisqu'il  représentait  alors  lui-même 


—  Cependant  Kant  convient  que  la  thèse  contraire  a  été  soutenue  par  des 
hommes  très-respectables,  et  il  cite  parmi  eux  un  écrivain  «  extrêmement 
circonspect,  réglé  et  réservé  dans  ses  doctrines,  »  Acbenwall ,  qui  s'ex- 
prime ainsi  dans  son  Droit  naturel  :  «  Si  le  danger  qu'on  fait  courir  à 
l'Ëtat,  en  souffrant  trop  longtemps  l'Injustice  du  souverain,  est  plus 
grand  que  celui  qu'on  peut  craindre  d'un  appel  aux  armes  contre  lui, 
alors  le  peuple  peut  lui  résister,  s'écarter,  pour  défendre  son  droit,  de  la 
soumission  exigée  par  son  contrat  et  le  détrôner  comme  un  tyran.  >  Kant 
objecte  que,  dans  les  jugements  que  Ton  porte  sur  les  soulèvements  popu- 
laires, c'est  la  considération  du  résultat  qui  détermine  ordinairement 
l'esprit,  et  que  ce  qu'on  approuve  ches  certains  peuples,  on  n'eût  pas 
manqué  de  le  blâmer  s'ils  eussent  échoué  dans  leurs  entreprises.  Qu'an 
Ueu  de  considérer  le  résultat  heureux  ou  malheureux,  chose  toujours  dou- 
teuse avant  l'événement  et  qui  ne  saurait  fournir  un  principe  fixe,  on  con- 
sulte le  droit ,  mesure  immuable ,  on  verra  qu'il  interdit  absolument  la 
résistance  aux  pouvoirs  établis.  Car  avec  une  maxime  qui  la  permet  dans 
certains 'cas,  toute  consUtuUon  civile  devient  Incertaine,  et  la  société  est 
à  chaque  Instant  menacée  de  retomber  dans  l'état  de  nature  et  dans  toutes 
les  horreurs  de  l'anarchie.   Le  philosophe  allemand  cite  à  ce  propos 
l'exemple  donné  alors  par  la  France  (c'est  en  1793  qu'il  écrit)  :  «  où,  dit-Il, 
les  sujets  révoltés  voudraient  à  la  fin  Imposer  par  la  violence  une  consU- 
tution  beaucoup  plus  oppressive  que  celle  qu'ils  ont  abandonnée,  car  ils 
courent  le  risque  d'être  dévorés  par  les  prêtres  et  les  aristocrates,  tandis 
que  sous  un  souverain  qui  les  dominait  tous  ils  pouvaient  attendre  pins 
d'alité  dans  la  distribution  des  charges  de  l'État.  >  U  Invoque  même  à 
l'appui  de  sa  théorie  la  constitution  anglaise,  en  faisant  remarquer  qu'elle 
passe  tout  à  fait  sous  silence  le  droit  «  qui  reviendrait  au  peuple  dans  le 
cas  où  le  monarque  transgresserait  le  contrat  de  16S8.  »  C'est,  selon  lui, 
que  ses  auteurs  ont  bien  compris  qu'il  était  contradictoire  d'Inscrire  dans 
une  constitution  une  loi  autorisant  la  résistance,  «  puisqu'il  tendrait  alon 
qu'elle  contint  un  contre-pouvoir  publiquement  eonsUtué,  et  que  par 
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le  droit  public?  Aussi  n'y  a-t-il  pas,  selon  notre  philosophe, 
de  plus  grand  crime  que  la  solennelle  exécution  d'un  mo* 
narque  détrôné  comme  celle  de  Charles  l^  ou  de  Louis  XYI^ 
La  profonde  horreur  ^  qu'il  inspire  n'a  pas  seulement  sa 
source  dans  rintérét  qu'excite  ordinairement  l'infortune  d'un 
homme  tombé  du  rang  suprême;  elle  a  une  cause  plus  mo- 
rale :  elle  vient  de  ce  qu'un  pareil  forfait  nous  s^oable  être  le 
renversement  absolu  de  toutes  les  idées  de  droit.  Que  le 
peuple ,  dans  l'égarement  de  sa  fureur,  tue  le  monarque  contre 
lequel  il  s'est  soulevé,  ce  crime ^  si  grand  qu'il  soit^  peut 
passer  pour  l'effet  d'un  moment  dé  folie.  Que,  pour  se  sous- 
traire à  jamais  aux  vengeances  que  le  monarque  détrôné  ne 
manquerait  pas  d'exercer  sur  ses  sujets  ^  s'il  venait  à  ressaisir 
le  pouvoir^  il  hii  donne  la  mort,  ce  n'est  pas  du  moins  un 
acte  de  justice  pénale  qu'il  prétend  accomplir  :  il  n'y  voit 


séqoent  il  y  eût  encore  nn  second  chef  de  l'État  qui  défendit  les  droits  dn 
peuple  contre  le  premier,  et  ensuite  nn  troisième  qui  décidftt  entre  les 
deux  de  quel  cAté  serait  le  droit.  »  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  droit  de 
résistance  est  sous-entendu  ;  car  il  ne  peut  y  avoir  de  droit  de  ce  genre, 
puisque  toutes  les  lois  doivent  être  conçues  comme  émanant  de  la  volonté 
pabUque,  et  que,  si  la  constitution  permettait  la  résistance,  il  faudrait 
qu'elle  définit  clairement  ce  droit  et  la  façon  dont  on  devrait  en  faire  usage. 
—  Mais  si  Kant  défend  ainsi  l'inTiolabilité  des  souverains ,  il  reconnaît 
que  les  peuples  n'en  ont'pas  moins  à  leur  égard  des  droits  inaliénables, 
quoique  ces  droits  ne  puissent  être  des  droits  de  contrainte  ;  et  à  son  tour 
il  repousse  la  théorie  de  Hobbes.  Dire,  avec  cet  apôtre  du  despotisme ,  que 
le  monarque  n'est  obligé  à  rien  envers  ses  sujets  et  que  (quoi  qu'il  décide] 
il  ne  saurait  commettre  d'injustice  à  leur  égard,  c'est,  selon  Kant,  une  prO' 
position  tout  à  fait  exacte,  si  par  injustice  on  entend  une  lésion  donnant 
à  l'oflénsé  un  droit  de  contrainte  contre  celui  qui  est  revêtu  du  souverain 
pouvoir  i  mais  prise  ainsi  en  général,  c'est  une  horrible  proposition.  — 
Si  le  pouvoir  du  souverain  est  Inviolable,  U  doit  être  cependant  permis  au 
peuple  de  juger  ses  actes  ;  et,  quand  il  ne  les  trouve  pas  justes,  s'il  n'a  pas 
le  droit  de  résister,  il  a  au  moins  celui  de  faire  connaître  publiquement  sa 
pensée.  Car  on  ne  saurait  admettre  que  le  souverain  ne  puisse  se  tromper 
ou  ignorer  quelque  chose  :  ce  serait  en  faire  un  être  inspiré  d'en  haut  et 
supérieur  à  l'humanité.  De  là,  comme  conséquence,  la  liberté  de  la  presse. 
«  Retenue  dans  les  limites  du  respect  et  de  l'amour  pour  la  constitution 
ions  laquelle  on  vit  par  les  sentimenis  libéraux  que  cette  constitution 
même  inspire  (en  telle  sorte  que  les  plumes  se  bornent  réciproquement 
d'elles-mêmes  pour  ne  pas  perdre  cette  liberté),  vpllà  donc,  conclut  Kant, 
Tunique  palladium  des  droits  du  peuple.  »  11  faut  lire  tout  ce  chapitre  et 
tout  cet  écrit ,  où  respirent ,  malgré  quelques  restrictions  exceseives ,  les 
idées  les  plus  libérales, 
i  Voy.  la  note  de  ia  p.  181. 
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qu'un  moyen  de  salut.  Mais  qu'il  fksse  juger  et  exéfeuter  so- 
lennellement le  souvrraîn  qu'il  a  renversé ,  oti  ne  peut  plus 
voir  dans  ce  crime  ^  comme  dans  l'assassinat ,  soitTaveugie 
effet  d'un  moment  d'égarement ,  soit  la  violation  réfléchie , 
mais  exoepttonnelle,  d*une  règle  qu'on  ne  laisse  pas  de  recon- 
nattre ,  tout  en  trouvant  commode  de  s'en  affranchir  accîden- 
teUemenl;  c'est  ici  Pentier  bouleversement  de  tous  les  prin- 
cipes du  droH  public  :  c'est  le  peuple  Se  constituant  le  maître 
du  souverain  dont  il  est  le  sujets  c'est  par  conséquent  la 
violence  marchant  le  front  haut  et  s'érigeant  en  principe  su- 
prême, en  un  mot,  c'est  le  suicide  de  l'État  et  comme  Ta- 
blme  où  tout  disparaît  sans  retour.  Voilà  pourquoi  ce  crime 
nous  inspire  une  si  profonde  horreur  qu'il  semble  ne  pouvoir 
jamais  dtre  expié,  semblable  h  ce  péché  dont  parlent  les 
théolc^iens,  qui  ne  peut  être  remis  ni  dans  ce  monde  ni  dans 
un  autre. 

Bu  BouTeraiii        Parmi  le»  effets  juridiques  qui  résultent  de  la  nature  de  l'u- 

ans  MO  reppo     ^.^^  tîivilo ,  il  cu  cst  eucorc  un  qu'il  intporte  de  bien  déler- 

propriétè  da  sol.   n^ingp  |Q^t  d'abord  :  c'est  le  caractère  du  chef  de  l'État  dans 

son  rapport  avec  k  propriété  du  soP.  Le  sol  étant  la  condition 
suprême  de  toute  autre  acquisition ,  il  est  juste  de  consid^er 
le  souverain,  de  qui  dérive  U  possibilité  d'acquérir  quelque 
chose,  comme  le  propriétaire  suprême  du  sol  ou  ôomme  le 
maître  du  pays.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  puisse  disposer  du 
sol  comme  bon  lui  semble ,  pour  son  usage  penonnel.  Henert 
bien  le  propriétaire  suprême .  en  ce  sens  qu'il  représente  le 
suprême  principe  de  la  propriété  civile;  mais,  comme  il  ne  le 
possède  qu'à  titre  de  personne  publique,  il  n'en  a  nulle  part 
la  propriété  privée.  Ainsi,  quoiqu'il  soit  le  propriétaire  su- 
prême du  sol,  le  chef  de  l'État  n'en  peut  considérer,  à  ce  titre 
même,  aucune  partie  comme  son  domaine,  c'est-à-dire 
comme  son  bien  personnel.  Kaiil  veut  même  qu'il  ne  puisse 
avoir  de  domaines  à  aucun  titre  ;  car,  comme  il  serait  de  son 
intérêt  de  l('s  étendre  le  plus  possible ,  l'État  courrait  alors  le 
risque  de  voir  toute  la  propriété  du  sol  passer  entre  les  maitis 
du  gouvernement  et  tous  les  sujets  tomber  au  rang  d'esclaves 


s  p.  164-186. 
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de  M  gîêHé.  En  effet ,  conâixmriéé  k  tf ètfé  Jamais  qtie  }e%  sim- 
ples nstffrttrtiers  de  biens  doiit  ttn  aàtre  serait  tôttjotïrs  h  pro- 
priétaire, ils  perdraient  ainsi  tonte  liberté.  9af!s  affer  si  loin 
d'atlletrrs,  si  le  souverain  possédait  quelque  chose  en  propre 
à  ctiiê  de  ses  sujets,  oà  serait  le  Jtige  en  cas  dé  cdhflit  eittrt 
eux  et  lui?  te  chef  de  KÉtat  he  doit  donc  rieh  (Posséder  etJ 
propre,  quoique,  dans  un  attrire  sefns^  on  pùîiiè  dire  ausfsi 
qu'ïï  ^ssède  tout. 

Il  suit  des  mêihes  principes  qu'il  rfy  a  point  d'ordre  StAni  Foini  d'oHn  * 
rfetat  qcd  puisse  être  regardé  comme  propriétaire  du  sot  ".  èire  ?rô?rS*pKi?!J 
De  quelques  ^rrfrîlége^  qu'un  ordre,  civil,  milM^reou  reli-    soi  à  perpétuité 
gfenx^  ait  été  investi  dans  le  passé ,  l'État  a  toujom's  le  droît 
de  hn  retirer  les  biens  dont  il  s'attribue  la  propriété,  à  h  con- 
ffitioii  setrterhent  de  dédommager  les  sin^vants.  En  vairi 
prétendrait-on  que  cette  propriété  lui  a  été  oètroyéé  à  per- 
pétuité :  comme  elle  n'a  d'autre  fondement  que  Fopiffloirt  ^ri 
régnait  à  une  certaine  époque,  dès  que  cette  opinion  a  dispa- 
ru ,  non  pas  mêtne  dans  le  peuple ,  mtris  sèulemetrt  dans  le 
Jugement  de  ceux  que  leurs  lumières  appellent  à  dWger  Tes- 
piril  poHic,  elfe  n'a  plus  de  titre  à  invo(^ier. 

On  a  vu  totrt  à  Fbeure  eft  qtëi  sens  le  souverain  doît  être  cott-         Droii 
sidéré  comme  fè  propriétaire  stiprême  du  sol,  contene  lo  maître  ^  ^^^d'e^gc"' 
da  pays,  quoiqu'il  ne  puisse  avoir  aucuriè  propriété  privée,  le •emc6 muiui 
De  cette  qualité  dérivent  pour  lin  certains  droits.  H  a  d'abord  drèonsenicmeni 
celàî  d'exiger  des  propriétaires  privés  du  soï  çertairtcs  èhar-        p*"P'®- 
ges ,  soît  des  impôts  en  atgent,  dès  contributions  ordinaire^ 
o©  extraordinaires,  sort  raérafe  lè  service  raîlîtaîrè*.  MaS» 
Kaut  recotiHtât  H  ce  di^oit  une  condition  et  une  fimrte  :  te 
consentemèfnt  du  peuple.  H  ne  faut  pas  que  ïe  souverain  im- 
pose arWfraîrement  le  peuple  au  nom  de  sa  volonté  absolue, 
cela  serait  contraire  aux  lois  du  droit  :  il  faut  que  ce  soif  le 
peuple  (f^  s'impose  en  queîque  sorte  lui-même.  Or  c'est  jus- 
tement ce  qui  a  lieu  lorsqu'on  hiî  laisse  W  ftculté  de  con- 
sentir à  Fimpôt  au  moyen  de  ses  représentants. 

Du  droit  de  la  majesté  souveraine  dérive  aussi,  afvee  celài    DroUdepoiïn 
qui  concerne  Téconomie   politique  et  radininistration  des 
ftnaiices,  le  droit  de^  police ,  c'est-à-dire  ie  droit  d'employer 


*  P.  186.  — «P.  187. 
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tous  les  moyens  propres  à  assurer  la  téearité,  la  commodité 
et  la  décence  publiques ,  car  tel  est  le  but  de  la  police.  Et  en 
réprimant  tout  ce  qui  peut  blesser  le  sentiment  de  la  décence, 
en  veillant  par  exemple  à  ce  que  les  rues  ne  soient  souillées 
par  aucun  spectacle  sale  ou  honteux,  une  bonne  police  rend 
déjà  plus  facile  la  tâche  du  gouvernement,  qui  est  de  con- 
duire le  peuple  au  moyen  des  lois. 
rnrft  d'ii^Mii».  La  conservation  de  l'État  entraîne  encore  uo  droit  du  même 
genre,  celui  d'inspection,  c'est-à-dire  qu'aucune  association, 
politique  ou  religieuse ,  pouvant  avoir  quelque  influence  sur 
la  société,  ne  doit  rester  secrète,  et  que  la  police  a  toujours 
le  droit  d'exiger  ta  communication  de  ses  statuts.  Mais,  ne 
manque  pas  d'ajouter  Kant  *,  «  l'investigation  domiciliaire  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  cas  de  nécessité,  et  à  la  condition  que 
la  police  y  soit  autorïsée  par  une  autorité  supérieure  en  cha- 
que cas  particulier.  »  ' 

inpii  an  rMTTH.  Nous  venons  de  parler  d'une  manière  générale  du  droit 
qu'alesouverEÙnde  lever  des  impdts;  il  y  a  en  particulier  une 
sorte  d'impdts  qu'il  a  le  droit  de  frapper,  en  tant  qu'il  est 
chaîné  des  devoirs  du  peuple  :  ce  sont,  par  exemple ,  ceux 
qui  ont  pour  objet  le  soulagement  des  pauvres  '.  Le  but  de 
toute  association  dvile  des  hommes  entre  eux  étant  de  former 
une  société  durable ,  il  est  de  son  devoir  d'entretenir  ceux  de 
ses  membres  qui  ne  peuvent  subsister  par  eux-mêmes;  eX 
c'est  pourquoi,  en  vertu  de  l'institution  même  de  l'État,  le 
gouvernement  a  le  droit  de  contraindre  les  riches  à  fournir 
les  moyens  d'entretenir  ceux  qui  n'ont  pas  même  de  quoi  sa- 
tisfaire aux  besoins  les  plus  nécessaires  de  la  nature.  Le  sou- 
lagmnent  des  pauvres  n'est  pas  seulement ,  dans  une  sodéié 
bien  Organisée,  une  œuvre  de  bonne  volonté.  11  y  a  même 
telle  espèce  de  contributions  volontaires  qui  doivent  y  être 
proscrites  comme  immorales  et  funestes  :  telles  sont,  par 
iple,  les  loteries,  qui  y  augmentent  plutôt  la  misère 
qu'elles  ne  la  soulagent.  En  tout  cas,  l'État  a  ici  un  droit  in- 
contestable sur  les  citoyens  aisés  qui  sont  liés  à  la  chose 
publique,  par  cela  seul  qu'ils  sont  placés  sous  sa  protection,  et 
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qui  d'ailleurs  lui  doivent  eux-mêmes  leur  existence,  celui 
d'exiger  qu'ils  contribuent,  pour  leur  part,  à  la  consen'atioD 
de  leurs  concitoyens.  Il  imposera  donc  à  cet  effet  la  propriété 
ou  le  commerce ,  ou  bien  il  aura  soin  de  tenir  en  réserve  cer- 
tains fonds  consacrés  à  cet  usage.  Ui  question  est  seulement 
de  savoir  si  Ton  doit  assister  les  pauvres  au  moyen  de  secours 
passagers,  de  telle  sorte  que  chaque  génération  nourrisse  les 
siens,  ou  bien  au  moyen  de  secours  permanents  ou  d'institu- 
tions de  charité.  Kant  se  prononce  pour  la  première  solution 
contre  la  seconde.  Ceile-ci  a ,  selon  lui ,  l'inconvénient  de  mul- 
tiplier le  nombre  des  pauvres  en  faisant  de  la  pauvreté  une 
profession  à  l'usage  des  paresseux,  et  d'imposer  ainsi  au 
peuple  une  chaîne  injuste;  la  première  est  la  seule  qui  soit 
conforme  aux  droits  de  l'État.  En  tout  cas ,  la  mendicité ,  qui 
est  voisine  du  vol,  doit  être  interdite;  il  faut  donc  faire  en 
sorte  que  les  taxes  légales  suffisent  au  soulagement  de  la 
misère  (4). 

n  y  a  encore  une  autre  classe  d'êtres  qu'il  est  du  devoir  du  : 
peuple  de  ne  point  laisser  périr  :  ce  sont  les  enfants  qu'expo- 
sent leurs  mères,  quand  elles  ne  1^  tuent  pas,  faute  de  pou- 
voir les  nourrir  ou  pour  cacher  leur  honte.  L'État  a  donc  le 
droit  de  veiller  à  l'accomplissement  de  ce  devoir.  Mais  par 
quels  moyens  atteindreicile  but,  sans  blessersoit  ledroit  lui- 
même  ,  soit  la  morale  T  C'est  une  question  qu'on  n'a  pu  résou- 
dre encore  {2). 


[l)  Kant  soQlève  i  ce  sujet,  daniVÀppemliee  [trad.  franc.,  p.  2S5),  une 
■Dire  question,  celle  de  uvalr  «I,  an  éUbUesemenl  de  bienralunce  pour 
lei  paoTTet,  les  invalides  ou  les  maladefi,  ayant  été  fondé  à  titre  perpétuel 
lar  des  fonds  léguéa  à  l'Etat  pour  cet  nsage,  celui-ci  a  le  droit,  dans  cer- 
tains cas,  de  aapprimer  celle  fondation,  ou  plutôt  d'en  modifier  tes  condl- 
tiiHii.  SI  par  exemple  II  ëlait  démontré  que  lespauireaet  les  malades  sont 
inteDi  soignés  et  à  meilleur  marché  au  moyen  de  secours  distribués  à 
domicile  et  praportionnés  aux  besoins  du  moment,  que  dans  ces  établisse- 
ments magnifiques  qui  leur  enlètent  une  partie  ds  leur  liberté  et  qui  Sont 
d'ailleurs  si  dispendieux,  l'État  frustrerait' Il  le  peuple  en  substituant  t 
ime  fondation  de  ce  genre  des  secours  mieux  appropriés  k  ses  besoins? 
Nullement,  selon  Kant  ;  si ,  en  agissant  ainsi ,  il  s'écartait  de  la  lettre  du 
testament,  du  moins  il  n'en  Tioleralt  pas  l'esprit. 

(1)  11  est  certain  que  le  moyen  dont  Kant  parle  ici ,  k  lavoir  un  intpAt 
fnppé  snr  les  célibataires  riches  des  deux  sexes,  sous  prétexte  qu'Us  sont 
ta  grande  partie  les  auteurs  du  mal,  tenlt  loin  d'être  juste. 
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Rapporte  de rÉgiiM  Ufie  antpc  question  fort  délicate  et  en  même  temps  fort  hn- 
eidei'Éto».  j^ptante  est  celle  des  drorts  de  l'État  vîs-à-vîs  de  TÉglîse  «. 
Il  faut  bkn  distinguer  PÉglise  de  la  religion  :  celle-ci ,  en  tant 
que  sentiment  intérieur,  est  tout  à  fait  en  deîïors  de  Fac- 
tion de  la  puissance  cîrile;  mais  il  n'en  est  pas  de  môme 
de  la  première,  qui  organise  le  culte  extérieur  et  public,  au 
nom  de  la  suprême  et  invisible  puissance  dont  ses  ministres 
se  déclarent  les  représentants.  Répondant  à  un  véritable  be- 
soin du  peuple ,  qui  est  de  rendre  publiquement  hommage  à 
une  puissance  invisible  et  suprême ,  l'Église  a  droit  à  la  pro- 
tection de  l'État;  mais,  d'un  autre  côté,  comme  il  se  peut 
qu'elle  exerce,  sur  les  âmes  une  influence  préjudiciable  aa 
repos  public ,  TÉtat  à  le  droit  d'intervenir  pour  écarter  o*i 
prévenir  un  mal  d'autant  plus  dangereux  que  ceux  qui  le  sus- 
citent prétendent  représenter  Dieu  stir  la  terre.  Esf-ce  à  dîre 
qu'il  puisse  à  son  gré  imposer  h  PÉglise  la  constîtutron  et  f&h 
lois  intérieures  qui  lui  semblent  avantageuses,  ou  prescrire  ftn 
peuple  la  croyance  et  les  formes  religieuses  qu'il  voudrait  lui 
faire  suF^Te,  et  lui  interdire  toute  réforme?  Cela  serait  non-seï?^ 
lement  au-dossous  do  la  dignité  du  souverain  pouvoir,  leqnel 
n'a  aucune  autorité  particulière  pour  s'immiscer  dans  les  ques- 
tions religieuses,  mais  en  dehoifs  de  son  droît,  car  il  portcraft 
ainsi  atteinte  à  la  liberté  humaine.  De  quel  droft,  par  exemple, 
irait-il ,  en  imposant  au  peuple  un  dogme  înmiuaWe ,  lui  dé- 
fendre à  jamais  toute  réforme  religieuse?  Ne  serait-ce  pas  âè- 
créter  pour  le  peuple  ce  que  le  peuple  ne  pourrait  pas  décréter 
pour  lui-même?  Il  ne  doit  donc  point  y  avoir  de  religion 
d'État,  et  il  est  souverainement  injuste  d^exclure  les  citoyens 
des  services  publics  et  de&  avantages  quî  y  »(Hà  attachés,  parce 
qu^ils  professent  un  cuHe  diflfiérent  de  celui  de  la  cour ('2).  Mais, 
si  rÉtat  n'a  le  droit  de  rien  décider  en  matière  reli[;ieu&e,  it  a 
du  moms  celui  de  veiU(>r  à  ce  (fée  Finihience  ecciésiaslk|ue  ne 
puisse  compromettre  Fordre  public.  Ainsi  il  ne  permettraf  ]^s 
que  la  concorde  civile  soit  mise  eu  péril ,  soit  par  des  querelles 
rniesiines  dans  le  sein  dfuae  Église,  soi!  par  la  krtte  des  ckiSé-e 


•  f .  It)0-i92.  —  Cf.  Remarques  exphcatkes,  p.  25<l-?58. 
(2^  Kani  donne  pour  exemple  de  celte  Injustice  ta  conduite  de  la  Grandr 
Bretagne  à  l'égard  des  Irlandais.  Voy.  Remarques  explicatives,  p.  ÎST. 
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rentes  Églises  entre  elles;  et,  en  agissant  alnri  ,  U  ne  ten 
qu'exercer  un  droA  de  police. 

Fkfèle  au  prindpe  de  liberté  religieuse  qtrtl  Ttcnt  âe  pto~ 
damer  (1],  tout  en  maintenant  le  droit  de  l'Ëtat  daas  »es 


.  (ty  Bbm  )c  pvlH  tertt  ÇW*tt-ce  qut  Ui  tutaièrei?  (tnd.  ftaiK-,  f.  181- 
HC),  qae  j'*i  d4*  eu  ocosien  de  citer  (  Voy.  phu  lunt ,  p.  liux),  lant 
iMltte  beauenup  tar  m  pilactpe  de  tiberlé  rcÛgieiMe  qu'il  fiathtoe  kl. 
HiéublH  BrpétleutcBMat  que  tes  mailireB  reltgieuHi  «ontlMndelaeoi» 
pMeuf*  du  pouvoir  ciriL.  et  que  la  eeule  chose  dont  il  ait  t  s'occuper, 
(TmI  d'MUiTet  i  tautM  les  opinion»  site  égale  liberté  ^  à  coodltlon ,  bien 
«yl^idu ,  iju'eUti  ne  Iroubleiont  point  f  ordre  ctTH ,  bd  maintien  duquel  U 
at  chargé  de  vetller  avant  tout.  Ce  p<i«velr  sort  donc  de  un  droit,  lors- 
qu'il prMend  eBcbatser  on  peuple  t  d««  iiutilatioos  rcligienes ,  dont  il 
toi  tirterM  la  discuEsion  et  qu'il  lui  déland  de  Jamais  réfoïtner.  IJa  peapki 
H  norall  «'enfermer  hil-méme  dam  un  tel  cerda,  as  fùtcc  que  ponr  uae 
Kile  génératien  ;  car  ce  serait  outrager  la  nature  kuroaine  que  de  renon- 
cei  ajiwl  à  toute  lumière  «t  i  tovt  progrè*.  Comnent  en  effet  nne  aociété 
d'bconnea  peut-elle  l'engagtr  i  Urmter  son  inteltigence  à  toute  idée  nou- 
tcMc  tH  le  eondinner  t  Fini  ma  Mil  té?  Venl-elle  étendre  cette  lot  aiix  ^■- 
BénttoBS  i  vMiir,  eCtie  prétcDtion  est  encore  pt«i  impie  et  plus  absurde. 
Beqnel  droit  Imposer  i  la  poitérité  des  Idées  et  des  tonata  dimt  le  pn>- 
^ta  4n  temps  pÂurra  lui  dévoiler  tes  défauts  i  et  MHUBieiit  la  postérité  «a 
croIraÉt-elle  Hée  par  une  teUe  ht?  Vr  ce  qu'iia  peuple  ne  pourroit  pas 
décréter  pour  lui-même,  un  souverain  ne  peut  pas  te  décréter  pour  ion 
pe^JC;  on  Mit  que  tfesl  H  pour  Kant  la  pierie  de  touche  de  toute  loi 
pBMtqvé,  et  c«tle  pierre  de  touche  est  ftioeljente.  Puisqu'il  n«  peut  y  axak 
dt  rdîgkn  d'Etat,  te»  citoyens  ont  loBJoun  le  drotl  de  dtocnteT  et  au  b»- 
•otn  de  réformer  leurs  institotioiiB  reUnieuses,  l'ai  dél*  pari*  de  l'étlalaat 
IwDMUge  ren*i  Ici  pM  gant  i  Frédéric  ■■  •  Un  prince,  dit-il,  qui  ne  iroil 
p«  IndigDe  de  lui  do  dITo  qu'il  regarde  cnmna  no  devoir  do  ne  rien  pres- 
crira anx  hcNDiiKa  dans  tes  choses  de  retigton,  aaàt  de  le&r  lalsaei  à  cat 
éfard  pMne  liberté,  et  qui  par  conséquent  ne  repoosse  pns  le  noble  mot 
de  tolérance,  est  tal-méme  éclairé,  et  mérite  (Télre  lonë  par  te  monde  al 
h  postérité  teconn lissante,  comme  celui  qui  le  premier,  do  moins  da  cMé 
do  gomemement,  a  ntTranchi  l'espèce  kumalae  de  ton  état  da  iBinorité  et 
a  latisé  chacun  libre  de  se  servir  de  sa  propre  raison  dans  tout  ce  qpl  tst 
aBaire  de  conscience.  »  Cette  liberté  d'examea  en  matière  ccligiaase  qoe 
Kanthnie  Frédéric  d'arolr  reconnu  cheises  sojets,  il  pense  que  les  ecdé- 
siaatiqfues  peuvent  l'appliquer  aux  dogmes  mêmes  qu'ils  sont  chargés  d'en- 
Wigner,  sans  raonquer  sut  devoirs  de  Icnr  profession.  Il  r.-iut  ici  se  rap- 
peler la  dlstlDction  qu'il  aahllt  entre  Fusage  public  et  ^ntegc  privé  do  la 
iriaon.  •  Un  ecclésiastique  est  obligé  de  suivre,  en  s'adressant  A  ses  pa- 
Tvrésiens  ou  aux  élèves  auxquels  II  enseigne  le  catéchisme,  le  symbole  de 
rfialise  qu'il  sert;  car  11  n'a  été  nommé  qu'à  cette conditlim.  Mais,  comme 
■avant,  il  a  toute  Kherté,  et  c'est  même  sa  vocation,  de  communiquer  an 
putilie  les  pensées  qu'an  examen  sévère  et  con»eiencl«ut  lui  a  sujniéréci 
tnr  les  t1c«s  de  ce  symbole,  aliMl  ane  sea  projets  iTamèlioratloi)  touchant 
tes  choses  d«  la  religion  et  M  l'église.  H  n'y  a  ■'ton  U  d'aiHéor*  qui  puMw 
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justes  limites^  Kant  ne  veut  pas  que  les  frais  des  cultes  soient 
à  la  charge  de  l'État  y  mais  à  celle  des  communautés  reli- 
gieuses^ c'est-à-dire  des  poitions  du  peuple  qui  professent 
telle  ou  telle  foi  (i). 


être  un  fardeau  pour  sa  couscience.  Car  ce  <iull  enseigne  en  yerta  de  sa 
charge,  comme  fonctionnaire  de  TÉglise,  U  ne  le  présente  pas  comme 
quelque  chose  sur  quoi  il  ait  la  libre  faculté  de  dire  ce  qui  lui  paraît  bon, 
mais  comme  ce  qu'il  a  la  mission  d'exposer  d'après  l'ordre  et  au  nom 
d'autrui.  W  dira  :  Notre  Église  enseigne  ceci  ou  cela  ;  voici  les  preuves 
dont  elle  se  sert.  Il  montrera  aussi  toute  Tutilité  pratique  que  ses  parois- 
siens peuvent  retirer  d'institutions  auxquelles  il  ne  souscrirait  pas  lui- 
même  avec  une  entière  convicUon,  mais  qu'il  peut  néanmoins  s'engager  à 
exposer,  parce  qu'il  n'est  pas  du  tout  impossible  qu'il  y  ait  Ià  quelque 
vérité  cachée^  et  que  dans  tous  les  cas  du  moins  on  n*y  trouve  rien  de 
contraire  à  la  religion  intérieure.  Car  s'il  croyait  y  trouver  quelque  chose 
de  pareil ,  il  ne  pourrait  r^nplir  ses  fonctions  en  conscience  ;  11  devrait 
les  déposer.  »  Cette  dernière  restriction  suffirait  pour  justifier  Kant«  si  l'on 
pouvait  être  tenté  de  reprocher  à  un  ami  aussi  déclaré  de  la  sincérité  et 
de  la  franchise  philosophiques  de  donner  ici  aux  ecclésiastiques  un  conseil 
d'hypocrisie.  En  réclamant  pour  ceux-ci  la  liberté  comme  pour  les 
autres,  et  en  cherchant  à  concilier  cette  liberté  avec  les  devoirs  de  leur 
profession,  il  a  raison  de  dire  que  «  vouloir  retenir  les  tuteurs  du  peuple 
dans  une  étemelle  minorité,  c'est  une  absurdité  qui  tend  à  éterniser 
toutes  les  absurdités.  » 

(1)  A  ce  sujet  encore  il  soulève,  dans  ses  Remarquer  explicative  (trad. 
firanç.,  p.  256-258],  la  quesUon  de  la  légitimité  des  fondations  perpétuelles. 
Les  propriétés  territoriales,  dont  certaines  âmes  pieuses  et  croyantes  ont 
autrefois  doté  l'Église,  pour  participer  par  ce  moyen  aux  faveurs  célestes 
qu'elle  leur  promettait  en  échange,  doivent-elles  conserver  à  jamais  le  ca- 
ractère que  les  donataires  leur  ont  voulu  attribuer  et  que  l'État  leur  a 
lui-omême  reconnu  dans  un  autre  temps?  L'État,  selon  Kant,  n'est  nulle- 
ment lié  par  là.  Comme  ces  fondations  ont  eu  pour  origine  certaines  opi- 
nions particulières  à  une  époque,  elles  perdent  leur  titre  dès  que  le 
temps  a  détruit  ou  modifié  ces  opinions,  et  dès  lors  l'État  a  le  droit  de 
s'en  emparer  pour  son  propre  usage,  à  la  condition  seulement  d'indemni- 
ser, pour  le  reste  de  leur  vie,  les  porteurs  du  fief  désormais  aboli.  Comme 
on  le  voit,  Kant  prend  parti  pour  ces  «  incrédules  de  la  République  fran- 
çaise »  (ce  sont  ses  expressions]  qui  remettaient  entre  les  mains  de  l'État 
les  propriétés  de  l'Église.  Selon  lui ,  l'Église  est  soumise,  du  moins  dans 
l'ordre  temporel,  à  la  puissance  de  l'État ,  lequel  est  en  effet  l'unique 
puissance  temporelle  ;  car  il  serait  contradictoire  d'admettre  deux  puis- 
sances suprêmes  placées  en  face  l'une  de  l'autre,  et  il  n'y  a  d'ailleurs  que 
le  gouvernement  civil  qui  puisse  être  une  puissance  temporelle.  L'Église 
ne  peut  donc  posséder  des  biens  en  propre  qu'avec  l'autorisation  de  l'État, 
et  il  a  toujours  le  droit  de  retirer  cette  autorisation,  fie  droit  de  l'État 
s'étend  même  à  ces  établissements  d'instruction  qui  ont  été  fondés  sui- 
vant un  certain  système  ou  d'après  certaines  idées  :  il  peut  toujours  les 
approprier  aux  idées  et  aux  besoins  du  tempe,  li  est  vrai  que,  cop»me  les 
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Nous  n'avons  pas  encore  examiné  tous  les  droits  du  chef  UHriiniiinKiM 
de  l'État.  C'est  à  lui  qu'appartient  la  distribution  des  fonc-  ''^£|^^^- 
tiens  salariées  ;  mais ,  s'il  a  le  droit  de  nommer  les  fonction-  ^  EonctimuirM. 
naires ,  il  n'a  pas  celui  de  les  destituer  selon  son  bon  plaisir, 
sans  qu'ils  aient  démérité  '.  En  effet  il  ne  peut  décréter  à 
leur  égard  ce  que  le  peuple  ne  décréterait  pas  lui-même.  Or 
cwnme ,  d'une  part ,  la  volonté  du  peuple ,  qui  supporte  les 
frais  du  traitement  des  fonctionnaires,  est  sans  doute  d'avoir 
des  hommes  capables  de  bien  remplir  les  emplois  qui  leur  sont 
confiés,  et  comme,  d'autre  part,  on  ne  saurait  acquérir  cette 
eapaôté  que  par  un  long  et  difficile  apprentissage ,  et  qu'on 
n'entreprendrait  guère  un  pareil  apprentissage  si  l'on  ne  se 
savait  à  l'abri  de  toute  destitution  arbitraire,  le  peuple  ne  peut 
Gertainement  vouloir  que  la  position  de  ses  fonctionnaires  dé- 
pende du  caprice  d'un  individu.  Il  faut  donc  que  ceux-ci 
paissent  compter  sur  un  avenir  assuré  pour  le  reste  de  leur 
vie.  L'intérêt  du  peuple  exige  aussi  que  diacun  puisse  s'élever 
sans  obstacle  et  par  son  seul  mérite  des  derniers  emplois  uix 
plus  hautes  fonctions. 

Le  cbef  de  l'État  a  aussi  le  droit  de  conférer  des  dignités ,        Conaiii» 
c'est-^-dire  certaines  distinctions  qui  élèvent  le  rang  des  ci-     inlif^^ai' 
tojens,  sans  entraîner  de  traitement  particulier,  et  qui  éta-  ..JIS^ÎÏI^^J 
blissent  entre  eux  et  les  autres  une  hiérarchie  de  supérieurs       noUMie. 
i  inférieurs,  sans  toutefois  porter  atteinte  à  l'égalité  civile.  Nul 
doute  qu'il  ne  puisse  légitimement  établir  des  distinctions  de 
ce  genre,  mais  ce  droit  s'étend-il  jusqu'à  la  création  d'un  ordre 
héréditaire  tel  que  celui  de  la  noblesse  't  II  s'agit  ici  d'une  di- 
gnité qui  se  transmet  par  droit  de  naissance  à  la  postérité  mAle 
et  par  l'intermédiai^  de  celle-ci  aux  femmes  mêmes  qui  ne  sont 
pas  de  noble  origine,  mais  que  les  femmes  ne  peuvent  commu- 


bamma  en  général  n'aglasent  pas  «eulement  pu  par  amouT  du  blgn, 
dhUj  qoelqae  pen  aaH)  par  amour  de  la  gloire,  le  testateur,  en  dtamant 
1  u  randatlon  le  caractère  de  la  perpétuité,  a  pu  vouloir  la  EOUKtralre  i 
ItDWli  à  toute  modlScation  conçue  par  autrui,  afin  qu'elle  restât  son 
ŒUTre  pwwunellc  et  rendit  son  nom  Immortel  i  mai»  cela  ne  change  en 
rta  le  droit  et  la  derolr  qu'a  l'Etat  de  modlller  toute  consUtutivn  ilana 
rint*ét  de  la  «maerratlon  du  paya  et  en  vue  de  »e»  progré»,  et  par  consé- 
quent 11  n'y  a  point  de  fondation  qu'on  puisse  regarder  comme  établie  i 
ItrpétnIU. 
'  P.  iflî-IB3.  — •  P,  193-195. 


ni(|u6r  H  cbs  miinB  qui  ne  l'ont  pas  reçue  en  naissant  (1).-^  tl 
se  peut  que  l'institution  d'un  pareil  ordre  soit  conforme  aux 
intérêts  du  souverain  y  voire  même  à  ceux  du  peuple  ;  mais 
telle  n'est  pas  la  question  :  elle  est  simplement  de  savoir  s'il 
est  conforme  au  droit  du  peuple  d'instituer  un  ordre  de  per- 
sonnes qui^  toutes  sujettes  qu'elles  sont  elles-mêmes^  naissent 
ses  supérieurs  ou  tirent  de  leur  seule  origine  des  privilèges  qui 
les  élèvent^  dès  leur  naissance^  au-dessus  de  leurs  concitoyens. 
Or  la  question  ainsi  posée  se  résout  aisément.  Le  peufde  ne 
peut  admettre  de  telles  prérogatives  qui  n'ont  aucun  fonde- 
ment réel  y  puisque  le  mérite  ne  se  transmet  pas ,  comme  les 
titres  9  par  voie  de  naissance  y  et  qui  ont  naturellement  pour 
effet  de  décourager  les  hommes  capables.  L'institution  de  la 
noblesse  est  donc  nécessairement  contraire  à  sa  légitime  vo- 
lonté^ et  par  conséquent  elle  est  une  violation  de  son  droit. 
Mais  une  autre  question  se  présente  :  si  cette  anomalie  s'est 
glissée  dans  la  constitution  de  l'État  dès  les  premiers  temps  ^ 
comme  il  est  arrivé  à  l'époque  de  la  féodalité  ou  la  société  était 
presque  entièrement  organisée  en  vue  de  la  guerre^  l'État 
peut-il  la  corriger  en  réformant  sa  constitution?  Kant  n'hésite 


(1)  On  avait  objecté  (  Vor.  les  lettres  de  Kant  à  M.  Friedrich  NIcolaî, 
dont  J'ai  donné  la  traduction  à  la  fin  de  ce  volume,  l'«  lettre,  p.  8S1-886} 
<m'il  n'était  pas  juste  de  prétendre  que  le  peuple  ne  pouvait  consentir  à 
une  teUe  institution  :  il  peut  fort  bien  arriver,  disait-on,  qu'il  prenne  le 
parti  contraire  et  que  cela  tourne  à  son  avantage.  Pour  rendre  cette  idée 
palpable,  un  critique  (Hoser)  avait  imaginé  une  histoire  où  ii  montrait  un 
peuple  excluant  six  fois  du  pouvoir  les  fils  de  ses  vice-rois  et  s'en  trou- 
vant fort  mai,  puis  les  choisissant  dans  les  six  cas  suivants  et  s'en  trou- 
vant beaucoup  mieux.  Kant  répond  en  replaçant  la  question  dans  les 
termes  où  l'avait  déjà  posée  la  Voeirine  du  droit  :  il  ne  s*agit  pas  de  savoir 
ce  que  le  peuple  fera  dans  telle  ou  telle  circonstance ,  mais  ce  qu'il  doit 
faire  ;  et ,  quand  on  demande  ce  qu'il  doit  faire ,  il  n'est  pas  question  de 
ce  qui  lui  peut  être  plus  ou  moins  avantageux,  mais  de  ce  qu'exigent  les 
principes  du  droit.  Cette  considération  est  la  seule  qui  puisse  fournir  une 
règle  ftxe;  l'autre  est  toujours  incerUiine.  Il  se  peut  en  effet  que,  dans 
certains  cas ,  des  foncUonnatres  héréditaires  faseent  mieux  que  d'autres 
les  afhlres  du  peuple,  et  qu'il  se  trompe  à  ses  dépens  dans  le  eboixdescs 
magistrats)  mais  le  contraire  aussi  peni  avoir  lieu,  et  il  est  facile  de 
montrer  ici  le  revers  de  la  médaille.  Aussi  au  tableau  complaisant  traeé 
par  Noter.  Kant  oppose-t-il  une  aorte  de  parodie  qui  tourne  aon  système 
en  ridicule.  Malheureusement  tonte  cette  partie  de  sa  lettre  Banque  de 
développement  et  de  clarté;  du  moins,  pour  la  bien  comprendre»  faudraiWl 
avoir  sous  les  yeux  le  récit  de  Moser. 
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pas  à  lui  reçoAilAitre  ce  droil^  mais  il  veut  qu'en  pareil  cas  on 
laisse  Ic^distinciionsde  rang  s'éteindre  insensiblement  (4)^  jus- 
qu  à  ce  que  s'effacent  entièrement,  en  fait  comme  dans  l'opi- 
uionpubiique^ies  vieilles  distinctions  de  souverain^de  noblesse 
et  de  peuple ,  pour  faire  place  à  la  seule  qui  soit  naturelle,  à 
œUede  peuple  et  de  souverain. 

Si  une  société  bien  organisée  ne  comporte  point  de  nobles, 
eUe  ne  souffre  pas  non  plus  d'esclaves;  car  chacun  y  doit  avoir 
k  dignité  de  citoyen,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  perdu  par  sa  propre 
tante*.  Dans  ce  cas,  il  est  vrai,  il  peut  tomber  du  rang  d'homme 
tbre  a  celui  d'esclave  (3),  mais  cette  déchéance  ne  peut  avoir 
lieu  qu  en  vertu  d'un  jugement  juridique,  et  elle  ne  saumit  ôtrc 


{!)  ÙÊBs  cette  partie  de  ses  Remarques  explicatives ,  à  laquelle  nous 
déjà  plusieurs  fois  renvoyé,  et  où  il  discute  là  question  de  la  lëgtti- 
mHiéM  feodatioiu  perpétuelles,  Kant  résout  la  question  d'une  h^m 
pias  ndicalc  :  TÊtat,  déclare-t-il  ici  (p.  258-2Ô9),  peut  très-bien  dépouiller 
k$  nobles  de  leurs  titres  et  de  leur  rang,  sans  qu'ils  soient  fondés  à  se  dire 
frostrés  de  re  qui  leur  appartient  légitimement  par  droit  de  naissance. 
£d  ifliel,  eomme  ce  rang  et  ees  titres  n'existent  que  par  la  oonstitutton 
civile  {ou  ne  peut  les  concevoir  dans  Tétat  de  nature)  et  que  le  peuple  a 
toa)our«  le  droit  de  réformi'r  sa  constitution ,  par  exemple  de  passer  de 
rétat  arlstocratiqne  à  l'état  républicain,  en  les  supprimant,  U  ne  dé- 
poaQk  permmw  de  oa  qui  lui  appartient  véritaUement,  mais  il  retourne 
au  principe  du  droit  universel  des  bonunes,  dont  ils  étaient  une  déroga- 
tion. — A  cette  question  s'en  rattacbe  une  autre  encore,  celle  delà  perpé- 
tuité des  majorats.  Ces  sortes  de  fondations  ont  beau  se  donner  pour  per- 
pétuelles ,  comme  si  le  droit  d'héritage  était  définitivement  attaché  au 
ml,  non-seulement  il  est  toujours  permis  de  les  abolir  avec  Tassentiment 
de  tous  les  agnats,  et  l'on  ne  peuC  pas  dire  que  ce  soit  là  une  violation  de 
la  volonté  de  ceux  qui  les  ont  instituées,  mais  en  outre  TËtat  a  le  devoir 
de  ne  plus  tolérer  davantage,  quand  il  s'est  une  fois  éteint,  un  pareil  sys- 
tème fédérât  if,  qui  ferait  de  certains  de  ses  sujets  des  espèces  de  vice-rois, 
semblables  aux  satrapes  de  l'Orient. 

*  P.  ]9d-i9a. 

(3)  Qu'entend  ici  Kant  par  esclave?  Veut>il  parler  des  condamnés  que 
l'État  détient  commes  ses  prisonniers  et  qu'il  soumet  à  ee  qu'on  appelle 
tas  travaux  forcés?  Appliquée  à  cette  daase  d'hommes,  sa  pensée  serait 
Juste,  quoique  l'expression  fût  impropre,  mais  U  semble  l'étôodre  aussi  à 
Mux  qui  deviendraient,  par  suite  de  certains  crimes,  la  propriété  de 
naîtras  qui  pourraient  les  employer  à  leur  gré,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas 
ponu  des  fins  honteuses,  et  les  échanger  comme  des  choses.  Or  cette  sorte 
de  sujétion  personnelle  ne  peut  trouver  place  dans  une  société  telle  que 
Kant  la  conçoit ,  et  elle  est  contraire  à  tous  les  principes  de  ce  philosophe. 
B  est  étonnaiit  ^u'U  Tait  eomprlie  dans  ses  cadres,  an  lieu  de  la  condam«< 
aev  ahsoliunent* 
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héréditaire ,  car  il  n'est  pas  juste  que  les  enfants  portent  la 
peine  des  fautes  de  leurs  parents  (i).  En  dehors  de  ce  cas ^  la 
société  n'admet  que  des  hommes  libres.  Il  n'y  a  point  de  con- 
trat, valable  en  droite  par  lequel  on  puisse  s'engager  à  une 
sujétion  telle  qu'on  cesse  d'être  une  personne,  car  cm  ne  sau- 
rait &ire  de  cx)ntrat  qu'à  titre  de  personne.  Il  semble  à  la  vérité 
qu'un  homme  puisse  s'engager  envers  un  autre  à  des  services 
de  nature  permise  y  mais  dont  la  quantité  reste  indéterminée^ 
et  devenir  ainsi  comme  un  instrument  entre  les  mains  d'au» 
trui.  n  n'en  est  rien  pourtant  :  le  domestique  n'est  pas  telle- 
ment à  la  discrétion  de  son  maître  que  celui-ci  ait  le  droit  de 
disposer  de  lui  et  d'épuiser  ses  forces^  si  bon  lui  semble.  Il 
conserve  en  effet  sa  personnalité  :  ce  n'est  ni  un  esclave  dont 
le  maître  puisse  épuiser  les  forces  Jusqu'à  ce  que  la  mort  ou 
le  désespoir  s'ensuive,  comme  il  arrive  aux  nègres  dans  uoe 
partie  de  l'Amérique,  ni  un  serf  qui,  attaché  à  la  glèbe,  se- 
rait tombé  au  rang  des  choses.  Le  domestique,  conune  Tou- 
vrier  à  la  journée,  ne  peut  donc  s'engager  en  réalité  que  pour 
des  services  dont  la  nature  n'est  pas  seulement  déterminée^ 
mais  aussi  la  quantité.  Tout  autre  contrat  serait  contraire  au 
droit. 
Droit  pénal.—        Reste  à  examiner  un  dernier  droit,  inhérent  à  la  puissance 
Fondenent teM  souveraine* ,  celui  de  punir  les  citoyens  qui  se  sont  rendus 
coupables  de  quelque  crime  privé  ou  public  (3).  Kant  recon- 
naît que  ridée  d*une  justice  pénale  est  nécessairement  impli- 


(0  Kant  ajoute  que  «  l'enfant  d'un  esclave  ne  pent  être  retenu  en 
clavage  pour  les  frais  d'éducation  qu'il  a  coûtés,  parce  que  l'éducation  est 
un  devoir  naturel  et  absolu  des  parents ,  et  que ,  dans  le  cas  où  ceux-ci 
sont  esclaves,  elle  devient  le  devoir  des  maîtres,  qui,  en  prenant  posses- 
sion des  esclaves,  se  sont  aussi  chargés  de  leurs  devoirs.  »  Ce  que  dit 
notre  philosophe  des  maîtres  et  des  esclaves ,  qu'on  l'applique  à  l'État 
dans  ses  rapports  avec  les  enfants  des  prisonniers,  et  Ton  proclamera  une 
importante  vérité. 

*  P.  197-207.  —  Cf.  Remarquéi  explicatives^  AûdxHon  destinée  à 
éclaircir  les  concepts  du  droit  pénal,  p.  247-249. 

(3)  Kant  appelle  crimes  publics,  par  opposiUon  aux  crimes  privés,  ceux 
qui  ne  s'attaquent  pas  seulement  à  une  personne  particulière ,  mais  qui 
mettent  en  péril  la  chose  publique  elle-même,  et  cette  distincUon  est 
juste.  Il  range  avec  raison  parmi  les  crimes  publics  la  fabricaUon  de  la 
fausse  monnaie  et  la  contrefaçon  des  sceaux  de  l'État;  mais,  ce  qui  est 
beaucoup  moins  juste,  il  y  rattache  aussi  le  vol  et  la  rapine,  par  opposi- 
tion à  Pabus  de  confiance  et  à  la  fraude,  qu'il  appelle  des  crimes  privés. 
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qaée  dans  œlle  de  toute  constitution  civile  {l);mais  il  ne  veut 
pas  que  l'on  considère  la  peine  comme  un  simple  moyen  d'ar- 
river h  un  bien ,  soit  au  profit  du  criminel  lui-même ,  soit  au 
profit  de  la  sociélé  civile.  Gela  serait  contraire  à  la  dignité  de 
l'homme,  qu'il  faut  toujours  respecter,  même  dans  le  criminel. 
ÙD  ne  doit  lui  appliquer  la  peine  que  parce  qu'il  s'est  rendu 
coupable.  Du  moins  «  faut-il  d'abord ,  ajoute  Kant  ',  le  trouver 
digne  de  punition ,  avant  de  songer  à  tirer  en  outre  de  cette 
punition  quelque  utilité  pour  lui  -  même  ou  pour  ses  conci- 
toyens, n  Le  principe  fondamental  de  la  pénalité,  c'est  la 
justice',  malheur  à  celui  qui  voudrait  y  substituer  les  tortueux 
calculs  de  l'intérêt ,  et  qui  proclamerait  cette  maxime  pbari- 
sienne  :  Mieux  vaut  la  mort  d'un  homme  que  la  ruine  de  tout 
on  peuple  !  u  Car,  dit  fort  bien  notre  philosophe ,  quand  la 
justice  disparaît ,  il  n'y  a  plus  rien  qui  puisse  donner  une  va- 
lair  à  ia  vie  des  hommes  sur  la  terre,  »  Il  ne  faut  pas  oublier 
non  plus  que  la  justice  cesse  de  mériter  ce  nom ,  dès  qu'elle 
se  donne  pour  un  prix.  Ainsi,  pour  fournir  aux  médecins 
l'occaMon  d'acquérir  de  nouvelles  connaissances  précieuses  à 
l'humanité,  on  n'ira  point  offrir  la  vie  à  un  criminel  con- 
damné à  mort,  k  la  condition  qu'il  consente  à  laisser  pratiquer 
SOT  lui  des  opérations  dangereuses,  mais  dont  il  courrait  la 
diaocede  sortir  heureusement. 

Le  [Hincipe  fondamental  de  la  pénalité  une  fois  fixé ,  il 
iniporle  de  rechercher  quelle  règle  ou  quelle  mesure  il  faut 
suivre  pour  arriver  à  déterminer  équitablement  l'espèce  et  le 
degré  de  chôtiment  qui  conviennent  aux  coupables.  Il  n'y  apas 
d'autre  règle,  selon  Kant ,  que  la  loi  du  talion ,  bien  comprise, 
c'est-à-dire  la  loi  d'une  juste  égalité  entre  le  crime  et  le  chôti- 
nient.  Toutes  les  autres  sont  incertaines  :  mêlées  de  considé- 
rations étrangères,  elles  ne  sont  pas  toujours  d'accord  avec  la 
pureetstricte  justice. D'après  cette  loi, les  difiërents  crimes, 
l'outrage,  le  vol,  le  meurtre,  etc. ,  sont  punis  de  telle  sorte 
qu'il  est  vrai  de  dire  :  Si  tu  outrages  quelqu'un,  tu  t'outrages 
tot-même;  si  tu  voles,  tu  te  voles  aussi  ;  si  tu  donnes  la  mort 


(I)  Btmartpm etpUaUitu,  loc. cil.  Une  Ut kt  d'mieun qu'indiquer, 
MM  l'BLpItqner,  le  rapport  dft  eei  teni  Idési. 
«  P.  i«. 
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P  "■"'      „r  tf  "f.Ttotrv',  lu  l#  le  b»  ^  tni'OJto»- 

'  ^  *^  !•*'  ''^  «««1  ''^^  rapport  avec  l'injure  et  qui 

>^i,"*»  "'"^rTaBe  vérjlaWe  paji»  pQur  upbamnm 
<£V*^  ''ÏS''"*''"  """'^  '^  l'orgueil  de  l'affe»- 
•*    «îr'ii^''^iiûii  à  fiiire  puWiquemeiit  aipeiute  bo-» 
«^i^tf  *^''ifl  à  faiser  >«  n»ii»  de  l'oS^fUé,  quelle 
*^,j»^J^Dce  de  kure  rang»;  oh  biea  qu'outre  la 
'fltiit  K'^BoeW  •»  '^  condftmpe  i*  une  détention  qui 
iP*'"^  ^nJeiuent  soo  bien-èU-e ,  mais  u  vUflit^  :  Pelt^ 
■^/fi-cw  ''^Ijurra  é^  considérée  comme  l'équivalent  et  U( 
bv"'^''^Mà<^ l'offense  dont  il  s'est  rendu  coupable.  Quant 
cooip^^ea  irouvera  le  châtiment,  enigé  par  cette  loi,  dans 
""  -'lioa  ^  *^  liberté  et  dans  celte  sorte  d'esclavage ,  «oit 
Ar^uilé,  soit  à  temps,  où  le  coupable,  ne  s'^ppwlenanj 
i/^peiitplusjouirdufruitde  son  travail,  mais  est  coo- 
i'''",*j'eiiip'oyer  ses  forces  an  service  et  au  prolit  de  lIÉtai. 
""Jjj^nie  loi  exi^e  que  le  meurtre  {i)  soit  puui  par  le  qietir- 
■*.  il  n'y  a  pas  ici  de  commutation  de  pt'iiie  qui  puisse  sa- 
uj/àjre  la  justice.  En  effet  une  vie,  si  pénible  qu'elle  s«t ,  est 
t„(ijours  incomparablement  préférable  à  la  mort,  et  par  eoa- 
^uent  celui  qui  a  donné  la  mort  à  autrui  ne  peut  é^  puoi , 
jeloa  la  loi  du  talion,  que  par  la  perte  de  sa  propre  vie,  puis- 
que autrement  le  châtiment  serait  toujours  au-de$sous  du 
tfime.  Seulement,  ajoute  Kant,  il  faut  dépouiller  la  peine  de 
mort  de  tout  ce  qui  pourrait  révolter  l'humanité  dans  le  spec- 
tacle de  la  douleur  du  patient.  Sauf  cette  réserve,  le  prîiicipe 
qnî  réclame  le  sang  du  metirlrier  en  expiation  du  sang  pu  ùii 
versé  est ,  selon  lui ,  une  loi  si  absolue  pour  toute  société  que 
l'nlie-lhm^me  qui  viendrait  à  se  dissoudre  du  consentement  de 
•.nu!,  â'.s  membres  serait  encore  tenue  d«  mettre  à  mort,  avant 


Il  dam  ies  Htmarquci  eiplicaiiiet,  Uic.  cil.)  poursuit  méaif 
!.iii4  ion  apf  lleatlon  à  des  mi  Ids  que  le  viol,  la  pédémtle,  la 
Klle  ne  loîKsepas,  en  effet,  b« Ion  lui,  dci'y  appliquer!  leu- 
n  laot  td  cnnniner  ptntût  l'esprit  qnc  Ta  lettre.  Or  la  peine 
rljime,  luliant  la  mailme  :  pcr  qvod  quii  peceat,  ptr  idn» 
r  ïiliaya(t,poarkM4NipMBiiaM  erinM,  b«a*muw,  etpaiir 
.  l'expulilDD  k  perpétaHé  t»  la  ioatM  1m«iIb«,  d<mt  to  mnv^ 
j  lodlgne. 
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d#  m  lépttiT,  te  tenter  mPArtrinr»  da  p^ur  que  te  ««og  v^s^ 
06  retombât  gur  toua  oeux  qui  a'^ur aienl  pa»  réclamé  ceUe 
punition  et  qui  se  «ereieat  aiofii  feodus  coupables  d'une  0a* 
graote  viotetioa  de  te  jui»Uce,  Il  est  49nc  oécessaire  que  tous 
O0UX  qui  oat  coo^mi^  un  oseurtœ^  ou  qui  Tout  ordonné,  ou  qui 
y  ont  coopéré,  soient  punis  de  mort  :  ainsi  le  veut  la  justice, 
car  la  mort  est  ici  le  seul  chàAimcnt  qui  soit  proportionné 
au  crime.  Les  coupables  eun-mômes  sont  forcés  d'en  conve- 
air  :  on  n'%  jamais  «ijatendu  dire  qu'un  meurtrier  coodamné 
à  fliert  se  soit  ptetnt  que  la  peioe  fui  trop  forte  et  par  eonsé- 
qoeot  iujuate  ;  4^  ridait  au  mz  de  eàm  qui  tiendrait  un  pareil 
langage. 

C'est  donc  par  un  faux  sentiment  d'homanité  que  Beeearia  ' 
l'est  bit  Tad  versaire  de  te  peine  de  mort  ^ .  Selon  ce  publiciste,  ^% 
cette  pdne  est  iajuste,  car  elle  n'a  pu  étoe  comprise  dans  le  ^ p 
cootral  origtoaire,  puisque ,  personne  ne  pouvant  disposer  de 
«a  vie ,  nul  o'a  pu  conseatir  à  te  perdre  dans  le  cas  où  il 
aurait  luinuénae  tué  quelqu'un.  Personoe,  répond  notre  phi- 
losophe, n'est  puni  pour  avoir  voulu  la  punition ,  mais  pour 
avoir  voulu  uab  action  punissable;  car  il  est  impossible  de 
louteir  être  puut.  Dire  :  je  consens  à  être  puni  si  ja  tue  quel- 
qu'un, m  lognifie  rien  autre  chose  sinon  :  je  ixie  soumets,  avec 
tam  aam  ooocitojenf ,  aux  lois  pubii<pies,  qui  soqt  néeessaire- 
amàt  ftuasi  des  lois  pénatea ,  e'est-à-dire  qui ,  en  défendant 
esfiaiDes  choses ,  déterminent  les  peines  réservées  à  ceux  qui 
s'en  rendent  coupabtes.  Or  c'est  la  raiscm  qui  me  fait  ainsi 
parier  ;  je  ne  bis  par  là  que  traduire  son  jugement ,  et  non 
une  réaolutien  de  ma  volonté,  comme  si  je  promettais  de 
eonaoïtir  à  me  laisser  mettre  à  mort.  Le  contrat  social  ne 
eontient  doue  pas  du  tout  la  promesse  de  se  laisser  punir  et 
de  dispoaer  ainsi  de  soi-même ,  et  l'erreur  de  Beeearia  vient 
de  ee  qn^îl  prend  pour  une  résolution  de  la  volonté ,  qui  de- 
vrait ivomettre  son  consentement  à  lexécution  de  la  peine ^ 
un  jugement  de  ta  raison ,  qui  déclare  qu'elle  doit  avoir  lieu. 
0  y  a  ici  deux  choses  qu'il  faut  bien  distinguer  :  si  nous  ac- 
ceptons une  peine  contre  laquelle  se  révolte  notre  nature  sen- 
aîhte,  n'est  te  raison  qui  nous  y  contraint,  c'est-à-dire  c'est  en 


«  p.tae^«H, 


C  ANALYSE  CRITIOUI 

nous  une  tout  autre  nature  que  celle  qui  est  capable  de  crime 
et  passible  de  punition.  En  tant  que  je  m'applique  cette  peine 
à  moi-même  ou  que  je  reconnais  la  nécessité  de  me  l'appli* 
quer,  je  ne  suis  pas  le  même  être  qui  répugne  à  la  subir  et  la 
repousse  autant  qu'il  est  en  lui.  Voilà  ce  que  Beccaria  n'a 
point  vu. 
Auentats  contre  la      Ce  n'cst  pas  Seulement,  selon  Kant^  le  meurtre  qu'il  faut 

sûreté  de  l'ÉUt. 


punir  de  mort^  pour  obéir  à  la  loi  du  talion ,  mais  il  y  a  aussi 
certains  crimes  publics  que  la  mort  seule  peut  racheter  :  tels 
sont  les  attentats  contre  la  sûreté  de  TËtat.  Dans  ce  cas  même, 
la  peine  de  mort  a  l'avantage  de  punir  tous- les  coupables 
d'une  manière  proportionnelle  à  leur  moralité^  et  l'égalité 
qu'implique  la  loi  du  talion  entre  le  crime  et  le  châtiment  y 
est  particulièrement  sensible.  En  effet ^  dans  une  conspira- 
'  tîon  (Kant  prend  son  exemple  dans  les  révoltes  de  l'Ecosse  en 
faveur  de  la  maison  des  Stuarts),  tous  ne  sont  pas  poussés  par 
les  mêmes  mobiles  :  tandis  que  les  uns  n'agissent  (fue  dans 
leur  intérêt  personnel ,  les  autres  croient  obéir  à  leiu»  con- 
science; les  seconds  sont  assurément  beaucoup  moins  pu- 
nissables que  les  premiers.  Or,  pour  ceux  qui  ont  quelque 
sentiment  d'honneur,  mieux  vaut  mourir  que  vivre  dans  l'op- 
probre ,  tandis  que  pour  les  âmes  entièrement  dégradées  la 
mort  est  le  pire  des  châtiments.  En  leur  infligeant  également 
aux  uns  et  aux  autres  la  peine  de  mort ,  on  les  punit  donc 
suivant  leur  valeur  et  leurs  sentiments  divers ,  ceux-ci  plus, 
et  ceux-là  moins,  comme  le  veut  la  justice.  Seulement,  si  le 
nombre  des  coupables  était  tellement  considérable  qu'on  eût 
à  craindre  ou  de  dépeupler  l'Etat  en  les  mettant  à  mort,  ou 
au  moins  d'émousser  la  sensibilité  du  peuple  par  le  spec- 
tacle d'un  immense  carnage,  il  pourrait  alors  être  bon  de  sub- 
stituer à  la  peine  do  mort  une  peine  qui  épargnât  au  moins 
la  vie  d(?s  coupables ,  par  exemple  celle  de  la  déportation. 
Mais  cela  môme  ne  peut  être  réglé  par  une  loi  publique  ;  oe 
ne  peut  être  que  Tobjet  d'un  décret  du  souverain ,  dont  le 
droit  de  gi*âce  ne  saurait  s'exercer  que  dans  les  cas  particu- 
liers. 
Peui-ii  punir  de  ^^  général ,  sclon  Kant,  la  mort  seule  peut  justement  punir 
.  .  "^^V^.  «.  •  l'homicide.  11  reconnaît  cependant  deux  espèces  de  meurtre . 

qui ,  tout  dignes  de  mort  qu  il  les  déclare,  laissent  douteuse 
pour  lui  la  question  de  savoir  si  la  législation  a  le  droit  de  leur 


» 


DB  £A  DOCnUim  IH)  DROIT.  CI 

appfiquer  cette  peine  ^  :  ce  sont  le  meurtre  d\in  enfent  illégi- 
time que  sa  mère  livre  à  la  mort  pour  se  soustraire  au  dés- 
honneur^ et  celui  d'un  militaire  que  son  compagnon  d'armes 
tue  dans  uVi  duel  où  son  honneur  est  engagé.  Ces  deux  crimes 
ODt  également  pour  mobile  un  sentiment  très-bon  dans  son 
liri&cipe,  quoiqu'il  ait  id  de  trè^-fàcheuses  conséquences  ^  le 
sentiment  de  l'honneur;  et  c'est  pourquoi  Kant  les  place  ici 
sv  la  même  ligne  et  les  soumet  à  la  même  question.  Or^  en 
les  punissant  au  même  titre  que  des  assassinats  vulgaires,  la 
kiiie\karatt-€ile  pas  déclarer  vaine  une  idée  qui  nVst  pour- 
tant ^  une  illusion  ;  car  cette  idée  est  la  principale  sauve- 
givâedelafemme^  et  ce  que  Ton  appelle  l'honneur  militaire, 
dont  Vfe  mèipcis  de  la  mort  est  la  première  condition  ,  est  la 
vertu  essentielle  du  soldat  ?  D'ailleurs  y  comme  elle  ne  peut 
hire  qu'une  femme  devenue  mère  en  dehors  du  mariage  ne 
9oH  déshonorée  aux  yeux  de  la  société,  et  comme  elle  ne  peut 
divantage  effacer  la  tache  d'infamie  qu'imprime  ie  soupçon 
de  lâcheté  au  front  d'un  militaire  qui  ne  se  bat  pas  pour  ob- 
ieoir  raison  d'une  injure^  a-t-elie  bien  le  droit  de  punir  de 
mort  des  actes  déterminés  par  la  force  d'une  opinion  qu'elle 
n'est  pas  capable  de  changer?  Aussi  bien,  l'enfant  né  en  dehors 
du  mariage  n'est-il  pas  par  là  même  hors  la  loi,  puisque  la  loi 
c'est  ie  mariage,  et  par  conséquent  a-t-il  bien  droit  à  la  protec- 
tion de  la  loi  ?  Ne  s'est-il  pas  glissé  en  quelque  sorte  dans  la 
f^blique  comme  une  marchandise  prohibée ,  de  telle  sorte 
que  l'État  ne  connaît  pas  son  existence  et  n'a  point  à  s'oc- 
cuper de  sa  mort  ?  Et  quant  à  l'homicide  commis  dans  le 
doel ,  le  militaire  ne  se  voit-il  pas  contraint  par  l'opinion  de 
ses  compagnons  d'armes  à  se  fan*e  justice  à  lui-même  lors- 
qu'il a  reçu  un  affront;  en  agissant  autrement  ne  se  déshono- 
rendt-il  pas  à  leurs  yeux  ?  S'il  tue  loffenseur,  n'est-ce  pas  dans 
on  combat  engagé  publiquement  du  consentement  des  deux 
parties,  et  où  il  expose  sa  vie  à  l'égal  de  son  adversaire?  Dès 
lors  peut-on  assimiler  ce  meurtre  à  un  lâche  assassinat,  et  le 
ponir  de  la  même  manière?  Mais  d'un  autre  côté,  que  de- 
vient le  principe  qui  veut  que  tout  meurtre  illégitime  soit 
puni  de  mort  ?  Si  l'on  peut  craindre  une  excessive  et  dan- 
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D'^-t*on  poiai  h  cmn^x^^  m  axfèa  d'iadul^mcft  en  ne  Vf 
appliqus^nt  pa$?  Selqn  Kant^  i6  ppi^GÎpe  aubsiste  toujours; 
seulemeoi,  ti^qt  q\kfi  h  légi^ation  ne  sara  poiat  paiteiHiaàiiia- 
ilifier  wm  Oilpimwî  qu'^te-xnémie  4^aiUeurs  a  oontrihné  ^  fme 
'       naitre  piijr  sa$  iaip^f^fèçtiOB^  et  sas  vicea^  eU§  feni  lâen  tf^ey 
8uspeadre  |'applic^ik>n, 
rroit  de  grâce.       A  côté  f}u  droit  de  pu^ir^  QQtye  philosophe  n'oublie  pas  de 
mentionner  le  droit  de  grâce  K  l^ais  ce  droit  de  fake  grâce  aux 
coupables,  soit  en  adoucissant  leur  peine,  soit  en  la  remattant 
tout  à  fait,  ne  s'applique  pas ^  selon  lui,  à  toute  espèce  de  orimas. 
Le  souverain  ne  peat  Texercar  ^  Tégard  des  crimes  commis  par 
ses  sujets  les  uns  envers  les  autres,  car  en  frisant  gv&oe  à  ce- 
lui-ci^ il  commettrait  une  injustice  envers  celui4à  ;  il  ne  peut 
en  faire  usage  qne  dan$  les  cas  où  c'est  à  lui-même  que  le 
crime  s'^t  adi^sé ,  c'estràrdife  dans  les  cas  de  lèsennâjesté. 
Encore  faut-il  qqe  Timpuniti^  du  coupable  ne  soit  pas  un  péril 
pour  1a  sûreté  publique.  C'est  pourquoi  fi$  de  tous  les  droits 
du  sQuy^ain ,  ]§  droit  de  gr^  e,s4  œlui  qui  donne  le  plus 
d'édat  k  sa  grandanr,  c'en  est  aus^i  le  plua  délioat. 

Droit  d'émigntion.      Considérapt  ensuite  les  Bappertt  ()es  piioj^nB  anee  la  pé- 
trie (^  y  Kant  n'hésite  pas  à  leur  aUribuer  le  (boit  iVémigrer, 
m  car,  dit-il ,  l'Ëtat  pe  peut  les  retenir  comme  sa  propriété;  » 
mais  il  ne  veut  pas  qu'on  accorde  aux  émigcants  l'aiitorisati<m 
de  vendre  le  sol  qu'ils  possédaient  sur  la  tene  natale,  pour 
en  emporter  Targent  avec  eux. 
Proitd'Miie.         Si  le  souverain  n'a  pas  la  droit  de  s'opposer  à  rémi^raiion 
des  citoyens,  en  revanche  il  à  celni  d'aooueîlMv  few»fiblenieiit 
les  étrangers  qui  viennent  choyer  un  asile  et  tenter  an  éta- 
blissement dans  le  pays  dont  il  est  le  mettre;  seulement  il 
ne  faut  pas  que  hi  propriété  privée  de$  habitants  poisse  en 
souffrir. 
Droit  D'un  autre  côté  il  a  le  droit  de  déporter,  dans  une  prQvinee 

it  «ipertattoB,    j>^J^  p^y^  étranger,  relevant  de  son  empire,  ceux  de  sbs  sujets 
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(2''  Des  rapporti  juridiques  d$t  ciUïyêns  avec  la  ftatrie  #f  Vétrangtr, 
208. 
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(ioDt  les  crimes  rendent  dangereux  pour  l'Éfcat  tout  com- 
merce entre  eux  et  leurs  concitoyens^  on  simplement  de  les 
exiler j  c'est^à•dire  de  lés  contraindre  à  quitter  leur  pays  et  à 
aller  vivre  à  l'étranger. 

On  se  rappelle  ce  que  Kant  a  dit  plus  haut  des  trois  pou*      Libiînetit 
voirs  qui  constituent  essentiellement  TÉtat  :  il  If  s  a  déduits  à  ^^^Î^SEs'foî 
priori  de  Pidée  même  que  la  raison  nous  donne  de  TÉtat  et  de  •*«  pouvemci 
la  souveraineté  qui  représente  le  peuple  entier.  Mais ,  pour 
que  cette  souveraineté  soit  autre  chose  qu'un  être  de  raison , 
il  faut  qu'elle  se  réalise  dans  une  ou  plusieurs  personnes  qui  la 
possèdent  effectivement.  Or  cette  réalisation  de  la  puissance 
suprême  peut  avoir  lieu  de  trois  manières  différentes^  qui  con- 
stituent les  trois  principales  formes  de  gouvernement  que  Ton 
peut  distinguer  :  ou  bien  un  sml  dans  l'État  commande  à 
tous  :  c'est  le  gouvernement  autocratique  ;  ou  bien  quelques- 
uns,  égaux  entre  eux^  commandent  ensemble  à  tous  les  autres  : 
c'est  le  gouvernement  aristocrcUique  ;  ou  bien  enfin  tous  en- 
semble commandent  à  chacun  et  par  conséquent  se  comman- 
dent k  eux-mêmes:  c'est  le  gouvernement  démocratique  *.  De 
ces  trois  formes  de  gouvernement  la  plus  simple  est  Tauto- 
crafique,  puisqu'elle  ne  contient  qu'un  rapport  :  celui  d'un 
spui  à  tous  les  autres.  Il  faut  bien  distinguer  d'ailleurs  du 
gouvernement  autocratique^  où  un  seul  homme  est  le  maître 
absolu  de  tous  les  autres ,  où  il  possède  seul  la  toute-puissance, 
l^slative,  executive  et  judiciaire ,  le  gouvernement  monar- 
chique ,  ou  cette  puissance  n'est  pas  tout  entière  entre  les 
nuiins  du  roi  (2).  Si  la  forme  autocratique  est  la  plus  simple , 
la  forme  démocratique  est  la  plus  compliquée,  puisqu'elle 
suppose  raccord  de  la  volonté  de  tous.  Mais  de  ce  que  celle- 
cî  est  la  plus  compliquée  et  celle-là  la  plus  simple,  s'ensuit-îl 
que  celle-ci  soit  la  pire  et  celle-là  là  meilleure  î  Sans  doute,  si 
l'on  ne  considère  que  l'administration  des  affaires,  la  pre- 


»  «■ 


>  p.  210. 

(2)  Kant  déclare ,  da  reste ,  qu'il  ne  veat  pas  entrer  dans  renamen  de  ce 
que  Ton  appelle  les  gonvememenis  mixtes,  pas  pltts  qite  dans  eehii  des 
altécations  (|ue  peuvent  subir,  entre  les  mains  de  certains  liommes  puiVi- 
sants,  les  formes  de  gonvemement  qu*U  vient  de  distinguer»  eonime  l'oli* 
jarchie  et  Toehlocratie. 

9* 


^*  ■   jg  supériorité,  et  il  est  en  généra)  d'uim 

là^  i^!  *^^stfiiph'^^*"*^û*  que  possible  le  mécanisme 
if^^^^eai'f  ^^»  ^^  ''^"  envisage  la  question  au  point 
^^T^droit  lui-même,  que  penser  d'un  système  où  tous 
*^^'^  ifs  et  où  il  n'y  a  P^^  de  citoyens,  mais  seulement 
^^^^9  Dira-t-on  qu'il  n'y  a  pas  de  gouvernement  plus 
d^  ^^à  rendre  le  peuple  heureux  lorsque  le  monarque  est 
rroi  ^^'esi  supposer  justement  ce  qui  est  en  question ,  c'est  ne 

^idi^ du  tout  H)! 
nfjof  qu'il  en  soit  d'ailleurs  de  la  valeur  relative  et  absolue 
dece^  diverses  formes  de  gouvernement,  toute  constitution  en 
y/i7ueur  doit  être  respectée.  Kant  ne  veut  même  pas  qu'on  en 
scrute  les  origines  *  :  car,  s'il  s'agit  d'une  pure  spéculation , 
cdie  recherche  est  inutile,  puisqu'il  est  impossible  de  re- 
nionter  au  point  de  départ  de  la  société  civile  ;  et^  si  l'on  a 
en  vue  le  renversement  de  la  constitution  établie,  elle  est  cri- 
minelle, puisque  l'insurrection  est  un  crime.  On  sait  qu'il  la 
condamne  absolument  :  c'est ,  selon  lui ,  le  bouleversement 
de  tous  les  rapports  de  juridiction  civile ,  par  conséquent  la 
ruine  de  tout  droit,  et  au  lieu  d'un  changement  dans  la  con- 
stitution politique^  la  dissolution  de  cette  constitution  même; 
au  lieu  d'une  simple  métamorphose ,  une  palingénésie.  Est-ce 
à  direque  toute  constitution  établie  doive  être  tenue  pour  im- 
muable? Loin  de  là,  il  doit  être  permis  au  souverain  d'y  in- 
troduire les  réformes  que  réclament  les  vrais  intérêts  du  peuple 
qu'il  gouverne.  Seulement  ce  droit  ne  peut  aller  jusqu'à  faire 
passer  arbitrairement  l'État  de  l'une  de  ses  trois  formes  possi- 
bles à  l'une  des  deux  autres,  par  exemple  jusqu'à  substituer 
de  son  propre  chef  à  l'aristocratie  l'autocratie  ou  même  la  dé- 
mocratie. Sauf  cette  restriction,  c'est  non-seulement  le  droit, 
mais  le  devoir  de  celui  qui  a  la  puissance  en  main  de  modifier 
la  constitution  établie  de  manière  à  la  mettre  toujours  mieux 
en  hamionie,  au  moins  dans  ses  effets,  avec  la  seule  consti- 
tution qui  soit  juste  en  soi ,  c'est-à-dire  celle  d'une  pure  ré- 
publique. Et  qu'est  ce  que  la  république  suivant  notre  philo- 


* 

(I)  On  trouvera  dêos  VEssm  sur  la  paix  perpétuelle,  qol  eM  amériCBr 
d'an  an  <w  daiu  à  U  Dee^rin^  du  dr^U  »  le  tlévdoppfoiept  en  Idéei  qui 
lont  ici  imliqttta. 
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sophe  ?  a  Toute  vraie  république ,  dît-il  (1  ) ,  n'est  et  ne  peut 
^Ire  qu'un  système  représentatif  du  peuple,  insUtué  pour  pro- 
léger s<'5  droits  en  son  nom ,  c'est-à-dire  au  nom  de  tous  tes 
citoyens  réunis  et  au  moyen  de  ses  délégués.  »  Tel  est  l'idéal 
de  gouvernement  que  la  raison  propose  à  toute  société  hu- 
maine; on  doit  travailler  à  s'en  rapprocher  toujours  davan- 
tage. Toutes  les  formes  de  ^uvemement  ne  sont  que  la  lettre 
<ie  la  législation  origin^re  que  la  raison  nous  Tait  concevoir 
comme  la  vTaie  règle  de  l'élat  civil;  il  faut  qu'elles  s'appli- 
quent aussi  à  en  reproduire  l'esprit ,  qui  veut  que  la  loi  seule 
soil  souveraine  et  ne  dépende  d'aucune  personne  particulière. 
Lfi  est  le  dernier  but  de  tout  droit  public  ;  c'est  là  que  doivent 
tendre  tous  les  États. 

Kant  va  plus.loin.  Il  pense  qu'il  y  a  des  cas  oii  la  république 
devient  de  droit  le  gouvernement  d'une  nation.  Lorsque  le  peu- 
ple est  invité  par  le  monarque  à  se  réunir  dans  ses  comices 
pour  nommer  une  assemblée  chargée  de  délibérer  sur  tes  af- 
faires de  l'État,  il  rentre  ainsi  en  possession  de  sa  souveraineté. 
En  effet,  le  peuple  réuni  ne  représente  pas  seulement  le  souve- 
rain ,  il  est  lui-même  le  souverain  ;  et  par  conséquent ,  s'il  lui 
convient  de  se  constituer  en  république,  il  en  est  parfaitement 
le  /naître.  Comment  lui ,  qui  est  la  source  de  tout  pouvoir,  se- 
rait-il obligé  de  remettre  les  rênes  du  gouvernement  entre  les 
mains  d'un  monarque  dont  le  pouvoir  lui  est  retourné?  Dira- 
t-on  qu'en  convoquant  une  assemblée  nationale,  le  monarque 
n'a  pas  entendu  lui  conférer  le  souverain  pouvoir,  mais  seu- 
lement l'administration  de  certaines  a&iiires  de  l'État?  Il  ne 
saurait  y  avoir  de  convention  de  ce  genre,  expresse  ou  tadte; 
un  contrat  qui  obligerait  le  peuple  à  restituer  le  pouvoir  en 
possession  duquel  il  serait  une  fois  rentré,  serait  nul  et  non 
•\<^n ,  puisqu'il  est  lui-même  la  source  de  tout  pouvoir  (2). 


(i)  P.  111.  — On  verra  dan*  VKitai  tur  la  paii  perpituelU,  qu*}'inaly- 
*i«ral  todt  i  riwure,  ronunent  11  avait  éU  déjà  conduil  à  proposer  cette 
id^  de  )a  répuMtqne  poar  modèle  et  poor  bat  aai  natlone. 

[1^  En  Tnln  de  ax  principe»,  Kant  regarde  comme  une  faute  de  la 
p«Tt  de  Loula  XVI  d'afoir  convoqué  lei  éiata  génénui  :  •  Ce  Tut,  dit-Il 
<[p.  llt)i  nne  grande  tante  dejngementde  la  part  d'un  pulgaant  Hiuveraln 
i%^  Dotn  tempe,  d'BToIr,  pour  k  tirer  de  l'embartai  où  le  mettaient  le* 
didiea  pnMIqnea ,  remU  an  peuple  le  kId  de  prendre  eut  lai  et  de  par- 
tmgn  ee  fardeau,  mWant  ton  bon  vouloir;  carie  peuple  refut  aiiui  nalu- 
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Nous  n'avons  encore  examiné  qu'une  section  du  droit 
public:  celle  qui  est  relative  aux  relations  des  homoies,  en 
lant  qu'ils  constituent  un  seul  peuple  et  qu'à  ce  titre  ils  for- 
ment comme  une  même  famille.  Mais  le  cercle  des  relations 
(ju'embrasse  le  droit  public  est  plus  veste  :  il  comprend  aussi 
celles  des  divers  Etats  ou  des  divers  peuples  entre  eux.  De  lu 
donc  une  seconde  section  du  droit  public,  que  l'on  désigne 
sous  le  nom  de  droit  des  gens,  et  sur  laquée  nous  devwis 
aussi  nous  arrêter'. 

Lorsque  l'on  envisage  les  divers  peuples  dans  leurs  rapports 
réciproques ,  on  voil  que  l'état  où  ils  sont  naturellement  les 
uns  h  l'égard  des  autres  n'est  nullement  juridique.  Ils  sont 
entre  eux  comme  étaient  les  individus  qui  «imposent  chacun 
d'eux ,  avant  d'être  parvenus  à  constituer  un  Ëtat ,  ou  ouiune 
sont  encore  aujourd'hui  les  sauvages,  qui  vivent  en  dehors  de 
toute  loi.  Or  cet  état  de  nature  est  aussi  un  état  de  guerre  ; 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'on  s'y  fasse  toujours  réellement  la 
guerre,  mais  que,  comme  c'est  la  force  et  non  le  droit  qui 
décide  de  tout ,  il  faut  toujours  y  être  sous  les  armes.  Uu  tel 
état  est  en  soi  souverainement  inique  ;  car,  quand  même  les 
plus  puissants  u'ubuseraient  pas  de  leur  force  pour  opjHimet 
les  plus  faibles ,  il  dépendriût  toujours  du  droit  de  la  force  et 
non  de  la  force  du  droit.  C'est  donc  le  devoir  des  peuples  de 
travailler  à  sortir  de  cet  état  de  nature  et  de  guerre  dans  leurs 
relations  internationales,  comme  ils  en  sont  déjà  sortis  dans 
leurs  relations  particulières,  et  pour  cela  il  est  nécessaire  qu'ils 
foraient  entre  eux  une  alliance  par  laquelle  ils  s'engagent,  non 
pas  il  s'immiscer  dans  les  discordes  intestines  les  uns  des  an- 
tres, mais  à  tenniner  leurs  différends  par  des  moyens  pacifi- 
ques  et  à  se  protéger  mutuellement  contre  les  attaques  exté- 
rieures. Cette  alliance  serait  une  sorte  de  contrat  social  qui 
li.i'iiit  losdiviTs  peuples  ciilrc  eux,  nmmi'-  h  rtiiislilulioii  lî- 


l'ulkioeul  lu  pouvoir  lé^itlaUf ,  uoa-suikinwl  pour  \Q\et  Ava  lOipiiXtvu 
Ia»  fwjfU ,  mais  auiil  pour  &urvclUi-[  le  «•uvfTnumcnL ,  v'ctujhdUv  ponr 
i'innéclv;rquecelui-cl,parKsi>ri>dlg3Ul<^uupaur  lei  licûuliuiletasavrt-, 
ne  m  in  nouvelle»  dell('«,  cl  par  consâjucol  Ir  ïouxaroin  poutolr  du  au*- 
iiat^ue  (llipvTul  tout  1  faU  (itc  [ul  pas  Mulemciu  lUApemlu  ) et  pMM  a» 
puiiplc,  lia  vulentfi  légl*Iutliv  duquel  le  mien  et  U  tien  (uieniaouiai* 
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vile  fie  tes  divers  individus  dans  un  même  peuple,  avee  eetle 
différence  seulement  que,  n'étant  qu'une  simple  oonKdération, 
•Ue  ne-sapposenât  pas  un  soqverain  pouvoir,  et  que,  étant  t^u* 
joufs  révocable,  qiîe  aurait  besoin  d'être  renouvelée  de  temps 
èaptse(l), 

Tel  est  le  but  qqe  doivent  poursuivre  l^s  divers  peuples  et  ^roti  di 
lers  leque)  ils  doiveiit  touimer  la  guerre  même,  quand  ils  sont 
t»ieép  d^y  Beoouris.  La  guerre  ^^ste  en  effet  dans  le  droit  des 
peuples ,  tant  qu'ils  vivent  à  l^état  de  natures  ;  comme  il$  ne 
peuvent  alees  se  fiÛM  rendre  justice  légalf^ment,  el(e  est  le 
sttuil  moyen  qui  leur  est  laissé  de  défendre  leurs  droits  me- 
naeées  eu  lésés.  Elle  est  donc  légitime,  aq  moins  dans  certains 
qis.  Nous  les  déterminerons  tout  à  l'heure  avec  plus  de  pré- 
cision ,  mais  il  faut  d'abord  répondre  à  une  question  qui  se 
ptésente  ici  naturellement  :  celle  d^  savoir  sur  quoi  l^État 
fende  son  dppit  de  se  servir  de  ses  sujets  pour  faire  la  guerre 
à  d'autres  États,  et  noo-seiflement  d'employer  à  cet  usifge, 
mais  de  aietice  ainsi  en  péril  leurs  biens  et  leurs  personnes. 

Voifii  peut  être  conûiient  raisonnent  les  monarques,  a|i 
moms  intérieurement.  Les  habitants  d^un  pays  dcnvpnt  aa 
•ouverain  les  mpyens  qui  leur  permettent  d'exister  Qt  leur 
eaistenee  même,  puisque,  «|n6  ie  omottqrs  de  l'Éta^  et  du 
SMvexiin  9  qqi  a  fait  k  peuple  ee  qu'il  est,  qui  le  soqtieut  en 
quelque  sorte  et  assure  sa  prospérité ,  ils  ne  pourraient  viv^ 
00  peiitrétre  même  ne  seraient  pas  venus  au  monde  ;  i)  est 
émp  juste  que  le  souverain  diq)Ose  d^ux  eommç  d'une  chose 
qni  eét  en  grande  partie  son  œuvre,  et  ainsi  il  a  le  (fa*oit  de 
les  conduire  à  la  guerre  comme  à  une  chasse  ou  à  une  partje 
de  plaisir.  Mais  ceux  qui  font  ce  beau  raisonpempnt  oubtient 
une  petite  chose  :  c'est  que  les  hommes  ne  peuvent  être  assi- 
milés à  des  animauf ,  qu'il  n'est  jamais  permis  de  les  traiter 


t< 


(|)  Cs  que  Kant  dsmai^de  tel  n^est  donc  pas  une  union  dans  le  genre 
^  celle  de^  (t^ts-UnU  d'Afpériqî^e,  maU  un  sloople  c^gr48>  cQimiB^,.  par 
exemple',  à  certains  égards  (c'est  Texemple  béme  cité  plus  loin  par  Kant, 
p.  ttè)l  «  1  assemblée  des  états  généraux  qui  eut  lieu  à  la  Haye  dans  la 
ff|pm^re  moUië  du  xvni*  siècle ,  et  où  les  inlnlstres  de  la  plupart  des 
cours  de  l'Europe  et  môme  des  plus  petites  républiques  portèrent  leurs 
plamtefl  tur  les  hostîHtés  commises  par  les  uns  contre  les  antres,  et  firent 
ainsi  de  tonte  l'Europe  comme  un  seul  Ëtat  fédéré,  qu'ils  prirent  pour 
arbitre  de  leurs  différends  politiques.  » 
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comme  de  piirs  instroments ,  et  que  par  coiiséqu«it  on  ne 
doit  pas  regarder  les  sujets  d'un  État  comme  la  propriété  du 
souverain ,  mais  comme  des  citoyens  et  à  ce  titre  comme  ayant 
droit  de  suffrage.  Le  droit  de  conduire  le  peuple  k  la  guerre 
suppose  donc  son  libre  consentement.  C'est  pourquoi  la  pre- 
mière chose  à  faire,  non-seulement  au  sujet  de  ta  guerre  en 
général,  mais  de  chaque  déclaration  de  gueire  en  particulier, 
est  de  le  oonsulter  et  de  l'appeler  à  voter,  au  moins  par  le 
moyen  de  ses  représentants  ;  car  c'est  seulement  à  cette  coa- 
dition  que  l'État  peut  exiger  de  lui  un  ausà  périlleux  service. 
Quand  elle  est  remplie,  le  peuple  qui  combat  est  sans  doute 
passif,  en  ce  sens  qu'il  laisse  disposer  de  lui-même  et  de  sa 
vie  ;  mais  il  est  actif  aussi,  en  ce  sens  qu'il  a  donné  son  sufirage 
et  exercé  ainsi  sa  souveraineté. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  cas  qui  peuvent  rendre 
légitime  une  déclaration  de  guerre.  Outre  l'attaque  réelle  qui 
trop  évidemment  donne  à  celui  qui  en  est  l'objet  le  droit  de  la 
repousser,  la  menace  de  la  guerre,  se  manifestant  dans  les 
préparati&  extraordinaires  d'une  puissance  rivale,  donne  à 
«elle  qui  se  voit  ainsi  menacée  le  droit  de  prévenir  l'agression 
et  de  prendre  elle-même  les  devants.  Le  simple  acrroissement 
d'une  puissance  qui  se  rend  par  là  redoutable  à  toutes  les 
«utres  peut  même  être  regardé  comme  une  juste  cause  de 
guerre  :  il  y  a  là  en  effet  comme  une  menace  incessamment 
«uspendue  sur  leurs  tètes  ;  et ,  dans  l'état  de  nalure  où  elles 
sont  encore,  elles  ont  parfaitement  le  dnùt  d'attaquer  la  puis- 
sance qui  les  menace  elles-mêmes,  v  C'est  là-dessus,  dit  Kant  *, 
que  se  fonde  le  droit  d'équilibre  entre  tous  les  Ëtats  qui  peu- 
vent avoir  quelque  action  les  uns  sur  les  autres,  n  Quant  à  l'at- 
taque réelle,  qui  donne  le  droit  de  faire  la  guerre,  on  y  peut 
rattacher  même  la  vengeance  qu'un  peuple  tirerait  d'un  autre 
pour  une  offense  qu'il  en  aurait  reçue,  ou  les  repi'ésailles 
dont  il  iisirait  envers  lui,  sans  avoir  cherché  d'abord  à  en 
ob[eni['  léparation  par  des  moyens  pacifiques.  Ces  refNré- 
saiiles,  Mules  méritées  qu'elles  seraient,  équivaudraient  à  une 
attaque  faite  sans  déclaration  préalable,  et  par  conséquent 
elles  remettraient  eu  quelque  sorte  dans  son  droit  le  peuple 
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qui  aurait  eu  les  premiers  torts  ;  elles  lui  donneraient  du  moins 
celui  de  repousser  la  force  par  la  force,  piiisqii'on  ne  lui  aurait 
pas  laissé  d'autre  accommodement  possible.  Il  y  a  en  effet 
quelque  droit  en  matière  de  guerre  :  c'est  une  règle  générale 
que  toute  guerre,  quelque  juste  qu'elle  soit  d'ailleurs,  doit 
être  précédée  d'une  déclaration  et  d'une  acceptation  ex- 
presses.  Il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  et  constaté  que  les 
deux  parties  renoncent  à  tout  autre  moyen  de  terminer  leurs 
différends  et  qu'elles  consentent  é^lement  à  les  vider  par  les 
armes. 

Voilà  pour  ce  que  Kant  appelle  le  droit  avant  la  guerre. 
S'il  y  a  des  droits  à  observer  avant  de  commencer  la  guerre,  ' 
il  n'y  en  pas  moins  dans  la  guerre  même,  quoiqu'il  semble 
que  cet  état  de  clioses  ne  comporte  aucune  espèce  de  lois , 
inter  arma  silenl  leges.  Il  y  a  d'abord  cette  loi  que  nous  avons 
déjà  indiquée  et  qui  résume  en  quelque  sorte  toutes  les  autres  : 
c'est  que ,  tout  f  n  faisant  la  guerre ,  il  faut  se  proposer  pour 
bot  la  substitution  d'un  état  juridique  &  l'état  de  nature  dans 
les  relations  internationales ,  et  faire  de  la  guerre  même  un 
moyen  d'arriver  à  ce  but,  surtout  ne  rien  faire  qui  le  rende 
impossible.  Ainsi  l'on  doit  s'interdire  l'usage  de  ces  expédients 
qui,  en  détruisant  toute  confiance  en  ceux  qui  ne  rougiraient 
pas  de  les  employer,  rendraient  désormais  impossible  l'éta- 
Èlissement  d'une  paix  durable  :  tels  sont  l'espionnage,  Fassas- 
sioat,  l'empoisonnement,  même  les  embuscades  et  les  fausses 
Douveltes.  Tous  les  moyens  de  défense  et  d'attaque  sont  permis 
en  temps  de  guerre ,  tu)nnis  ceux-là ,  qui  rendraient  indignes 
d'être  comptés  parmi  les  citoyens  ceux  qui  se  chargeraient  de 
les  mettre  eu  œuvre  et  indignes  de  figurer  au  rang  des  nations 
celles  qui  les  ordonneraient.  Demêmeencore,  si  la  giierredonne 
le  droit  d'imposer  à  l'ennemi  vaincu  des  fournitin«s  et  des  con- 
tributions, elle  ne  donne  pas  celui  de  piller  les  biens  des  par- 
ticuliers, car  cela  serait  du  brigandage.  Kant  ajoute  qu'il  faut 
défivïep  quittance  au  peuple  vaincu  de  tout*^  les  réquisitions 
auxquelles  on  le  soumet ,  aBn  que ,  la  paix  une  fois  fàip. ,  les 
charges  qui  lui  ont  été  imposées  puissent  être  proportionnel- 
fement  réparties.  D'après  les  mêmes  principes,  la  guerre  ne 
doit  jamais  être  un  moyen  d'extermination  ou  même  de  con- 
quête. A  la  vérité  la  conquête  peut  n'être  pas  contraire  m 
droit  d'un  fitat ,  si  elle  est  pair  lui  le  seul  moseD  d'arriver  à 


1h  p»U  t  mate  i*w  Autxe  côté ,  cpoim^  ^  Ta  déii  vu  »  KM? 
du  droit  des  gens  implique  celle  d'un  équilibre  qu'il  n'6Bt  p%» 
permis  de  rompre.  Enfin  entre  États  indépendants  la  guerre 
ne  saurait  avoir  un  caractère  pénal ,  car  le  droit  de  punir 
suppose  un  rapport  de  supérieur  à  inférieur  qui  n^existe  pei 
dans  ce  cas. 
Droit  Nous  touchons  ici  à  ce  que  Kant  appelle  le  droit  opréi  im 

tpièi  la  snerre.  g^^^^^^  c'est -à-dire  à  celui  qui  regarde  les  traités  de  paix  et 
en  gé/iéral  les  conséquences  de  la  guerre.  Il  a  bien  adiw  tout 
à  rheure  le  droit  d'imposer  à  Tennemi  vaincu  des  foumituiftç 
et  des  contributions,  mais  il  n'admet  pas  celui  d'exiger  de  lui 
le  remboursement  des  frais  de  la  guerre;  car  ce  serait  donner 
à  la  guerre  un  caractère  pénal  qui  serait  une  offense  pour  la 
vaincu»  U  veut  que  Ton  échange  les  prisonniers  saoa  exiger 
de  rançon  et  abstraction  faite  du  nombre.  Par  la  même  rai- 
son^ les  conséquences  de  la  guerre  à  l'égard  du  peuple  vaincu 
ne  doivent  point  aller  jusqu'à  le  priver  de  sa  liberté  civile  et  à 
le  réduire  à  l'état  de  colonie^  à  plus  forte  raison  à  le  soumettre 
au  joug  de  l'esclavage^  puisque  ce  serait  alors  surtout  qu'oo 
donnerait  à  la  guerre  un  caractère  pénal.  Sous  ces  réserves»  il 
appartient  au  vainqueur  de  poser  les  conditions  auxquellea  le 
vaincu  est  tenu  de  se  soumettre  pour  obtenir  la  paix  et  qui 
doivent  servir  de  base  aux  traités.  Ajoutons  encore  avec  Kant 
que  dans  l'idée  même  d'im  traité  de  paix  doit  élre  compriae 
celle  de  l*amnisii$. 

Droit  ie  poil.  Le  droit  qu'ont  les  puissances  qui  concluent  la  paix  é'exigar 
réciproquement  certaines  garanties  qui  leur  en  assurent  la 
durée,  ou  le  droit  de  9«r«nl4r  »  rentre  dans  ce  que  Kant  ap^ 
pelle  le  droit  ie  paix  par  opposition  au  droit  de  guerre*  U 
rattache  à  cette  espèce  de  droit  celui  qu'ont  de  rester  eo  paix 
les  Étais  dans  le  voisinage  desquels  se  fait  la  guerre ,  ou  le 
droit  dr  ntutr^é,  et  un  troisième  droit ,  dont  il  a  déjjà  été 
question ,  celui  de  former  des  alliances ,  non  pour  attaquer 
soi-mkéme  ou  s'agrandir^  mais  pour  se  défendre  mutaêttl*- 
ment  contre  les  attaques  éùraugères ,  ou  le  droit  4$  ^tmfé" 
déroition. 

Une  considération  de  ce  genre  peut  étre^  dans  ccfftaina  cas^ 
une  sorte  de  coalition  contre  un  ^Qemi  puissant^  «aois  in** 
juste.  Qtt'est-ee  à  dire?  Que  signifie  lexpressioa  d'euMni 
îi^usto  dana  mi  étai  de  dvwe  qui  est  luinnénie  um  flagrante 
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i^ju^tlçe  t,  jpMiisque  çlmcun  y  est  juge  ea  «a  propre  cawae  et 
qu'en  définitive  c'est  la  force  seule  qui  décide?  N^y  a-t-il 
pas  là  une  sorte  de  pléonasme?  Sans  doute;  mais,  précisé* 
ment  parce  que  l'état  de  guerre  est  injuste  en  soi^  celui-là 
peut  être  justement  traité  en  ennemi ,  dont  l'exemple  tend  à 
le  perpétuer  et  à  rendre  toute  paix  impossible  parmi  les 
hommes ,  conune  il  amve  lorsqu'il  viole  audacieusement  les 
traités  et  la  foi  publiques.  Dès  lors  tous  les  autres  peuples^  se 
voyant  menacés  dans  leur  indépendance,  sont  en  droit  de  «e 
coaliser  contre  l'ennemi  conmiun.  Us  n'ont  pas  sans  douta  ^ 
selon  ce  qui  a  été  déjà  dit^  celui  de  le  rayer  de  la  liste  des  Étala 
et  des  Vn  partager  le  territoire  :  ce  serait  une  autie  injustice  ; 
mais  ils  peuvent  au  moins  lui  imposer  une  constitution  qui, 
par  sa  nature ,  réprime  le  penchant  de  ce  peuple  pour  h^ 
pierre. 

L'union  précbée  par  Kant  devrait  d'ailleurs  embrasser  loua 
les  peuples  de  la  terre.  C'est  j  en  efifet ,  à  cette  seule  condiition 
que  les  droits  de  tous  les  peuples  pourraient  devenir,  de  pro* 
vitoires  qu'ils  sont  toujours  dans  l'état  de  nature,  véritable* 
ment  péremptoires ,  puisque  alors  ils  seraient  définitivement 
assurés  contre  les  entreprises  de  la  force  et  les  hasards  de 
la  guerre.  Mais  une  union  qui  relierait  tous  les  peuples  en  vue 
d'une  paix  générale  et  perpétuelle,  et  qui,  en  les  dominant 
tous,  assurerait  à  chacun  une  protection  efficace,  n'est-ce  pas 
chose  impossible ,  ne  fût-ce  qu'à  cause  de  son  étendue,  et  par 
conséquent  ne  retombe-t-on  pas  toujours  forcément  dans  Tétat 
de  ^erre  ?  Kant  accorde  que  l'idée  d'une  confédération  uni* 
verseUe  des  peuples  et  de  la  paix  perpétuelle  qui  en  dériverait 
est,  à  certains  égards,  impraticable;  mais  il  neia  pix)pose  pas 
moins ,  au  nom  de  la  raison ,  conune  le  but  auquel  doivent 
tendre  tous  les  États ,  de  manière ,  sinon  à  la  réaliser  entière*» 
naent,  du  moins  à  s'en  rapprocher  de  plus  en  plus.  Cela  est 
un  devoir  pour  eux;  et,  puisque  cela  est  un  devoir,  il  faut 
bien  aAnettre  que  ce  qu'il  pres(3*it  n'a  rien  d'impossible  en 
^i.  Nous  finissons  donc  comme  nous  avons  coamieocé;  tel 
est ,  en  effet,  selon  Kant,  le  dernier  but  du  droit  des  gens,  et 
cela  même  nous  conduit  à  une  troisième  et  dernière  brancbs 
du  droit  public,  qu'il  désigne  sous  le  nom  de  droit  cosmih 
poêiiUpt^» 
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Droit  Le  droit  cosmopolitîque  *  est  celui  qui  doit  présider  aux  re- 

cMmopoUtique.  étions  et  au  commerce  que  les  peuples  peuvent  former  entre 
eux,  et  il  a  pour  but  une  association  de  tous  les  peuples,  unis, 
sous  ce  rapport,  par  des  lois  universelles.  La  nécessité  pour 
les  peuples  d'entrer  en  relation  les  uns  avec  les  autres  résulte 
delà  forme  môme  de  la  terre  que  nous  habitons  :  déterminée 
et  bornée,  cette  forme  les  met  nécessairement  en  communauté 
de  sol ,  et  les  force  perpétuellement  à  entrer  en  relation  les 
uns  avec  les  autres.  Or  la  justice  veut  que  les  uns  puissent  au 
moins  tenter  de  former  avec  les  autres  les  liens  d'un  com- 
merce réciproque ,  sans  être  pour  cela  traités  en  ennemis.  Sans 
doute  l'exploration  des  mers ,  qui ,  par  le  moyen  de  la  naviga- 
tion ,  favorisent  singulièrement  entre  les  peuples  des  rapports 
à  rétablissement  desquels  elles  semblaient  un  obstacle  naturel, 
sans  doute  les  projets  de  colonisation  peuvent  servir  de  cause  ou 
de  prétexte  à  bien  des  maux  ou  des  abus;  msÀs  cela  ne  détruit 
pas  le  droit  qu'a  tout  citoyen  du  monde  d'essayer  d'entrer 
en  relation  avec  les  autres ,  et  d'explorer  à  cet  effet  toutes  les 
•  contrées  de  la  terre.  Ce  droit  n'est  pas  douteux.  Seulement 
il  n'est  pas  moins  certain  que  nul  n'a  celui  de  fonder  une  co- 
lonie sur  le  sol  d'un  autre  peuple ,  sans  avoir  préalablement 
conclu  avec  lui  un  contrat  particulier.  Mais  voici  un  cas  moins 
simple  :  un  peuple  veut  établir  une  colonie  dans  un  pays 
voisin  d'un  autre  peuple  qui  a  déjà  pris  place  dans  la  môme 
contrée;  le  peut-il  sans  le  consentement  de  celui-ci?  Il  ne  le 
peut ,  selon  Kant ,  que  si  son  établissement  est  tellement  éloi- 
gné du  territoire  occupé  ou  exploité  par  l'autre  peuple  qu'il 
ne  lui  cause  aucun  préjudice.  Autrement  un  contrat  est  néces- 
saire, eût-on  affaire  à  des  peuples  encore  barbares;  il  n'est 
môme  pas  permis  de  profiter  de  leur  ignorance  relativement  à 
la  cession  do  leurs  biens.  Et  que  Ton  ne  dise  pas  qu'en  pareil  cas 
la  violence  ou  la  ruse  tourne  au  profit  du  monde ,  soit  qu'elle 
ait  pour  conséquence  d'appeler  à  la  civilisation  des  peuples 
qui  autrement  seraient  restés  plongés  dans  la  barbarie ,  soit 
qu'elle  fournisse  au  peuple  colonisateur  le  moyen  de  se  purger 
des  hommes  perdus  qui  lui  sont  à  charge,  et  à  ceux-ci  celui  de 
se  régénérer  en  recommençant  une  nouvelle  vie  sur  une  terre 


»  Trad.  franc.,  p.  230-233. 
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nouvene.  Cest  une  maxime  immorale  de  prétendre  que  la  fin 
justifie  les  moyens.  Que  Ton  ne  dise  pas  non  plus  qu'avec  ^ 
de  pareils  scrupules  toute  la  terre  en  serait  peut-être  encore 
aujourd'hui  à  l'état  de  nature;  il  n'est  jamais  permis  d'être 
injuste  y  sous  prétexte  de  préparer  ainsi  le  règne  de  la  jus- 
tice. 

•  

L'idée  de  la  paix  universelle  et  perpétuelle^  que  Kant  nous  a  coMioiioo.— r 
déjà  montrée  comme  le  but  suprême  du  droit  des  gens^  sert  ^9^  perpétuel 
de  conclusion  à  toute  sa  Doctrine  du  droit  ^  :  c'est  qu'elle  est 
pour  lui  la  fin  'du  droit  lui-même.  H  n'y  a,  en  effets  d'état 
juridique  possible,  soit  entre  les  individus ,  soit  entre  les  peu- 
ples ,  qu'au  sein  de  la  paix  ;  dans  la  guerre ,  ce  n'est  pas  la  loi, 
mais  la  fcMrce  toute  seule  qui  décide  du  droit;  elle  en  est  donc 
plutôt  la  négation.  Aussi  la  raison  morale  lui  oppose- t^lle  un 
veto  irrésistible  :  il  ne  doit  point  y  avoir  de  guerre,  dil^lle, 
pas  plus  entre  les  États  qu'entre  les  individus,  parce  que  ce 
n'est  pas  de  cette  façon  que  le  droit  peut  régner  parmi  les 
hommes.  En  présence  de  cette  défense  absolue ,  il  n'y  a  plus 
lieu  de  s'inquiéter  si  la  paix  perpétuelle  est  une  chose  qui 
doive  ou  non  être  réalisée  un  jour  ;  il  faut  agir  comme  si  cette 
chose,  qui  peut-être  ne  sera  jamais,  devsdt  être,  et  se  la  propo- 
ser pour  but,  soit  dans  la  constitution  intérieure  des  États,  soit 
dan^  leurs  relations  réciproques.  Ce  but  ne  dût-il  jamais  être 
atteint,  toujours  serait-ce  un  devoir  de  le>poursuivre ,  puisque 
ainsi  le  veut  la  raison.  Cela  du  moins  est  absolument  certain.  On 
le  voit  donc ,  la  question  n'est  pas  théorétique,  mais  pritique  :  il 
voSBi  qu'au  point,  de  vue  théorétique,  la  raison  ne  relève  aucune 
contradiction  absolue  dans  la  possibilité  de  la  réalisation  de 
cette  idée;  la  raison  pratique,  en  nous  &isant  un  devoir  de  la 
prendre  pour  but  et  nous  en  traçant  ainsi  notre  conduite,  ré- 
sout sufSsamment  la  question  au  point  de  vue  pratique.  Ou 
bien  il  faut  la  déclarer  trompeuse ,  c'est-à-dire  nous  rabaisser 
au  rang  des  animaux.  Qu'on  le  remarque  bien  d^ailleurs,  ce 
n'est  pas  la  supposition  de  la  possibilité  d'atteindre  le  but  pro- 
posé qui  est  ici  érigée  en  devoir  :  une  croyance  n'est  jamais 
une  chose  d'obligation  ;  ce  à  quoi  le  devoir  nous  oblige ,  c'est  à 
nous  conduire  en  vue  de  ce  but.  n  en  est  ici  comme  du  souve- 


•  P.  314-296. 


r^i)  l)i«lt ,  40nl  «'Wï  ûgcitpée  lai'tfiiOn  prflUj]ue  :  la  fuit  p«|.-^' 
tiielle  est  die-méjne ,  au  point  df  vue  JKricliqfi^ ,  une  sorU;  di' 
souvËTBiu  bien  j  f'est  celui  des  Étais.  C'est  donc  le  devoir  di's 
liommeâ  et  des  peuples  de  la  poursuivre  de  Uikis  leurs  efToFts. 
Si  le  r«publicAnisuu(p'estk;moyenqueliantlui-n)é|i]e indique 
ici  en  passant,  comme  étant  pi;ut-être  le  meilleur)  (1)  est  en 
^4£l^  le  moyen  |e  plus  propre  à  atteindre  ce  but ,  il  faut  tra- 
vftilleF  à  l'introduire  dans  la  coiisijtntion  particulière  de  chqquf 
^tat  e\  4^i)»  l'organisslion  générale  des  peuples  enlreeu?!. 
Ûm,  dam  l'emploi  de  ce  inoyen,  comnie  en  général  dans 
la  poursuite  du  but  auquel  on  tend,  ce  n'est  point  par  les  expé- 
dients révolutionnaires ,  c'est-à-dire  par  le  renversement  vio- 
lent des  ennstitutions  élablics,  qu'il  faut  procéder,  mais  pa|-  des 
péformes  successives,  conduites  suivant  de  ferini» principes. 

p,^  Kant  06  t'est  paa  borné  à  eatte  conclusion  générale  :  boi 

d*  pïii  parpiinriie,  awit^t  d'avoir  iiiootré  la  pais  pwpétualle,  ca  but  Ënal  du 
droit ,  i^lnsi  qu'il  l'appelle  si  justement ,  comme  Vldéd  qw 
iops  les  peuples  doivent  poursuivre  autant  qu'il  est  en  eux , 
it  a  voulu  Uaoer,  au  moins  ji  titre  d'essai  philosophique,  l'et- 
quisw  d'un  projet  de  paiK  perpétuelle  entre  tous  les  États. 
Td  ost  l'objet  d'un  opucGule  publié  peu  de  temps  afvès  fet 
ÉUnumU  mit^kyàquti  de  la  doelrijie  du  droit,  eu  ITdS,  et 
pour  lequd  il  rédame,  dans  un  piquant  avant-propos,  la  bé- 
nétiœ  de  cette  supeibe  indiflérence  que  les  politiques,  les 
tiomineB  d'État ,  comme  ils  s'appellent ,  aAichent  ordinaire- 
meot  pour  ces  aertaa  de  Uiéories  philosophiques.  Cet  opuscule 
■ervaiit  en  quelque  sorte  de  complément  à  la  ooaduatoD 
même  da  la  doctrine  du  droit,  l'analyse  en  sera  ici  très-bien 
placée  (2). 


Arildn 
pillnliulmi. 


Une  première  section  indique  1(^  articles  préliminaires 
d'une  pais  perpétuelle  entre  les  Ëlats;  la  seconde  en  dé¥e- 
loppi-rn  les  articles  déflnitifc.  Os  articles  {liminaires,  ou 


(  I  ]  II  en  rera,  wDimc  od  le  verra  tout  i  l'heure,  un  des  artkleB  de  son 
Priurr  Jf  pair  pcrpiliirUe. 

Il)  Voy.  la  traduction  que  J'en  ai  donnée  i  la  sulle  de  celle  de  la  Doc- 
trine du  droit,  p.  î89-3a;. 
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d'une  leçon  salutaire/  sans  prétendre  réprimer  ce  qui  ne  le 
regarde  point  ;  6*  que  nul  État  ne  se  permette  dans  une  guerre 
avec  un  autre  des  hostilités  qui  rendraient  impossible ,  au  re- 
tour de  la  paix,  la  confiance  réciproque^  comme  par  exemple 
remploi  d'assassins  ou  d'empoisonneurs,  l'espionnage,  la  vio- 
lation d'une  capitulation,  l'excitation  à  la  trahison,  etc.  ^. 
Avec  de  pareils  stratagèmes,  la  guerre,  au  lieu  d'être  un 
moyen  d'établir  un  droit  qu'on  ne  peut  feire  triompher  au- 
trem^At ,  tend  à  l'extermination  des  hommes,  et  il  n'y  a  plus 
désormais  de  paix  sérieuse  et  durable  à  espérer. 

Tous  ces  articles  préliminaires  sont  des  lois  purement  pro- 
hibitives; mais,  taiHiis  que  les  unes  sont  strictement  obli- 
gatoires, c'est-à-dire  veulent  être  obéies  immédiatement  et 
indépendamment  des  circonstances,  les  autres  n'impliquent 
qu'une  obligation  large,  c'est-à-dire  que  l'exécution  en  peut 
être  subordonnée  aux  circonstances  et  ajournée  selon  les 
temps.  Telle  est,  par  exem[de,  cdle  qui  regarde  l'indépen- 
dance de  certains  États  :  de  ce  qu'un  État  n'a  pu  être,  à  une 
certaine  époque ,  légitimement,  sinon  légalement,  incorporé 
à  un  autre,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  le  remettre  immé- 
diatement en  possession  de  son  indépendance,  car  cela  pour- 
rait tourner  contre  le  but  même  qu'on  se  proposerait.  La  dé- 
fense dont  il  s'agit  ici  concerne  plutôt  le  mode  d'acquisition 
à  observa:  dans  l'avenir  que  l'état  de  possession  établi  dans 
le  passé  (2). 

Viennent  maintenant  les  articles  définitifs. 
ktndtê éèÊÊàtth.      De  ridée  de  l'état  de  nature,  qui  est  celle  d'un  état  de 


1  Cf.  plus  haut«  dans  Taïudyse  de  la  Doctrine  du  droit ,  p.  ca. 

(2)  C'est  le  cas,  selon  Kant,  d'admettre  une  lot  permittive  du  droit 
naturel;  et,  quoique  les  deux  idées  semblent  s'exclure,  Texpresslun  n'a 
rien  de  contradictoire,  car  la  permission  ou  TeiempUon  de  la  défense  n'a 
pas  précisément  le  même  objet  que  la  défense  eUe-méme.  Il  appelle ,  à 
ce  propos,  TattenUon  des  Jurisconsultes  sur  cette  idée  d'une  loi  per- 
missive, dont  on  fait  un  firéfuenf  usage  dans  la  législaUon  poslUve,  sous 
le  tttre  d'exoepUons,  mais  en  procédant  au  basant  et  sans  les  ramener  à 
on  même  principe  énoncé  dans  la  formule  même  de  la  loi;  U  importe 
pourtant  de  cbeicher  comment  on  pourrait  obtenir  une  formule  de  oe 
aenre  :  autrement  on  manquera  toujonis  d'une  pierre  de  tonche  pour 
jQger  si  la  loi  est  eooséqaente  avec  éll»-même ,  et  le  droit  ne  sera  Jamais 
quelque  cboae  de  fixe  et  d'nniverMl. 
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guerre ,  sinon  toiqours  ouverte ,  du  moins  toujours  mena- 
çante, découle  le  droit  qu'ont  les  hommes  de  se  contraindre 
mutodlenient  à  entrer  dans  un  état  légal,  qui  seul  peut  fonder 
et  garantir  la  paix  parmi  eux,  et  de  traiter  en  ennemi  quicon- 
que s'y  refuse.  Tel  est  le  principe  sur  lequel  se  fondent  les  ar- 
ticles qui  vont  suivre  ;  et,  comme  la  paix  ne  peut  être  établie 
définitivenoent  qu'autant  que  Fétat  légal  est  complet,  c'est-à- 
dire  qu'il  embrasse  les  trois  espèces  de  relations  que  règlent 
le  droit  civil ,  le  droit  des  gens  et  le  droit  cosmopolitique,  ces 
articles  définitifs  d'un  projet  de  paix  perpétuelle  correspon- 
deaV  k  œs  trois  branches  du  droit  public. 

i*  S\  Von  demande  ce  que  doit  être  la  constitution  civile    lAOMrtitatioii 
de  chaque  État  pour  assurer  la  paix  perpétuelle,  et  par  con-  deeka^eÉut  doit 
aèquent  ce  qae  devrait  d'abord  exiger,  sous  ce  rapport^  le  •*»"»«"*»*»•• 
traité  dont  il  s'agit  de  rédiger  les  articles  définitifis ,  on  trouve 
qae  cette  constitution  a  doit  être  républicaine.  i> 

C'est  une  vérité  établie  que  la  constitution  républicaine  est 
Je  type  que  dmt  se  proposer  toute  constitution  civile,  et  que 
méoie  eUe  est  la  seule  qui  soit  véritablement  conforme  aux 
principes  du  droit  pubUc,  par  conséquent  aux  conditions  fon- 
damentales du  contrat  social ,  tel  que  la  raison  nous  le  fait 
origiuairement  concevoir  ^  En  effet,  c'est  celle  qui  a  pour 
fondement  :  1^  le  principe  de  la  liberté,  en  vertu  duquel  les 
membres  de  la  société  ne  sont  tenus  d'obéir  à  d'autres  lois 
qu'à  celles  auxquelles  ils  ont  pu  donner  leur  assentiment,  et 
sans  lequel  les  hommes  ne  seraient  plus  que  comme  des 
instruments  au  service  d'une  volonté  étrangère  *;  2*  le  prin- 
cipe de  l'égalité,  d'après  lequel  tous  les  droits  sont  récipro- 
qaes*  et  qui  place  toas  les  citoyens  sur  le  même  pied,  ex- 
cluant ainsi,  non  pas  les  dignités  qui  s'attachent  aux  fonctions 
et  disparaissent  avec  elles,  mais  les  injustes  privilèges  de  la 
noUesse  héréditaire  ^.  Or  ces  principes  étant  des  droits  néces- 
sairement inhérents  à  l'humanité  et  imprescriptibles,  il  n'y  a 
de  constitution  véritablement  conforme  au  droit  que  celle  qui 
les  prend  pour  base.  Il  s'agit  maintenant  de  montrer  que  cette 
constitution  est  aussi  la  seule  qui  puisse  concourir  à  l'établis- 


*  Cf.  plus  haut,  p.  CT.  —  *  Plus  haut,  p.  lxxiv.  —  *  Cf.  Ibid*—  ^  Plut 
haut,  p.  xan. 
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semeitt  de  ta  psK  i>erpétmUe.  Dtitrs  tin  ^ntétytëttieîA  oii  toutf 
les  sujets  ne  sont  pas  cïttyjens,  et  qtft,  (rar  oOnséffuent,  n'éSt 
pas  républicain .  une  décoration  de  guerre  est  fa  chose  la  plut 
aisée  du  frtofidé  ?H,  en  effet,  le  sofll-erain,  èlant  maître  ab- 
sbln ,  petft  (Moilttt  la  gherrc  selon  Son  cafirice,  coiAme  il 
commandef a*  tine  paHfe  de  Chasse ,  et  ille  fera  d'alitant  plus 
facilement  (ftfit  ti'rt  pa*  bèSoln  de  ^ee  de  sa  personne  et  que 
cela  fie  lui  cofile  riert.  Mais ,  lorsque  ceux-là  même  qui  doivent 
support»  les  charges  de  la  guerre  et  qui  auront  à  soulfrir  de 
tontes  les  calamités  qn'elle  petit  etrttutnéf  aprfes  elle,  sont  ap^ 
pelés  à  voter  sur  la  question  de  savoir  ^  eHe  aara  lien  ou  non, 
il  est  tout  simple  qu  ils  hésHent  k  s'engager  dans  un  jeu  si  pé- 
'  rilleui  et  cju'ils  fassent  tout  œ  qui  dépend  d'eux  pour  main- 
tenir h  paix  S  Tel  est  donc  idi  en  perfleuKer  le  mérite  d'une 
oMiatitittioo  rèpubliottfDe ,  et  c'est  pourqurri  le  premier  artifilti 
définitif  d'un  traiti  de  psîx  perpéluelle  dcA  H  prescrire  à 
(firaqiiéËiét,  llneAiatpilsé'aiÂtiRv  qu'tûi  s'y  méprenne  :Kant 
a'«nl^d  tnibeinent  par  là  une  ooflMfttilio»  dénioCMtiqUé;  1) 
veut  m  contraifti  que  l'on  distingtw  sofgnMiSement  ces  deux 
ebortee,  <fde  l'on  confond  comiminément.  Dcms  la  DtieHvië 
du  droit,  nom  l'avons  vu  distinguer  tmi*  fôrrties  poBtlqwA, 
qu'il  rappelle rci'l'(ttUocf-«lfe,  Vuriiiaerâlk  ti\a  détitotrMt*; 
Riait  cas  trois  formes  poHtiquts  be  «ont  ftfopremenl  poiir  M 
(lue  des  formes  detasouv^aineté,  et  de  la  ferme  de  bsouv»- 
fainetê  il  distmgHe  encore  la  forme  du  gouvernement,  qui 
eonc«rae  le  mode  d'exérdco  de  la  «Mtveraine  poiMance,  ei 
qai  est  oh  lépabtkaiae  ou  despotiifite  ;  rApubReame ,  lorâqne 
le  pfniTSir  exécutif  eA  sAparé  du  poertrir  tégislatif ,  et  despo- 
liqui'  fhiti  le  caa contraire.  Or,  s^on  Kaiit,taHi  que  ta  démo- 
cratie puisse  être  aa«iniilÉ«au  gouvenmnent  répuMc^ ,  die 
en  esl  loul  le  contnnre,  car  elle  conduit  nécessairement  su 
despolisiii"  en  confendnnt  IM  deux  pouvoirs.  Il  va  mAne  ju»- 
qu'ii  dii'i'  qtie  des  trois  formes  politiques  qn'H  vient  de  distÔK 
gtwr.  fi^l  i*lleqtii  s'éloigne  le  plus  du  principe  républicain  ; 
car,  coniind  chacun  y  veut  être  maître,  c'est  celle  qui  se  prête 
le  moins  ail  système  représentatif,  sans  lequel  il  n'y  a,  k  pro- 
prenieni  [Mirier,  que  des  gouvernements  informes ,  puisque  le 


*  Cf.  piti»  haut,  p.  cTin.  —  •  Ploi  bint,  p.  un. 


l'elal  des  sauvages  vivant  en  dehors  de  toute  loi 
^jlions  civilisées  tant  de  mépris  et  dliorreur,  et 
""wte  ne  ïoieDi  pas  qu'elles- m^mes  vivent  entre  elles  dans 
^elal  (outsuMÎ  trislej  car,  dans  leurs  relations,  reconnais- 
^■(-dles  quelque  contrainte  légale  et  les  princes  qui  les 
gouvernent  ne  mettent  -  ils  pas  leur  gloire  à  entretenir,  sur 
u  pied  de  guerre,  des  milliei's  d'hommes,  dont  ils  dispo- 
jeot  comme  de  machines  et  qui  leur  détiennent  au  besoin 
des  instruments  de  conquête?  On  n'a  pas  encore  songé,  il  est 
yrai,  à  bannir  le  mot  droit  du  vocabulaire  de  la  politique 
internationale;  nul  ne  s'est  jusqu'ici  montré  assez  hardi  pour 
professer  ouvertement  la  doctrine  de  la  fotce  brutale,  et  c'est 
de  quoi  il  y  a  plutôt  lieu  d'être  surpris,  quand  on  songe  à  la 
taéchanceté  de  la  nature  humaine,  qui  montre  id  toute 
sa  laideur;  mais,  quelque  souci  que  les  peuples  semblent 
prendre  de  justifier  leurs  déclarations  de  guerre,  il  est  sans 
exemple  qu'aucun  d'eux  ait  jamais  consenti  à  se  désister  de 
ses  prétentions  sur  des  raisons  purement  juridiques.  Toutefois 
ce  langage  même  est  déjà  un  hommage  rendu  à  une  idée  que 
Ton  est  forcé  d'invoquer,  alors  même  qu'on  la  viole;  et, 
puisqu'il  est  impossible  de  la  rejeter  tout  à  fait,  peut-être 
fiaira-t-on  par  la  suivre  réellement ,  en  renonçant  déflnitiv&> 
ment  à  un  état  de  choses  qui  en  est  au  fond  la  négation.  Le 
mot  droit,  en  effet,  n'offre  plus  aucun  sens,  appliqué  à  l'état 
de  guerre ,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  droit  là  où  chacun  est  juge 
en  sa  propre  cause  et  où  la  force  seule  décide.  C'est  là  du 
moins  ce  qu'exige  la  r^son,  et  le  seul  moyen  à  suivre  pour 
arriver  au  but  qu'elle  nous  prescrit,  c'est  de  travailler  à  substi- 
tuer à  ces  traités  de  paix  qui  ne  tendent  qu'à  terminer  les 
guerret^  aciuplles,  mais  non  l'état  de  guerre  lui-même,  une 
alliance  qui  unirait  tous  les  peuples  en  vue  de  la  paix  perpé- 
tuelle, cl  garantirait  la  liberté  et  les  droits  de  chacun.  Une 
union  qui  ferait  de  toutes  les  nations  comme  une  république 
universelle  ne  peut  sans  doute  être  établie  d'un  seul  coup; 
mais  supposez  quelques  peuples  libres  donnant  l'exemple  d'une 
alliance  ji'  paix,  t<>lle  que  la  raison  la  demande,  elle  s'éten- 
drait pn]  à  peu  et  finirait  par  embrasser  tous  les  peuples  de 
I»  iiTrf.  Quelques  difficultés  d'ailleurs  que  présente  la  réalisa- 
tion (le  I  idéal  proposé  ici  par  le  raison,  il  est  du  devoir  de 
rhaqiip  l':tat  d'y  c(Hicourir  autant  qu'il  est  en  lui  ;  et ,  si  la  repu- 
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blique  universelle  est  encore  bien  loin  de  nous^  il  y  a  une 
chose  immédiatement  praticable  et  que  tout  peuple  est  cou- 
pable de  ne  pas  Caire  :  c'est  de  travailler  à  établir  entre  les 
nations  une  alliance  durable  et  susceptible  de  s'étendre  toujours 
darantage^  qui  puisse^  en  fournissant  un  moyen  pacifique  de 
terminer  les  différends ,  détourner  le  fléau  de  la  guerre. 

Le  troisième  article  définitif  du  projet  de  paix  perpétuelle        ]>  droit 
regarde  le  droit  cosmopolitique ,  qu'il  borne  aux  conditions  ^'"■JJ^orae? «x*"*^ 
d'une  universelle  hospitalité.  Ce  droit  d'hospitalité  n'est  pas       conditions 
celui  d'être  admis  au  foyer  domestique  de  ceux  dont  on  visite   ^  m^ewSe?*** 
le  pa^s ,  car  celui-là  supposerait  certaines  conventions  parti- 
culières; c'est  celui  de  n'être  point  traité  en  ennemi  dans  les 
pays  que  l'on  visite.  L'hospitalité ,  en  ce  sens ,  n'est  pas  seu- 
lement une  chose  de  philanthropie;  elle  est  bien  réellement 
un  droit  qui  appartient  à  tous  les  hommes  et  qui  dérive  de 
ce/(u  qu'a  originairement  toute  l'espèce  humaine  à  la  posses- 
skm  de  la  surface  de  la  terre.  Aussi  Tinhospitalité  des  peu- 
pies  qui  s'arrogent  le  droit  de  réduire  en  esclavage  ou  de 
dévaliser  les  étrangers  qui  approchent  de  leurs  contrées  ^  est- 
elle  contraire  au  droit  naturel.  Mais  il  faut  renfermer  le  droit 
dliospitalité  dans  ses  justes  limites;  il  ne  permet  rien  de  plus 
que  d'essayer  d'entrer  en  relation  avec  les  indigènes;  ceux-ci 
restent  libres  de  s'y  refuser,  comme  font ,  par  exemple  y  les 
Chinois  et  les  Japonais  qui  interdisent  aux  étrangers  l'entrée 
de  leur  pays^  leur  ouvrant  seulement  quelques  points  du 
littoral  où  se  fait  tout  le  commerce  extérieur.  Aussi  bien  la 
conduite  des  Européens  dans  leur  exploration  des  contrées 
étrangères  justifie-t-elle  une  pareille  sévérité.  On  sait  en  effôt 
conmient  fls  agirent  en  Amérique  :  ils  se  l'approprièrent 
comme  si  elle  n'appartenait  à  personne;  et^  dans  les  Indes 
orientales^  sous  prétexte  d'établir  des  comptoirs  de  com- 
merce y  ils  introduisirent  des  troupes  et  opprimèrent  les  indi- 
gènes. Dira-t-on  que  ces  violences  tournent  en  définitive  au 
profit  de  la  civilisation?  Kant^  qui  en  tous  cas  n'admet  pas 
ce  genre  d*excuse ,  ne  croit  pas  à  ce  bon  efiet  qu'on  leur  attri- 
bue^ et  il  est  heureux^  pour  la  morale^  de  pouvoir  faire  cette 
remarque  y  qu'elles  ne  profitent  guère  aux  peuples  qui  s'en  ren- 
dent coupables.  U  ne  faut  jamais  transgresser  les  bornes  du 
droit  cosmopolitique.  A  cette  condition  aussi ,  il  contribuera 
puissamment  à  préparer  le  règne  de  la  paix  perpétuelle.  Grâce 
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mil 

flfl  effet   /es  peuples  les  plus  éloignés  s'uniraient  par 

*  j.'  j'gjif,  hospitalité  réciproque  ;  et ,  ces  relations  aini- 
cn/ps' finissant  par  i-ccevoîr  la  sandion  des  lois  publiques  et 
s'étcndmit  de  plus  en  plus,  le  genre  humain  se  rapprocherait 
peu  à  peu  d'une  constitution  cosniopolitique. 

,  Après  avoir  ainsi  demandé  à  la  raison  les  articks,  soit  pro- 
vi&oÎKS)  soit  délinitiffi,  qui  devraient  entrer  dans  un  traité  de 
paii  jierpétuelle ,  Kant  recherche,  dans  uu  premier  supplé- 
ment,  quelle  garantie  nous  otfre  de  son  cAlé  la  nature  re- 

-  lativement  à  la  réalisation  de  l'idée  de  la  pux  parmi  les 
hommes. 

Il  examine  d'aboi d  la  situation  où  elle  les  a  placés  sur  son 
théâtre  et  les  dispositions  qu'<'llc  a  prises  de  ce  cAté  (i)  pour 

■  préparer  le  régne  de  la  paix  sur  la  terre.  1°  Elle  les  a  mis 
en  état  de  vivre  dans  tous  les  climats.  Aiii^,  sur  les  Itords 
de  la  mer  Glaciale,  elle  fuit  croître  sous  la  neige  une  mousse 
dont  se  nourrissent  les  rennes,  qui  cux-méiiies  sont  si  utiles 
aux  habitants  de  ces  froides  contrcûs.  Bien  plus,  elle  a  pris 
soin  de  placer  sur  cts  rivages  ou  dans  oes  parages  non-seule- 
ment dis  animaux  dont  la  fourrure  servit  à  eu  vélir  les  hôtes, 
nuis  des  phoques,  des  vaches  marines  et  des  baleines  don!  ta 
chair  et  la  graisse  lour  fournissent  des  aliments  et  de  la  limiière. 
M^me,  chose  vraiment  merveilleuse,  elle  a  eu  la  précaution 
de  leur  laire  parvenir  le  bois  qui  ne  pousse  point  dans  leur 
paye  et  qui  Icui'  est  pourtant  si  nécessiûre.  C'est  ainsi  encore 
qa'eJe  a  rendu  praticablea  jusqu'aux  sables  du  désert  par  le 
niuyni  di!  chameau,  ce  vaisseau  du  désert,  comme  Kant  l'ap- 


(I)  i;n  parlant  if«><liapojllLi>nspti9i>j  fiar  la  nntiife  eilTiie  âeaetMtm 
Ha?,  Il  ne  rtnnqiiepMdeniifeler  lartMTveqiiaduit,  t^oii  hil,  gardvl 
cet  l'aai't  l'esprit  humain,  au  moioi  au  point  de  vue  Ihéorôtlqusj  «t c'est 
pour  *"'  iimformer  à  celle  r^sL-rve  qu'il  prrf^rc  IV^prcssIon  de  nature  I 
tef\e  'h'  rrotidente.  L'espèce  de  leeptltlsme  métBphjirqite  i|(i'll  réMiM 
ifl.  uiiii-  rurm«  de  pr^raiiiion.  ■  été  lonRoement  déveturpée  dam  ta  Cri- 
ligiir  du  Ju^nnent;  Je  renvoie  1«  («ctour  a  ma  Iraduction  de  cet  auTrage 
et  *  Vl'iii'Htn  où  j'ai  à  mon  tout  eip'isé  tt  diïcuti;  celte  partie  de  la  doc- 
trtnr  di'  Kunl.  On  fera  bien  cependant  de  Itre  av«r  attention  la  note  eo»- 
arrenirinrimel  l'Huit  dnnMtrrtvidcnMtt  *  lidée  da  la  eaapéflRM» 
àutne ,  «lUi  «Mlienlde*  déflnlUoDi,  dei  dlvliiODi  at  de*  déTeloppwwntf 
qui  iK'  -imi  paa  uni  intérêt. 
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cdlé,  die  parait  la  plus  difficile  à  fonder  rt  &  maintenir  :  austi 
beaucoup  ont-ils  soutenu  qu'elle  exigermt  un  peuple  d'anges, 
et  que  les  hommes ,  avec  leurs  penchants  égoïstes ,  sont  inca- 
pables d'une  forme  de  gouvernement  si  sublime.  Maïs  ces  pen- 
chants intéressés  sont  justement  les  moyens  dont  se  sert  la 
nature  pour  opérer  ce  qu'on  ne  pourrait  attendre  de  la  seule 
raison,  si  bien  qu'il  n'est  nullement  besoid  de  supposer  ià  un 
peuple  d'anges ,  mais  qu'  il  serait  possible ,  si  étrange  que  cela 
paraisse,  de  résoudre  le  même  problème  à  l'égard  d'im  peuple 
de  démons,  pourvu  qu'ils  fussent  doués  d'intelligence.  Voirâ 
en  effet  comment  on  pourrait  le  poser  :  étant  donnée  une  mul- 
titude d'êtres  raisonnables  qui  tous  désirent  pour  leur  propre 
conservation  des  lois  universelles,  mais  dont  chacun  est  enclin 
à  s'en  exempter  soi  -  même  secrètement ,  trouver  une  consti- 
tution qui  combine  leurs  penchants  de  manière  à  les  neutra- 
liser les  uns  par  les  autres  dans  ce  qu'ils  peuvent  avoir  de 
mauvais,  de  telle  sorte  que  le  résultat  produit  soit  le  même 
que  s'il  n'y  avait  point  en  eux  de  dispositions  hostiles.  Or  ce 
problème,  qui  consiste  à  faire,  non  pas  sans  doute  des  hommes 
moralement  bons,  mais  au  moins  des  citoyens  bons  par  intérêt 
bien  entendu,  ne  saurait  être  insoluble,  et  il  est  résolu  par  le  fait, 
comme  on  peut  le  voir  dans  les  États  actuellement  existants, 
à  imparfaitement  organisés  qu'ils  soient.  En  effet,  quoique  les 
mobiles  moraux  y  jouent  un  très-faible  rôle,  leur  conduite  ex- 
térieure au  moins  se  rapproche  beaucoup  de  ce  que  prescrit 
l'idée  du  droit,  n  est  donc  vrai  de  dire  que  la  nature  veut  ir- 
résistiblement assurer  le  triomphe  du  droit,  2°  La  paix  per- 
pétuelle, on  l'a  vu  aussi ,  exige  que  tous  les  Ëtats  soient  unit 
entre  eux  par  un  lien  fédératif ,  qui  assure  l'indépendance  de 
chacun  et  les  mette  k  l'abri  des  es.sais  de  monarchie  universdle. 
■"•r  la  séparation  qu'implique  cette  fédération  entre  les  divers 
l^tats,  et  que  suppose  d'ailleurs  en  général  l'idée  même  du  droit 
des  gens,  la  nature  prend  soin  elle-même  de  la  maintenir.  La 
(li\'er^té  des  langues  et  celle  des  religions  sont  les  deux  moyens 
qu'elle  emploie  pour  tenir  les  peuples  séparés  et  les  emptkdier 
de  se  confondre  ;  et ,  si  cette  diversité  a  été  souvent  jusqu'ici 
un  iujet  de  haine  et  de  guerre,  elle  se  dégage  de  plus  en 
plus  de  ce  qu'elle  avait  de  farouche  pour  ne  conserver  que 
ce  qu'elle  a  de  salutaire.  C'est  ainsi  que  la  nature  tend  k 
un  état  de  choses  qui  ne  soit  pas,  comme  la  monarchie  uni- 
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yerselle^  le  tombeau  de  la  liberté  et  TafTaissement  de  toutes  les 
forces,  mais  qui  au  contraire  assure  Tindépendance  de  chaque 
État  et  établisse  un  juste  équilibre  entre  tant  de  puissances  di- 
verses. 3*  La  seule  idée  du  droit  cosmopolitique  ne  suffirait  pas 
à  assurer  la  paix  et  Vunion  qui  doivent  régner  entre  tous  les 
citoyens  du  monde  :  aussi  cette  même  nature  qui  tient  si  sa- 
gement les  peuples  séparés  se  sert-elle  aussi  de  leurs  intérêts 
réciproques  pour  opérer  cette  union  et  cette  paix,  et  les  pré- 
server de  la  violence  et  de  la  guerre.  Le  moyen  qu'elle  emploie  . 
m  est  l'esprit  de  commerce,  qui  s'empare  tôt  ou  tard  de  cha- 
que peuple  et  qui ,  étant  incompatible  avec  la  guerre,  pousse 
les  Àats  à  s'efforcer  de  la  détourner,  partout  où  elle  menace 
d'éclater,  absolument  comme  s'ils  avaient  contracté  à  cet  effet 
une  alUance  p»pétuelle.  Voilà  comment  la  paix  perpétuelle 
trouve  dans  le  mécanisme  même  de  nos  penchants  naturels 
une  garantie  qui  montre  que  la  nature  concourt  ici  avec  la 
raison,  et  que,  si  celle-ci  nous  fait  un  devoir  de  poursuivre  ce 
bat,  celle-là  nous  y  conduit  de  son  côté. 

Un  second  supplément,  introduit  par  Kant  dans  la  deuxième  ^^^i,  ^erei. 
édition  de  son  Essaiy  ajoute  à  ce  projet  de  paix  perpétuelle  un 
article,  qm  devrait  être  tenu  secret,  dans  Tintérêt  de  l'autorité 
des  souverains,  et  qui  est  ainsi  conçu  :  a  Les  maximes  des 
philosophes  sur  les  conditions  qui  rendent  possible  la  paix  pu- 
blique doivent  être  prises  en  considération  par  les  États  armés 
pour  la  guerre  ^  »  Cela  signifie  simplement  que  l'État^  tout 
en  dissimulant  son  dessein ,  pour  ne  pas  se  rabaisser  aux  yeux 
du  vulgaire ,  doit  laisser  parler  librement  et  publiquement  les 
philosophes  sûr  les  maximes  générales  qui  concernent  la  paix 
et  la  guerre,  afin  de  faire  son  profit  de  leurs  lumières.  Ils  mé- 
ritent bien  en  effet  d'être  au  moins  entendus,  et  peut-être 
seraitril  plus  utile  de  consulter  leur  jugement  que  celui  des 
jurisconsultes ,  à  qui  leurs  habitudes  d'esprit  font  trop  souvent 
oublier  les  principes,  cr  Que  les  rois,  dit  Kant  avec  beaucoup 
de  sens,  deviennent  philosophes,  on  ne  peut  guère  s'y  at- 
tendre^ et  l'on  ne  doit  pas  non  plus  le  souhaiter,  parce  que  la  *• 
possession  du  pouvoir  corrompt  inévitablement  le  libre  juge- 
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n^nl  ilï'  la  r^soD.  Mais  Que  W  roi»  OU  t^  pu^lfis-rofs  fv'fist-»' 
'  Sie  les  peoples  qui  se  guiiveraent  eux-niemes  d'aju-^;  dgs  lûu 
d'égalité)  ne  souflrenl  pas  que  la  classe  des  pliilosopbes  dispa- 
raisse ou  soit  réduite  à  garder  le  sileace,  maïs  qu'ils  1^  laissent 
parler  tout  haut ,  c'est  ce  qui  leur  est  indispensable  pour  s'à- 
clairer  sur  leurs  propres  affaires.  »  — a  Cette  classe,  d'ailleurs, 
ajoute  notre  sage  écrivain,  est,  par  sa  nature  niéine,  inc»- 
pable  de  Tornier  des  rassemblements  et  des  clubs ,  et  par  con- 
séquent elle  échappe  au  soupçon  d'esprit  de  propagande,  b 

Dans  l'Appendice  qui  couronne  son  Essai ,  il  discute,  m  su- 
"k  iSKuSiï'**  i®'  ^^  '"  P*'"  Perpétuelle ,  l'oppositiiMi ,  trop  souvent  «lléguée , 
de  1^  morale  et  de  la  politique.  11  rappelle  d'abord  que  la  ^dH- 
tique  doit  toujours  être  subordonnée  k  i»  mgralëj  iHmtme 
l'utile  à  ilionpéte  et  l'intérêt  au  devoir.  La  première  (Je  toutes 
les  conditions ,  c'est  la  justice.  Elle  peut  bien  n'être  pas  tou- 
jours la  meilleure  politique  relativement  «gx  conséquences, 
toujours  est- il  qu'elle  vaut  intiniment  niieus  que  toute  poli- 
tique ;  c'est  là  une  vérité  au-dessus  de  toute  contestalion.  Les 
politiques  mêmes  ne  \à  nient  pas  en  théorie  :  ils  reconnaissent 
volontiers ,  à  ce  point  de  vue ,  la  supériorité  du  devoir  et  Ifi  fa- 
culte  qu'a  l'homme  de  s'y  conformer;  seulement  ils  objectent 
qne  de  la  théorie  à  la  pratique  il  y  a  loin,  et  que,  quant  à  la 
paix  perpétuelle ,  te|lé  est  la  nature  humaine  qu'elle  n^  voudra 
jamais  ce  qui  est  nécessaire  pour  atteindre  ce  but.  Qne  l'on  re- 
monte, diront-i|s,  au  premier  établissement  de  l'état  civil 
chez  un  peuple ,  Il  n'y  a  guère  d'apparence  qu'il  ait  COiumeocé 
autrement  que  par  la  force  «t  que  le  droit  public  ait  eu  W  (ait 
une  autre  origine.  Or  comment  croire  qqe  cciiii  qui  a  une 
fois  la  puissance  en  mains  n'en  usera  que  pour  régler  toutes 
choses  conformément  au  droit,  que,  par  exemple,  il  a^tribuara 
au  peuple  le  pouvoir  de  faire  les  lois?  C'est  donc  plutôt  la  force 

Ïue  le  droit  qui  est  le  fondement  de  la  constitution  de  t'Ëlat. 
Bissez-le  maintenant  grandir  et  prendre  conscience  de  son 
indépendance,  comment  espérer  que,  dans  ses  défiiêlés  avec 
les  autres  États ,  il  ira  se  soumettre  à  la  dédsion  d'une  vok»ité 
étrangère ,  et  qu'il  renoncera  à  des  prétentions  qu'il  peut  fain 
triompher  par  la  force  T  Comment  espérer  seulement  qu'une 
natioB  ou  une  partie  du  monde  qui,  ae  sent  supérieure  aux 
autres  ne  fera  pas  tout  ce  qui  dépend  d'elle  pour  s'en  ei 


DE   Li   POCXRmE   DÇ   DROIT.  C|LXV|I 

OU  i^oiir  1^  $puni#Ure  à  ^  domiq^tipp^  <)|jdnd  piéme  elles  ne 
lui  (etmnl  pomt  pbst^cle  ?  De  tout  ^el^  on  conclut  que  les 
plans  théoriques  des  philosophes  sur  )e  droit  civil  ^  le  droit  des 
gens  et  te  droit  cpsjnopoUtique ,  n'ont  aucune  valeur  pratique, 
et  qu'il  «y  a  de  politiaue  soljde  que  c^)le  qqi  §p  fonda  spr  les 
principes  empiriques  de  |a  natqr^  hum.^jne.  K^nt  répond  que 
cette  conséquencie  Sj^rat  juste  s'il  ^'y  ^yait  pas  ^u  dedans  dp 
nous  quelque  chose  coifljne  la  loi  morale  et  la  uberfé,  mais  que, 
puisque  ce  ne  sopt  pas  là  deç  idéies  vj^es  (}e  scji^s,  il  faut  bien 
Jàdmettre  la  possibilité  de  ^lettre  d'upcord  la  politique  et  la  mo- 
raie.  Jp  cuis  biep  conppyoir,  dit-il,  un  bomn^e  d'État  n'^dj^et- 
tanl  d'autres  principes  politiques  qi^e  ceux  q^e  peut  avgmer  le 
moraUste^mais  jene  saurais  concevoir  up  moraliste  tirant  toutes 
ses  règles  ^s  calpiJs  fje  l'homine  d'ptat.  Écartant  donc  ce  der- 
nier, il  se  denaaode  quelle  doit  être  la  règle  de  conduite  du  pre- 
mie^,  c'est-à-dire  du  politique  moral  Ce  p'est  pa$  ^ans  doute  4e 
bouleversa  la.  spciété  pour  corriger  tput  de  suite  les  in^p^rfecr 
tkm  et  les  >ices  qu^  renferipe  s^  constitution  y  car  alors  Je  rer 
fflède  pi^rrait  être  pire  que  le  mal;  ipais,  Vceil  Qxé  sur  le  mor 
dèle  idéal  que  la  raison  lui  proposje ,  il  dojt  travailler  à  s'eu 
rsq[>prQehe]r  coati  nuellsment  pap  des  réformes  b^bileu^ent  mér 
n^gées.  C'est  ainsi  q^i^»  ipémie  sous  l'empire  d'un  pouvoir  des- 
potique, il  est  possible  d^  préparer  uu  peuple  au  gpuverpenient 
vépi4)Ucain,  en  s'appliquent  à  développer  eu  lui  ]e  senthneut  du 
respect  de  la  loi  et  à  le  rendre  capable  de  copcourir  lui-n^mi^ 
às9  propre  législation.  La  politique  morale  veut  dope  qu'op 
poursuive  tûujpurs  là  réforme  des  ti^is  4fius  le  sens  4i4  4roit 
Q^urelj  imU  par  d^  p^oyens  pacifiques  jst  légaux  (i).  Qu^t 
à  leurs  relations  extérieures^  il  doit  être  apssi  peruiis  à  cbficuu 
d'atteo^i^  upe  époque  fayorabip  pour  opérer  ij^ns  s^  cQpsLi- 
tutiou  ]à$  réformes  qu'exigerait  le  droit  qui  préside  à  ces  rela- 
tions; et,  cette  constitution  fùt-elle  despotique^  il  lui  çst  loisible 
de  la  garder  tant  qu'il  la  croit  nécessaire  au  maintien  de  son 
indépendance. 

(t)  «  Mais  aussi,  ajoute  Kant  (p.  832),  quand  même  une  réroluUon 
prodoite  par  une  mauvaise  coostUuUon  aurait  arracl^é  par  dee  moyeui 
Tiolents  et  illégaux  une  canstitution  meilleure,  il  ne  serait  pliis  p^rmi«  de 
ramener  le  peuple  à  ranclenne,  quoique  l'on  eût  le  droit  de  punir  la  ré- 
lieliion  de  tons  ceux  qui  auraient  participé  à  cette  révolution  par  yloleno^ 
aa  1^  rvM.  »  Cf.  ptoa  baut^  p.  Lxxiil* 
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tes  moralistes  qui  veulent  ramener  toutes  choses  aux  vrais 
principes  courent  sans  doute  le  risque  de  se  tromper  dans  la 
pratique  et  de  pécher  contre  la  politique  en  opérant  ou  en 
conseillant  des  Informes  prématurées;  mais  le  mal  n'est  pas 
irréparable ,  car  l'expérience ,  en  leur  prouvant  qu'ils  ne  sont 
pas  d'accord  avec  la  nature ,  les  ramènera  peu  à  peu  dans  une 
voie  meilleure.  Au  contraire,  les  politiques  qui  accommodent 
la  morale  à  leurs  desseins  et  prétendent  justifier  par  la  néces- 
sité des  circonstances  les  actes  les  plus  contraires  au  droit, 
ceux-là  perdent  tout ,  car  ils  éternisent  la  violation  du  droit  et 
rendent  tout  progrès  imposable.  En  ref^rd  des  principes  qui 
dirigent  les  premiers,  Kant  expose  les  maximes  que  suivent  les 
seconds,  sans  trop  les  avouer,  il  est  vrai,  mais  aussi  sans 
scrupule  et  sans  aucune  autre  crainte  que  celle  de  ne  pas  réus- 
^r.  Les  voici  dans  toute  leur  nudité  :  1°  Fac  el  excusa.  Saisir 
l'occasion  favorable  pour  frustrer  de  ses  droits  le  peuple  que 
l'on  gouverne,  ou  pour  opprimer  un  Ëtat  voisin,  sauf  à  justi- 
fier sa  conduite  le  coup  une  fois  fait,  ce  qui  ne  sera  pas  diffi- 
cile lorsque  l'on  aura  pour  soi  te  meilleur  avocat  de  toutes 
les  causes,  le  succès,  et  le  plus  irrésistible  de  tous  les  ai^u- 
ments,  la  force  :  c'est  là  une  maxime  dont  l'histoire  ne  nous 
oSre  que  trop  d'exemples  et  dont  le  aècle  de  Rant  n'a  point, 
hélas  !  marqué  la  fin.  't'SifecisU,  neija.  Pousser  un  peuple  au 
désespoir,  et  par  suite  à  la  révolte  ;  puis  nier  qu'on  en  soit 
cause  et  rejeter  toute  la  faute  sur  ceux-là  mêmes  que  Voa  a 
poussés  à  bout  :  voilà  «icore  une  maxime  favorite  de  la  poli- 
tique immorale  que  notre  philosophe  flétrit  avec  tant  d'indigna- 
tion. 3°  Divideet  imperct.  Diviser  ses  sujets  pour  les  mieux  op- 
primer, ou  exciter  des  discordes  entre  les  Etats  que  l'on  veut 
assujettir,  c'est  aussi  une  des  principales  maximes  de  cette 
triste  politique.  Telles  sont,  sinon  les  maximes  que  l'on  pro- 
fesse ouvertement,  du  moins  les  pratiques  auxquelles  on  se 
livre,  en  les  colorant  du  pi-étexle  de  la  nécessité  puUique. 
Poiir  déjouer  ce  sophisme ,  il  suffit  de  montrer  qu'on  ne  doit 
jamais  subordonner  les  principes  à  ses  desseins,  mais  ses  des- 
seins aux  principes,  et  que  c'est  là  le  seul  moyen  de  mettre 
d'accord' la  poUtique  avec  ta  morale. 

Kant  rappelle  donc  la  règle  qu'il  a  établie  ailleurs  comme 
la  loi  fondamentale  de  la  raison  pratique,  et  les  caractères 
qu'elle  possède  essentiellement.  Cette  loi,  qu'il  formule  msi  : 


DE  LA   DOCTRINE  DU   DROIT.  CÏXIX 

a  Agis  de  telle  sorte  que  tu  puisses  vouloir  que  ta  maxime  de- 
vienne une  loi  générale ^  »  est  un  principe  purement  formel, 
c'est-à-dire  qu^eUe  concerne  uniquement  la  forme  du  vouloir 
et  fait  complètement  .abstraction  du  but  que  l'on  se  propose 
ou  de  Tobjet  de  la  volonté;  aussi  implique-trelle  une  nécessité 
absolue^  tandis  que  les  principes  matériels ,  c'est-à-dire  ceux 
qui  se  fondent  sur  quelque  but  qu'il  s'agit  d'atteindre^  n'ont 
qu'une  valeur  conditionnelle  et  relative  ^  Cette  distinction 
reparait  dans  la  politique,  avec  toutes  ses  conséquences  :  ceux 
qui  ne  consultent  que  les  derniers  ont  bien  de  la  peine  à  dis- 
cerner ce  que  leur  conseillé  la  prudence  ^  car  elle  exige  une 
connaissance  étendue  de  la  nature;  et  ils  sont  toujours  incer- 
tains du  résultat.  Quel  est  le  moyen  le  plus  propre  à  maintenir 
un  peuple  dans  l'obéissance  à  la  fois  et  la  prospérité?  est-ce 
le  gouvernement  monarchique^  ou  l'aristocratique^  ou  le  po- 
pulaire? c'est  chose  problématique.  «  L'histoke^  dit  foil  bien 
Kant  %  nous  fournit  des  exemples  contraires  pour  toutes  les 
espèces. de  gouvernement^  »  —  excepté,  ajoute-t-il ,  pour  le 
gouvernement  républicain,  qui  aussi  bien  est  le  gouverne- 
ment de  la  raison  et  du  droit.  Au  contraire,  ceux  qui  consul- 
tent avant  tout  le  principe  moral  voient  aussitôt  ce  qu'ils  ont 
à  faire ,  et  leur  conduite  n'a  rien  d'ambigu ,  car  il  flétrit  tous 
les  artifices.  Cette  sagesse,  qui  n'exclut  pas  d'ailleurs  la  pru- 
dence, laquelle  interdit  la  précipitation  et  veut  qu'on  procède 
par  réformes  successives,  en  profitant  de  toutes  les  circon- 
stances favorables,  a  en  outre  l'avantage  de  conduire  directe- 
ment au  but  que  l'on  a  en  vue.  La  morale  a  en  effet  ceci  de 
particulier,  que  moins  en  la  suivant  on  vise  à  un  certain  résul- 
tat, plus  en  général  elle  vous  y  conduit,  et  cela  ne  cesse  pas 
d'être  vrai  dans  Tordre  politique.  Cherchez  avant  tout  le 
règne  de  la  justice,  et  l'avantage  que  vous  souhaitez,  c'est-à- 
dire  m  le  bienfait  de  la  paix  perpétuelle ,  vous  sera  donné  par 
surcroît.  Dans  cette  voie,  il  faut  marcher  hardiment^  et  ne  pas 
se  laisser  toucher  d'une  fausse  pitié  pour  les  méchants  qui  l'en- 
travent, car  la  pitié  dans  ce  cas  pourrait  bien  être  elle-même 


<  Cf.  ma  traduction  et  mon  examen  des  Fondements  de  la  métaphysique 
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ime  ÎDJnslioe.  Voilkdaiisqud  aeiit  ob  pe«tit  admettiela  maiioie  : 
/io#  jm^Hiia,  penaê  mundiêê;  mais  il  faut  bien  Tenteodre. 
Elle  ne  justifie  pas  Textrème  vigueur^  qui  serait  ooniaraire  à  la 
vertu  ;  elle  veut  seulemenl  que  fon  consulte  avant  tout  le  droit 
et  qu'on  le  poursuive  à  travers  tous  les  obstacles  et  quelles  qu'en 
puissent  être  les  conséquences.  Mais ,  pour  que  cette  politique 
puisse  s'élalAH*  dans  les  Ëtats^  il  faut  eonunencer  par  donner 
pour  fcmdenient  à  lew  constitution  int^eure  les  prindpes 
naéines  du  droit;  et^  pom^ qu'elle  puisse  présider  à  leurs  rela- 
tions extérieures,  il  feut  travaSter  à  les  luik*  entre  eux  par  nn 
«en  légal. 
Aceord  H  suit  de  tout  cc  qui  précède  qu'à  considérer  les  choses 

**  u^îlî^^*  ^  telles  qu^eies  doivent  être,  il  n'y  a  point  opposition ,  mais  ac- 
cord entre  la  morale  et  la  politique.  «  La  vraie  politique ,  dit 
Rant  *,  ne  peut  faire  un  pas  sans  avoir  auparavant  rendu  hom- 
<'  mage  à  la  morale;  et ,  si  la  politique  est  par  elle-même  un  art 
difficile,  jointe  à  la  mcHrale^  eHe  cesse  d'être  un  art,  car  celle-ci 
^  tranche  les  noeuds  que  eéHe-là  ne  peut  délier.  »  L'opposition 
n'existe  que  dans  la  conduite  des  hommes;  mais^  bien  loin  d'y 
di«pcher  une  excuse  à  leurs  orimes  en  les  rejetant  sur  le 
compte  de  la  fragilité  humaine  ^  il  n'y  fout  voir  qu'un  plus 
puissant  aiguffion  pour  la  vertu  et  l'occasion  d'un  phis  grand 
coiffage:  fti  ne  ceie  mahs ,  sed  contra  auiaciar  ito.  D'ail- 
leurs^ malgré  tous  les  désordres  qui  afRîgent  les  cceurs  hon- 
nêtes,  non-seulement  le  principe  moral  ne  s'éteint  pas  dans 
les  hommes^  mais  les  progrès  sans  cesse  croissants  de  la  raison 
les  rendent  toujours  phis  capables  de  réaliser  les  idées  de  droit  ; 
il  est  vrai  aussi  qu'il  n'en  deviennent  que  phis  coupables  quand 
9is  les  violent.  Le  spectacle  même  de  ces  désordres  et  de  leurs 
suites  funestes  ne  manque  pas  de  nous  fournir  ime  éclatante 
leçon  qui  satisfait  la  justice  et  justifie  la  Providence. 
Moyen  Kaut  proDOSC  uu  moycu  infaillible  de  reconnaître  ce  qui 

accord  dans      n  cst  pas  justc,  et  par  conséquent  ce  que  la  morale  condamna» 

lei  MB  particulier».  ^^  politique  :  c^st  de  se  dcMiiander  si  les  maximes  où  se  go- 

néralsent  les  actions  qu'il  s'agit  d'apprécier  pourraient  subir 
répreuve  de  la  publicité.  Si  vous  trouvez  qu'on  ne  saurait  les 
publier  sans  détruire  le  but  mémo  qu'on  se  proposerait^  at- 
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tendu  que  cette  pnbKcilé  exciterait  nécessairement  une  opposi- 
tion universelle  contre  ceux  qui  les  afflcheratent  publiquement, 
tenec  pour  certain  qu'elles  sont  iiqustes;  car  d'où  viendrait 
cette  universelle  opposition ,  sinon  de  Finjustîce  dont  chacun 
se  venrtHt  alors  menacé?  11  font  adniettre  en  principe,  on  comme 
on  axiome,  car  la  certitude  de  ce  principe  n'a  pas  besoin  de  dé- 
monstration ,  que  «  toutes  les  actions,  relatives  au  droit  d'aii- 
ùra,  dont  la  maxime  n'est  pas  sffsceptible  de  publicité,  sont 
injustes  S  »  et  s'en  servir  comme  d'tm  critérium  infeillible  ix)Ui' 
ffiseemer  d  priori  ce  qui  est  injuste  en  matière  politique.  Ce 
crHérium  à  priori ,  qui  fait  abstraction  de  tout  ce  qu'il  peut  y 
avoir  d'empirique  dans  les  maximes  du  droit  public  et  n'en 
considère  que  b  forme,  puisqu'il  consiste  à  les  revêtir  de  la 
tonne  de  la  publicité  pour  les  juger  par  ce  moyen ,  Kant  Tap- 
pdk  h  formule  (ranseendentale  du  droit  public.  Il  l'applique 
à  quelques  exemples.  Le  premier,  emprunté  au  droit  politi- 
que ,  n'est  autre  chose  que  la  question  déjà  débattue  delà  légî- 
tinnté  de  l'insurrection  •.  La  révolte  est-elle  pour  un  peuple 
un  moyen  légitime  de  renverser  le  pouvoir  qui  l'opprime? 
ai  Yon  veut  déduire  dogmatiquement  des  principes  du  droit 
\ii  aoMîon  de  cette  question ,  il  y  a  beaucoup  à  dire  aussi 
en  faveur  de  la  légitimité  de  l'insurrection;  il  semble  que  le 
peuple  puisse  détrôner  sans  injustice  îe  tyran  qui  viole  srs 
droits.  Mais  que  l'on  soimiette  la  question  à  l'épreuve  du 
principe  de  la  publicité,  on  verra  aussitôt  s'évanouir  toutes  les 
difficultés  et  tous  les  doutes.  Qu'on  se  demande  en  effet  si  im 
peuple  pourrait ,  sans  aller  contre  le  but  qtr'il  poursuit  en  se 
donnant  une  constitfftion  ',  se  réserver  publiquement  le  droit 
de  s'insurger,  dans  certains  cas,  contre  le  pouvoir  qu'elle 
établit  :  cela  serait  évidemment  impossible,  car  il  travaille- 
rail  ainsi  h  renverseï*  d'une  main  ce  que  de  Fautre  il  vou- 
drait édifier,  Fordre  légal  que  la  constitution  a  pour  but  d'as- 
surer. Toute  insurrection  est  donc  illégitime,  puisqu^on  ne 
saurait  en  faire  une  maxime  publique  sans  rendre  impossible 
le  but  même  que  l'on  poursuit.  Au  contraire,  rien  n'empéchc 
de  déclarer  puHîqtiement  qae  tous  ceux  qui  se  révolteront 
contre  le  pouvoir  établi  seront  punis  de  mort,  quand  même  il 
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ue  .:^  b  An'  fiMidam^Ule  ;  en  fusant  une 

(^  '***    -<*'   fod^  ^''^  ^*-  ■*'*  P**'"*  ^  craindre 

Bil  ■•^''Ài^^M'Use  propose.  Kant  tire  encore  comme 

w  ^-'Iffff*'*' Aiofino  principe,  cette  maxime,  qu'il  avait 

«1  .''i(»i''*°''L*De  endroit,  à  savoir  que ,  une  fois  dépos- 

r  '^'fi^%ff  ta  classe  des  sujets,  le  monarque  détrôné 

^fi  J*^  ^  recourir  à  son  tour  à  la  rébellion  pour  rô- 
■f^**^  trône,  mais  qu'il  ne  doit  pas  non  plus  avoir  à 
'Ift^^^  fflis  en  jugement  pour  son  administration  anté- 
ft^'^  criiérium  de  la  publidté  des  maximes  ne  s'applique 
fifi"^  aisément  au  droit  des  gens  qu'au  droit  civil ,  et  m 
ff^'^isert  à  résoudre  les  difficultés  que  présente  l'accord  de 
**^,j(i^e  et  de  la  morale.  Soit,  par  exemple,  la  question  de 
"^ii  le  chef  d'un  État  qui  a  prorais  à  un  autre  des  secours 
*'„,ÉBie  la  cession  de  quelque  province  peut,  dans  cert»us 
•^  se  dispenser  de  tenir  sa  parole,  par  cette  raison  qu'il  a  fait 
^promesse  comme  souverain,  n'ayant  à  ce  titra  à  répondre 
jgsa  conduite  à  personne,  mais  que,  comme  premier  fonc- 
tionnaire de  l'État,  il  doit  des  comptes  à  l'État,  qui  serait  com- 
promis par  l'exécution  de  sa  promesse,  et  que,  s'il  s'est  engagé 
à  quelque  chose  en  la  première  qualité,  il  peut  s'en  a&anchir 
en  la  seconde.  Supposez  qu'il  proclam&t  publiquement  une 
telle  maxime ,  il  ne  manquerait  pas  de  soulever  contra  lui 
toutes  les  autres  puissances  ;  elle  est  donc  injuste.  Autre  ques- 
tion :  Si  un  État  acquiert  une  puissance  qui  le  rende  redou- 
table et  inspire  aux  autres  des  inquiétudes,  ceux-ci  ont-ils  le 
droit  de  lui  attribuer  le  dessein  de  les  opprimer,  et  peuvent- 
ils  se  liguer  justement  pour  l'attaquer,  avant  même  d'en  avoir 
reçu  aucune  offense  t  Qu'arriveraitril  s'ils  professaient  publique- 
ment cette  maxime  î  Ds  ne  feraient  que  s'attirer  plus  sûrement 
et  plus  vite  le  mal  qu'ils  voudraient  éviter,  et  par  conséquent  ici 
encore  le  but  que  seproposeraitlapolitjqueseraitmanqué;  donc 
ici  encuri:  la  maxime  politique  est  injuste.  Dernière  question  : 
Un  Ëttil  a-t-illedroit  de  soumettre  et  de  s'incorporer  un  plus 
petit  État  dont  la  position  empêcherait  le  rapprochement  de  ses 
pai'tios^  11  ne  pourrait  afficher  publiquement  cette  prétention , 
sans  (oir  les  autres  petites  puissances  s'unir  contre  lui  ou 
d'autres  (grands  États  lui  disputer  cette  proie,  et  par  consé- 
quent la  publicité  de  sa  maxime  en  détruirait  l'effet ,  ce  qui 
prou\f'  qu'elle  est  injuste.  Le  principe  de  l'incompatibilité  des 
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maximos  du  droit  des  gens  avec  la  publicité  est  donc  un  ex- 
cellent critérium  pour  reconnaître  les  cas  où  la  politique  ne  s'ac- 
corde pas  avec  la  morale.  Mais  il  faut  chercher  aussi  à  quelle 
condition  les  maximes  de  la  politique  s'accordent  positivement 
avec  le  droit  des  gens;  car,  de  ce  que  certaines  maximes  com- 
portent la  publicité ,  on  ne  peut  conclure  certainement  qu'elles 
soient  justes ,  puisque  celui  qui  a  une  supériorité  décidée  sur 
tous  les  autres  n'a  pas  besoin  de  tenir  ses  maximes  secrètes. 
Or  cette  condition  a  été  déterminée  précédenunent  :  die 
n'est  autre  que  cette  union  fédérative  des  peuples  qui  éta- 
blirait entre  eux  un  état  juridique  analogue  à  l'état  civil , 
c'est-à-dire  qui  tendrait  à  substituer  au  règne  de  lia  force  celui 
du  droite  mais  qui  en  même  temps  laisserait  à  chacun  son 
indépendance.  Voilà  le  principe  fondamental  de  tout  le  droit 
des  gens.  Rant  propose  donc  une  nouvelle  formule  qui  in- 
dique un  accord  positif  entre  la  morale  ou  la  politique  : 
«  Toutes  les  maximes  qui  ont  besoin  de  la  publicité  s'ac- 
cordent à  la  fois  avec  le  droit  et  la  politique  ^  j>  Il  est  évi- 
dent qu'une  ihaxime  dont  le  but  ne  peut  être  atteint  qu'au 
moyen  de  la  publicité  est  nécessairement  conforme  au  droit 
pnblic. 

Tel  est  le  principe  qu'il  faut  suivre  pour  mettre  d'accord  la 
politique  et  la  morale,  et  c'est  aussi  de  cette  manière  qu'on 
se  rapprochera  peu  à  peu  dû  but  que  la  raison  nous  fait  un 
devoir  de  poursuivre,  et  qui  par  conséquent  ne  peut  être  une 
idée  chimérique  :  la  paix  perpétuelle. 

La  paix  perpétuelle!  telle  est  encore  la  conclusion  de  l'écrit 
intitulé  :  De  ce^proverbe  :  Cela  peut  être  ion  en  théorie  y  mais 
ne  vaut  rien  en  pratique  (2).  Ainsi,  comme  l'idée  du  souve- 
rain bien  moral  sert  également  de  conclusion  aux  trois  grands 
ouvrages  qui  forment  la  partie  critique  de  la  philosophie  de 
Kant,  la  Critique  de  ta  raison  pure,  la  Critique  de  la  raison 
pratique  et  la  Critique  du  jugement,  l'idée  de  la  paix  perpé- 
tuelle ,  qui  est  comme  le  souverain  bien  du  droit  public,  est 


<  p.  336. 

(2)  J'ti  d^à  en  plusieurs  fois (Voy.  plus  haut,  p.  lxxiy,  lxxv,  Lxxxni) 
Voccaston  de  recourir  à  cet  écrit,  dont  J'ai  d'ailleurs  donné  la  traduction 
à  la  suite  dejeelle  de  YEssai  sur  la  paix  perpétuêUe,  p.  838-385. 
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aurait  le  premier  violé  la  loi  fondamentale  ;  en  faisant  une 
pareille  dédaration,  le  chef  d'un  État  n'a  point  à  craindre 
d'agir  contre  le  but  qu'il  se  propose.  Kant  tire  encore  comme 
une  conséquence  du  même  principe»  cette  maxime ,  qu'il  avait 
déjà  avancée  au  même  endroit^  à  savoir  que ,  une  fois  dépos- 
sédé et  rentré  dans  la  classe  des  sujets^  le  monarque  détrôné 
n'a  plus  le  droit  de  recourir  à  son  tour  à  la  rébellion  pour  re- 
monter sur  son  trône,  mais  qu'il  ne  doit  pas  non  plus  avoir  à 
craindre  d'être  mis  en  jugement  pour  son  administration  anté- 
rieure. Le  critérium  de  la  publicité  des  maximes  ne  s'applique 
pas  moins  aisément  au  droit  des  gens  qu'au  droit  civil ,  et  ici 
encore  il  sert  à  résoudre  les  difficultés  que  présente  l'accord  de 
la  politique  et  de  la  morale.  Soit^  par  exemple,  la  question  de 
savoir  si  le  dief  d'un  État  qui  a  promis  à  un  autre  des  secours 
ou  même  la  cession  de  quelque  province  peut,  dans  certains 
cas,  se  dispenser  de  tenir  sa  parole,  par  cette  raison  qu'il  a  fait 
cette  promesse  comme  souverain,  n'ayant  à  ce  titre  à  répondre 
de  sa  conduite  à  personne,  mais  que,  comme  premier  fonc- 
tionnaire de  l'État,  il  doit  des  comptes  à  l'État,  qui  serait  com- 
promis par  l'exécution  de  sa  promesse,  et  que,  s'il  s'est  engagé 
à  quelque  chose  en  la  première  qualité,  il  peut  s'en  afiranchir 
en  la  seconde.  Supposez  qu'il  proclamât  publiquement  une 
telle  maxime,  il  ne  manquerait  pas  de  soulever  contre  lui 
toutes  les  autres  puissances;  elle  est  donc  injuste.  Autre  ques- 
tion :  Si  un  État  acquiert  une  puissance  qui  le  rende  redou- 
table et  inspire  aux  autres  des  inquiétudes,  ceux-ci  ont-ils  le 
droit  de  lui  attribuer  le  dessein  de  les  opprimer,  et  peuvent- 
ils  se  liguer  justement  pour  l'attaquer,  avant  même  d'en  avoir 
.  reçu  aucune  offense  ?  Qu'arriverait-il  s'ils  professaient  publique- 
ment cette  maxime  ?  Ils  ne  feraient  que  s'attirer  plus  sûrement 
et  plus  vite  le  mal  qu'ils  voudraient  éviter,  et  par  conséquent  ici 
encore  le  but  que  se  proposerait  la  politique  seraitmanqué;  donc 
ici  encore  la  maxime  politique  est  injuste.  Dernière  question  : 
Un  État  a-t-il  le  droit  de  soumettre  et  de  s'incorporer  un  plus 
petit  État  dont  la  position  empêcherait  le  rapprochement  de  ses 
parties?  11  ne  pourrait  afficher  publiquement  cette  prétention, 
sans  voir  les  autres  petites  puissances  s'unir  contre  lui  ou 
d'autres  grands  États  lui  disputer  cette  proie,  et  par  consé- 
quent la  publicité  de  sa  maxime  en  détruirait  l'effet ,  ce  qui 
prouve  qu'elle  est  injuste.  Le  principe  de  l'incompatibilité  des 


la  coBcIusion  à  laquelle  aboutissent  tous  ses  écrits  sur  cette 
branche  du  droit  ou  sur  des  questions  qui  s'y  rattachent.  U 
^ThumSuté^    soulève  ici,  à  ce  propos,  la  question  de  savoir  si,  en  géné- 
ral, rhumanité  progresse,  ou  recule,  ou  reste  stationnaire , 
et  U  attaque  sur  ce  point  Topinion  de  Moses  Mendelssohn  (i), 
qui,  à  rbypotbèse  de  son  ami  Lessing,  d'une  éducation  divine 
de  rhumanité^  opposait  ce  prétendu  fait  d'expérience,  à  savoir 
que,  si  Thomme  progressait,  l'humanité  ne  faisait  qu'osciller 
constamment  entre  des  bornes  déterminées,  et  que ,  prise  en 
'   générai,  elle  conservait  à  toutes  les  époques  à  peu  près  le 
même  degré  de  moralité,  la  même  mesure  de  religion  et 
d'hréligion,  de  vertu  et  de  vicej  de  bonheur  et  de  misère.  A 
cette  théorie  qui,  au  nom  de  l'expérience ,  déclare  le  progrès 
chimérique,  il  oppose  à  son  tour  cet  aigument  à  priori, 
que  nous  connaissons  déjà  :  puisque  la  raison  nous  fait  u& 
devoir  de  travailler  au  perfectionnement  de  l'humanité^  il 
faut  bien  que  ce  perfectionnement  soit  possible.  Prouvez- 
moi  qu'il  est  impossible,  et  alors  je  renoncerai  à  des  etforts 
superflus  i  mais,  tant  que  vous  n'aurez  rien  &it  de  pareil,  et 
c'est  cela  même  qui  est  impossible,  mon  devoir  subsiste  ei 
mon  espérance  avec  lui.  Au  lieu  de  cela  que  fidt-on  ?  On  in- 
voque l'histoire  ;  mais ,  dit  très-bien  Kant  ',  «  les  arguments 
empiriques  que  l'on  peut  élever  contre  le  succès  des  desseins 
que  Tespérance  fait  entreprendre  ne  prouvent  rien  ici.  Car  de 
ce  qu'une  chose  n'a  pas  réussi  jusque-là ,  on  ne  sam*ait  en 
conclure  qu'elle  ne  réussira  jamais,  et  l'on  n'est  pas  fondé 
à  renoncer  à  un  certain  but,  surtout  s'il  s'agit  d'un  but  moral^ 
qui  peste  un  devoir  tant  qu'on  n'a  pas  démontré  l'impossibilité 
de  l'atteindre.  »  D'ailleurs  notre  philosophe  ne  croit  pas  que 
Texpérience  soit  elle-même  »  contraire  à  sa  thèso,  et  l'exemple 


(1)  Trmfi'lma  pafHû ,  p.  379.  -^C*«tl  Jnftemmit  contre  Moidétoohn 

Su'eit  dlTts^  oetu  troiilème  parU«,  qui  îcpréMiiU  le  %M  ooemu^oUlHiDe 
e  la  question  soulevée  dans  récrit  de  Kant.  La  second^,  relaUve  au  droit 
politique ,  était  dirigée  contre  Hobbcs  :  c'est  là  que  j'ai  puisé  les  dé^e- 
loppements  que  J'ai  rapprochés  de  certains  points  de  la  Doctrine  du  droit. 
Quant  à  la  première,  qui  sert  de  réponse  à  quelques  obJecUons  du  docteur 
Garve,  et  qui  porte  sur  des  questions  de  théorie  morale  en  général ,  oomme 
la  déOnlUon  delà  morale  et  la  nature  propre  de  son  principe,  c'est  de  la 
Critiqué  de  la  rai'coA  pratique  quMl  la  faut  rapprocher, 
s  P.  3ig. 
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de  80B  siècle  lui  seoible  plutôt  la  confiriner  i  «  U  y  e^  dit^  ^^ 
nuâotes  niîsoos  de  croire  que  l'espèce  hiunaioe,  en  60iiMiie> 
a  réellement  ûdt  dans  notre  siècle  ^  en  comp^iraison  même  de 
tou3  les  précédents  >  de  remarquables  progprès  dans  la  voie  du 
bien  moral  (de  courts  moments  d'arrêt  ne  {Hrouvent  rien  contce 
cela).  D  n  ajoute  ;  a  Les  plaintes  que  Ton  &it  entendre  sur  la  > 
décadence  sans  cesse  croissante  de  l'espèce  humaine  viennent 
justement  de  ce  que^  à  mesure  qu'on  s'élève  d'un  degré  dans 
la  moralité^  on  la  voit  encore  plus  loin  de  soi ,  et  que  les  juge^ 
meuts  que  l'on  porte  sur  ce  que  l'on  est^  en  se  comparant  à 
ce  q^  l'on  devrait  être^  et  par  conséquent  les  reproches  que 
Von  ^adi^sse  sont  d'autaj[it  plus  sévères  qu'on  a  déjà  franchi  y 
un  plus  grand  nombre  de  degrés,  d  Quant  aux  moyens  qui 
peuvent  favoriser  et  accélérer  ce  progrès  vers  le  bien,  il  est 
ooBfokiK  4e  remarquer  qu'ils  ne  dépendit  pas  seulement  de 
b  refooté  humune,  mais  de  la  nature^  ou^  pour  inieux  âirS) 
de  U  Providence ,  qui  sait  conduire  les  hommes  ^  même  en 
dépit  d'eux ,  à  son  but  suprême.  Tout  ce  qu'il  vient  de  dhrë 
ea  général  du  progrès  de  l'humanité  ^  il  l'applique  au  pn^ 
Uème  de  la  paix  perpétuelle  ^  dernier  terme  de  ce  (Hrogrèft» 
Cesi  un  devoir  d'y  tendre  i  il  faut  doilc  la  regarder  comme 
nue  chose  possible.  La  nature ,  d'ailleurs^  vient  à  notre  aide  i 
f  Les  maux  qui  résultait  des  guerres  continuelles  >  au  moyen 
desquelles  les  Ëti^  cherûbent  à  einpiéfer  ou  à  étetulre  lèilr 
dooûnation  les  uns  sur  les  autres,  doit  les  conduire  à  la  fin» 
même  malgré  eux,  à  une  constitution  cosmopolitique  *;  » 
€t  par  là  il  ne  fkut  pas  entendre  une  monarchie  uiûverselle 
régie  par  un  souverain  ^  ce  qui  serait  le  plas  effroyable  despo- 
tisme >  mais  nue  fédération  d'Ëtats  fondée  sur  un  droit  deè 
gens  stipulé  en  conunun.  Quant  à  Yiquilibre  deà  pui$$anoes 
européennes  y  comme  garantie  d'une  paix  universelle  et  dti- 
rMe,  Kanila  compare  il  cette  maison  de  Bwift  qu'un  architecte 
avait  oMstruHe  d'une  façon  si  merveilleosement  confomie  à 
toutes  les  lois  de  l'équilibre ,  qu'un  moineau  la  fit  crotier  en 
s'y  posant.  «  Il  n'y  a^  selon  kd^  d'autre  i^mède  possible  qu'un 
droit  des  gens  fondé  sur  des  lois  publiques^  investies  d'une 
certaine  puissance ,  auxquelles  chaque  Ëtat  devrait  se  sou- 


>  p.  316.  —  »  P.  377.  — Cf.  plus  haut,  p.  cxxui. 
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mettre  K  d  II  rappelle  ici  ce  qu'il  a  développé  dans  son  Essai 
sur  la  paix  perpétuelle,  que^  pour  atteindre  ce  but^  il  faut 
d'abord  que  chaque  État  se  gouverne  républicainement,  c'est- 
à-dire  que  le  peuple  lui-même^  au  lieu  du  souverain,  décide 
de  la  paix  ou  de  la  guerre  S  Mais  cela  même  est  un  résultat 
que  la  force  des  choses^  à  défaut  de  la  bonne  volonté  des 
souverains^  doit  amener  nécessairement.  Le  philosophe  de 
Kœnisberg  se  gardé  bien  de  faire  appel  aux  révolutions  vio- 
lentes :  on  sait  combien  il  les  réprouve  ;  mais  il  a  confiance 
dans  le  progrès  naturel  de  l'humanité ,  que  la  nature  même  ou 
la  Providence  conduit  forcément  là  oii  elle  ne  va  pas  toujours 
volontiers.  Fata  volerUem  ducunt,  nolentem  trahuni. 

citmoiTR.  Je  viens  de  faire  passer  sous  les  yeux  du  lecteur  toute  la 

doctrine  de  Kant  sur  le  droite  en  lui  offrant  du  grand  ouvrage 
qui  la  contient  une  analyse  aussi  exacte  et  aussi  claire  que  je 
l'ai  pu  rendre,  et  en  prenant  soin  de  rapprocher  de  cette  ana- 
lyse celle  des  petits  écrits  qui  développent  et  complètent ,  sur 
certains  points ,  la  pensée  du  philosophe  allemand.  Mon  r61e 
de  simple  rapporteur  est  terminé;  il  me  faut  maintenant  exa- 
miner librement  les  idées  que  je  me  suis  jusqu'ici  ex>ntenté 
d'exposer  {%,  afin  d'en  bien  apprécier  la  valeur,  soit  histori- 
que,  soit  absolue,  et  de  tourner  ainsi  ce  travail  vers  le  but  où 
doit  tendre  tout  esprit  vraiment  philosophique  :  l'avancement 
de  la  science. 

La  doctrine  du  droit  n'est  elle-même  qu'une  des  deux 
branches  dont  se  compose,  selon  Rant,  la  science  de  nos 
devoirs  en  général.  Il  est  donc  bon  de  considérer  d*abord 
et  l'idée  qu'il  se  fait  de  cette  science  et  la  division  qu'il  y 
introduit. 

De  l'ensemble  des  règles  de  la  morale  faire  un  système 
exclusivement  rationnel,  c'est-à-dire  uniquement  fondé  sur 
des  principes  d  priori,  et  partant  universels  et  nécessaires, 
voilà  l'œuvre  que  Kant  conçoit  et  veut  exécuter  sous  le  titre 


t  P.  379.  —  Cf.  plus  haut,  p.  CXI  et  cxix. 

(2)  Sur  quelques  points  de  détail  seulement  J'at  Immédiatement  Joint , 
sous  forme  de  notes,  la  critique  à  l'exposition,  ponr  en  débarrasser 
d'avance  Texamen  auquel  je  me  réservais  de  soumettre  la  théorie 
kantienne. 
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de  Métaphysique  des  mtBurs  (i) ,  après  en  avoir  examiné  et 
assuré  les  bases,  d'abord  dans  les  Fondements  de  la  meta- 
physique  des  mcBurs  et  ensuite  dans  la  Critique  de  la  raison 
prcUique  (2).  Le  problème  dont  il  fait  l'objet  propre  de  cette 
science  pourrait  être  ainsi  formulé  :  Étant  données  des  créa- 
tures raisonnables  et  libres,  —  comme  sont  les  hommes,  — 
déterminer  à  priori  leurs  devoirs  et  leurs  droits.  Ce  problème 
Zy  comme  on  le  voit,  un  caractère  purement  rationnel;  sa 
solution  ne  dépend  nullement  de  l'expérience,  c'est-à-dire  de 
ce  que  l'observation  peut  nous  apprendre  du  monde  ou  de 
notre  propre  nature,  mais  elle  doit  être  cherchée  à  priori.  Aussi 
les  lois  qu'elle  détermine  sont-elles  absolues  :  elles  ont  la 
même  valeur  pour  toutes  les  créatures  raisonnables  et  libres, 
et  c'est  à  ce  titre  même  qu'elles  sont  pour  nous  des  lois  mo- 
rales, c'est-à-dire  des  principes  obligatoires*  Kant  l'avoue 
cependant  :  comme  nous  ne  cherchons  ces  lois  que  pour 
nous  les  appliquer,  il  faut  bien  que  nous  tenions  compte  aussi 
des  éléments  particuliers  de  notre  nature,  que  nous  ne  con- 
naissons que  par  l'expérience;  mais  les  considérations  tirées 
de  la  nature  humaine  ne  doivent  figurer  dans  la  métaphysique 
des  mœurs  qu'autant  qu'il  est  nécessaire  pour  déterminer  les 
applications  et  les  conséquences  des  principes  rationnels  ;  au- 
trement elle  ne  mériterait  plus  le  nom  de  métaphysique  (3). 
Telle  est  l'idée  qu'il  se  fait  de  la  science  des  principes  de  la 
morale  et  telle  est  la  méthode  qu'il  lui  impose.  Par  là  il  réagit 
puissamment  contre  l'étroit  empirisme  de  son  siècle,  qui,  s'ar- 
rêtant  ou  bien  au  plaisir,  soit  physique,  soit  moral,  ou  bien 
à  Tintérêt,  ébranlait  ou  ruinait  la  règle  des  mœurs,  et  il  replace 
la  morale  sur  son  véritable  fondement.  On  pourrait,  il  est 


(1)  Yoyes  plas  haut,  p.  i-iii.—  Cf.  Examen  des  Fondements  de  la  méta- 
physique des  mœurs  et  delà  Critique  de  la  raison  pratique^  p.  5,  7, 21, 
3€,  200,  205,  etc. 

(3)  Plus  haut,  p.  1.  ->-  Cf.  Examen  des  Fondements,  etc.,  P-  202. 

{l)  ï\  veut  même  »  comme  je  Fal  dit  plus  haut  (p.  m  ) ,  que  Von  ren- 
Tole  à  une  aelence  ultérieure  et  distincte  tout  ce  que  l'observaUoii  peut 
nous  apprendre  relativement  à  la  pratique  des  lois  morales  et  aux  moyens 
k  raivre  pour  exciter  et  développer  dans  les  ftmès  l'habitude  du  bien.  Ijsl 
métaphysique  de&mœnrs  ne  toucherait  ainsi  à  Texpérience  que  tout  Juste 
autant  qu'elle  en  aurait  besoin  pour  y  appliquer  ses  lofs  sans  sortir  de  sa 
sphère  rationnelle. 
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vrai^  lui  reprocher  d'avoir  conçu  ce  ^ndement  d'une  numière 
trop  générale  et  trop  abstraite  (1).  Mais  c'est  là  un  défaut  qu'il 
est  aisé  de  corriger,  et  qui  disparaît  ea  grande  partie  dans  l'exé- 
cution. La  métaphysique  des  mœurs,  telle  qu'elle  se  présente 
ici,  contient  autre  chose  que  cette  science  purement  transcen- 
dante des  principes  moraux  qui  serait  construite  en  dehors 
de  toute  idée  tirée  de  la  nature  humaine.  C'est  même  en 
général  dans  leur  application  aux  hommes  que  Kant  va  los 
envisager;  et  pour  cela,  comme  je  viens  de  le  rappeler,  il  re- 
connaît la  nécessité  de  recourir  à  la  considératiiHi  de  notre 
nature  *.  Lfi  est  en  définitive  son  point  de  départ  et  son  buL 
Il  voit  bien  qu'en  dehors  de  là  ou  aboutirait  tout  au  plus  à 
quelques  généralités  qui  formeraient  difficilement  par  elles- 
mêmes  imo  science  distïncle.  Aussi  bien  la  vraie  question  on 
morale  est-elle  de  savoir  ce  que  la  raison  exige  des  hommes, 
quels  devoirs  elle  leur  impose  et  quels  droits  elle  leur  at- 
tribue :  on  pourrait  la  définir  la  raison  appliquée  au  gouver- 
nement de  la  nature  humaine.  Or,  si  c'est  la  raison  qui  est 
appelée  ici  à  gouverner,c'est  notre  natnrequ'elle  est  appelée  à 
gouverner;  et,  pour  reconnaître  tout  ce  que  la  première  peut 
commander  it  la  seconde,  il  faut  bien  les  rapprocher  l'une  de 
l'autre.  C'est  dans  ce  rapprochement  que  consiste  précisément 
la  méthode  morale  ',  et  c'est  aussi  de  ce  rapprochement  qu'est 
sortie,  à  proprement  parler,  toute  la  métaphysique  des  mœurs. 
A  la  vérité  encore  ime  crainte  exagérée  de  l'empirisnic  em- 
pêche Kant  dt!  le  rendre  aussi  lumineux  et  aussi  fécond  qu'il 
le  pourrait.  Sans  doute  les  bis  morales  ne  s'obtiennent  pas, 
comme  les  lois  physiques  ou  naturelles,  par  voie  d'obsena- 
tion  H  de  généralisation  ;  sans  doute  elles  sont  rationnelles  et 
en  ce  sens  à  priori,  et  l'on  ne  pourrait  leur  refuser  c^te  ori- 
gine sans  ébranler  leur  autorité  ;  mais  d'un  autre  câté ,  je  ne 
dJ!)  pas  seulement  pour  les  appliquer,  comme  il  le  reconnaît, 
je  dis  pour  les  déterminer  elles-mêmes,  on  ne  saurait  se 
passer  dn  la  considération  de  la  nature  humaine ,  et  cela 
n'altL're  nullement  leur  caractère  rationnel  et  no  leur  Ote  riiii 


k 


H)  te  lui  Ri  mol-mdme  adresté  m  reproche  doEi  mon  Eiam«n  de*  Fon- 
deirunlc  de  fa  milaphyiiqMt  du  vuxurt  et  dt  la  CriliqM  da  la  ruio« 
praliqiu,  p.  101  et  !06. 

Plot  haiit,  p.  II.—»  Cf.  ïniMM  (l«t  foHdetnettU,  ete.,  p.  13t-IU. 
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est  le  droit  d 'autrui  y  mais  (et  c'est  là  une  vérité  identique  à  la 
première)  il  a  le  droit  de  me  contraindre  à  remplir  cette  obli- 
gation. Quant  à  ce  qui  ne  regarde  que  moi ,  ou  à  ce  qui  ne  cor- 
respond à  aucun  droit  dans  autrui ,  de  quel  droit  prétendrait-on 
m'y  contraindre?  J'y  puis  bien  être  obligé  moralement  et  man- 
quer de  vertu  en  ne  le  faisant  pas^  mais  c'est  mon  affaire  et  non 
celle  des  autres.  Aussi  Kant  appelle-t-il  fort  justement  les  pre- 
miers devoirs  des  devoirs  de  droit,  et  les  seconds,  des  devoirs 
de  vertu.  Telle  est  la  distinction  qu'il  établit  ici  avec  une  préci- 
sion singulière,  quoique  parfois  un  peu  subtilement.  Depuis 
longtemps  les  moralistes  avaient  distingué  dans  la  morale  deux 
espèces  de  devoirs  :  les  uns  qu'ils  appellaient  parfaits  ou  d'obli- 
gation stricte^  les  autres,  imparfaits  ou  d'obligation  large.  Cette 
distinction  aussi  était  juste ,  et  Kant  ne  l'abandonne  pas  ;  mais 
elle  n'exclut  pas  celle  qu'il  propose.  Car,  si  les  devoirs  de  droit 
sont  en  général  des  devoirs  parfaits,  puisque  ce  sont  des  devoirs 
de  justice,  par  conséquent  des  devoirs  de  stricte  obligation,  il 
y  a  des  devoirs  parfaits  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  sphère  du 
droit,  mais  dans  celle  de  la  vertu  :  telle  est  par  exemple  toute 
une  partie  des  devoirs  de  la  morale  individuelle.  On  distingue 
souvent  aussi  la  justice  et  la  charité,  et  ici  encore  la  distinction 
est  fort  juste  ;  mais  elle  est  comprise  elle-même  dans  celle  de 
Kant,  qui  est  plus  générale.  En  effet,  ce  n'est  pas  seulement  la 
charité  qui  est  un  devoir  de  vertu,  par  opposition  à  la  justice, 
devoir  de  droit ,  ce  sont  aussi  toutes  les  vertus  individuelles , 
celles,  par  exemple,  que  les  anciens  appelaient  le  courage  et  la 
tempérance.  La  distinction  de  la  justice  et  de  la  charité  n'a  trait 
qu'à  la  morale  sociale;  celle  du  droit  et  de  la  vertu  se  rapporte 
à  la  morale  tout  entière.  Kant  a  donc  raison  de  fonder  sur  cette 
dernière  la  division  de  la  métaphysique  des  mœurs  en  deux 
branches  parallèles,  l'une  qui  comprend  les  devoirs  de  droit  ; 
l'autre,  les  devoirs  de  vertu.  Cette  division,  à  son  tour,  n'est 
pas  seulement  légitime;  elle  a  l'avantage  de  séparer  nettement 
ce  que  l'on  est  trop  souvent  porté  à  confondre.  Grâce  à  elle , 
on  a  sous  les  yeux,  d'un  côté  tout  l'ensemble  des  devoirs 
susceptibles  d'être  traduits  en  une  législation  extérieure, 
et  formant  le  code  du  droit  rationnel;  de  l'autre,  tout  l'en- 
semble de  ceux  qui  ne  relèvent  que  de  la  conscience  et 
composent  le  code  de  la  vertu.  C'est  le  premier  que  doi- 
vent prendre  pour  modèle  les  hommes  qui  veulent  donner 
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des  lois  aux  nations^  les  législateurs  politiques;  le  second  est 
une  législation  purement  morale  que  nul  n'a  ni  le  droit  ni  le 
pouvoir  dimposer  par  la  force.  Est-ce  à  dire  cependant  que  la 
vertu  soit  une  chose  qui  échappe  si  bien  à  la  législation  pu- 
blique qu'elle  n'ait  point  du  tout  à  s'en  occuper?  Ce  serait  une 
étrange  exagération.  Ne  doit-elle  pas  employer  au  contraire 
tous  les  moyens  dont  elle  peut  disposer^  sans  porter  atteinte  à 
aucun  droit  y  pour  en  exciter  et  en  développer  dans  les  âmes 
l'amour  et  l'habitude  ?  D'abord  ^  si  la  crainte  des  châtiments 
est  un  mobile  auquel  elle  ne  saurait  se  dispenser  de  recourir^ 
c  est  surtout  dans  le  respect  moral  de  là  justice  qu'elle  doit 
chercher  son  appui  ^  en  favorisant  autant  qu'il  dépend  d'elle 
la  culture  de  ce  sentiment.  Or  le  respect  de  la  justice,  comme 
Kant  l'a  très-bien  vu  d'ailleurs^  est  lui-même  une  vertu.  Sans 
doute  elle  ne  peut  exiger  des  actions  autre  chose  sinon  qu'elles 
soient  extérieurement  conformes  aux  prescriptions  de  la  jus- 
tice :  dès  que  cette  conformité  existe^  quel  qu'ait  été  le  mobile 
de  l'agent ,  elle  n'a  rien  de  plus  à  démander;  mais^  s'il  est  vrai 
qu'elle  dépasserait  son  droit  en  recherchant  en  outre  l'inten- 
tion y  cela  n'empêche  pas  qu'elle  ne  doive  autant  que  possible 
Sûre  appel  au  mobile  moral.  Et  ce  n'est  pas  seulement  le  res- 
pect de  la  justice^  ce  sont  en  général  toutes  les  vertus  qu'elle 
doit  encourager,  car  elles  l'aideront  elle-même  puissam- 
ment à  atteindre  son  but.  La  philosophie  de  Platon  mérite 
d*étre  entendue  sur  ce  point.  Mais  il  ne  faut  pas  méconnaître 
non  plus  la  ligne  qui  sépare  le  domaine  du  droit  de  celui  de 
la  pure  morale.  Le  premier,  qui  est  celui  de  la  loi  civile,  ne 
saurait  empiéter  sur  le  second,  qui  est  celui  de  la  conscience^ 
sans  courir  le  risque  de  porter  atteinte  à  la  liberté  humaine  et 
de  violer  lui-même  le  droit.  Voilà  ce  que  n'ont  pas  toujours 
bien  vu  non-seulement  les  législateurs,  mais  les  philosophes, 
et  ;  au  premier  rang ,  celui-là  même  dont  je  viens  d'invoquer 
Tautoriié.  Aussi  doit-on  louer  Kant  d'avoir  tracé  d'une  main 
ferme  cette  importante  ligne  de  démarcation. 

Renvoyant  à  la  doctrine  de  la  vertu ,  à  laquelle  il  réserve  le 
nom  ai  éthique,  l'étude  des  devoirs  qui  par  leur  nature  échap- 
pent à  toute  contrainte  et  à  toute  législation  extérieure,  il  va 
donc  entreprendre  de  tracer,  sous  le  titre  de  doctrine  du  droit, 
le  système  des  devoirs  susceptibles  d'être  oonvertis  en  lois  po- 


aîlivcs,  c'esl-à-dipe  de»  devfflrs  qui  correspondait  h  des  droits 
et  ont  wnsi  un  caractère  juridique.  Ces  devoirs  élant  nécessai- 
rement corrélirtife  à  ces  droits,  décriFe  les  uns,  c'est  en  mftnL- 
temps  décrire  les  autres.  Mais  qu'on  ne  l'oublie  pas  :  ces  de- 
voirs et  ces  droits  veulent  ô(re  exposés  dans  toute  lenr  pureté 
rationnelle,  c'est-à-dire  tels  qu'ils  dérivent  de  la  seule  mstm. 
\\  ne  s'agit  pas  de  savoir  quels  droits  reconnaît  ou  quelles  obli- 
gations prescrit  tel  ou  tel  code,  mais  ce  que  demande  la  raison 
même  ;  ce  n'est  pas  le  droit  écrit  ou  le  droit  positif  qa'il  faut 
consulter  ici ,  mais  ce  droit  non  écrit  qui  réside  au  fond  de  la 
rMSon  de  tout  homme  et  qui  doit  lui-même  servir  de  modèle 
à  l'autre,  en  un  mot  ie  droit  naturel.  Kant  n'est  pas  sans  doute 
le  premier  [Ailosophe  qni  ait  en  l'idée  de  traiter  le  droit  na- 
turel comme  une  science  distincte  et  supérieure,  mais  je  ne 
sus  si  cette  science  a  jamais  été  aussi  nettement  dégagée  de 
tout  ce  qui  lui  est  étranger  ou  accessoire.  D'une  part ,  il  en 
écarte  les  principes  qui ,  tout  en  appartenant  à  la  morale ,  ne 
sont  pas  proprement  des  principes  de  droit,  quoique  les  mo- 
ntlistés  aient  eu  souvent  le  tort  de  les  confondre  et  de  les  mêler 
avec  ces  derniers  sous  le  titre  commun  de  droit  naturel ,  et  il 
circonscrit  ainsi  le  domaine  propre  de  la  philosophie  du  droit  ; 
d'autre  part ,  il  en  cherche  les  éléments  dans  la  seule  raison . 
faisant  abstraction  des  formes  particulières  qu'ils  ont  pu  re- 
vêtir dans  la  réalité  et  wt  général  de  toute  idée  d'espérirnce, 
et  ne  s'occupant  pas,  comme  on  le  fait  ordinairement,  de  ce 
qui  est  on  effet,  ou  de  ce  qui  a  été,  ou  même  de  ce  qui  petit 
être  dans  telles  ou  telles  circonstances  déterminées ,  maie  A- 
c(j  qui  doit  être  en  général.  Étemel  exanplaire  de  tous  les 
codés  changeants,  immuable  type  de  toutes  les  coostHalions 
patliculi&res ,  modèle  idéal  de  toutes  les  législaitions  réelles, 
(elle  doit  être  la  métaphyàque  du  droit.  Or,  je  le  demande, 
cette  science  fut-elle  jamais  si  exactement  renfermée  dans  ses 
vraies  limites  et  si  sévèrement  réduHi;  4  ses  éléments  essenti-^sî 
I-^t ,  mulgré  tant  d'utiles  essais  ou  de  monuments  éclatants,  qui 
Li  conçut  jamais  d'une  manière  si  hardiment,  et,  sauf  la  réso^T 
qup  i'â  faite  plus  haut ,  si  justement  rationnelle  ? 

■l'ai  loué  Kaat  d'avoir  distingué  etsépMé,dans  le  sein  de  h 
morale,  la  doctoiae  du  dr(»t  de  celle  de  la  vertu;  nuis  qu'est-ce 
au  juste  que  Mtle  idée  du  droit  T  Quels  en  sont  les  civsclAres , 
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le  violer  lui-même,  et  par  conséquent  sans  manquer  au  dniit  et 
à  la  justice?  La  formule  de  Kant  les  renferme  donc  implici- 
tement, et  nous  le  voyons  plus  loin  les  en  déduire  très-lo- 
giquement. Elle  veut  qu'on  fasse  de  sa  liberté  un  usage  qui 
puisse  s'accorder  avec  celle  de  chacun  suivant  une  loi  géné- 
rale; mais  cette  loi  de  l'accord  de  la  liberté  de  chacun  avec 
celle  de  tous  seraitrelle  satisfaite ,  si  par  exemple  les  parents 
laissaient  mourir  de  faim  ou  croupir  dans  l'ignorance  et  la 
paresse  les  enfants  qu'ils  auraient  mis  au  monde?  Tout  en 
resserrant  le  droit  et  la  justice  dans  des  bornes  précises, 
elle  est  donc  suffisamment  large.  Elle  a  le  double  mérite  de 
n'exclure  rien  de  ce  qui  en  fait  partie  et  d'en  circonstrrin: 
exactement  les  limites.  C'est  qu'elle  les  ramène  à  leur  principe 
et  à  leur  règle  :  l'inùolabilité  de  la  liberté  humaine.  Tel  est 
en  effet  le  fondement  et  telle  est  la  mesure  du  droit  et  de  U 
justice.  Si  je  suis  vraiment  un  être  libre,  et  si  c'est  par  là  que 
je  me  distingue  des  cboses  et  des  animaux,  il  faut  que  je  puisse 
Die  diriger  et  agir  à  mon  gré,  proprio  motu ,  sans  être  arUtrai- 
rement  entravé  dans  l'exercice  de  ma  liberté  :  c'est  là  Oioa 
droit  incontestable;  mais,  comme  chacun  de  mes  semldaLies 
est  Ubre  ainsi  que  moi  et  par  conséquent  a  le  môme  droit,  ma 
liberté  et  mon  droit  ont  nécessairement  pour  limite  la  liberté 
et  le  di'oit  des  autres,  c'est-à-dire  que  je  ne  pois  user  juridi- 
quement de  ma  liberté  qu'autant  que  je  ne  porte  pas  éteinte  à 
celle  d'autrui.  A  cette  condition ,  mais  à  cette  condition  seule- 
ment ,  la  liberté  de  l'homme  est  inviolable.  De  là  donc  le  droit 
pour  chacun ,  et  de  là  aussi  U  justice,  car  elle  n'est  elle-même 
autre  chose  que  le  respect  du  droit.  Kant  ne  montre  pas  avec 
moins  de  force  comment  le  droit  implique  nécessairement  la 
faculté  de  contraindre  '.  Ce  sont  là  deux  termes  identiques  : 
dire  que  j'ai  tel  ou  tel  droit,  c'est  dire  que  je  puis  justement 
recourir  à  la  force  pour  contraindre  les  autres  à  le  respecter. 
Après  avoir  défini  le  droit  en  général  l'accord  de  U  Lberté  de 
chîicun  avec  ceUe  de  tous,  il  le  définit  l'accord  de  la  con- 
liïiinte  générale  avec  la  liberté  de  chacun,  et  il  déduit  très-bien 
cette  seconde  définition  de  la  première.  C'est  là  le  principe  sur 
Irtjuei  on  sait  qu'il  fonde  l'ordre  civil  ou  politique;  mais  a>»nt 
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de  le  suivre  dans  Tintérlear  môme  de  la  doctrine  du  droit ,  il 
nous  en  faut  encore  examiner  les  divisions  générales. 

4 

0  divise  d'abord  le  droit  naturel  en  deux  branches  :  le 
droit  inné,  c'est-à-dire  celui  que  je  tiens  directement  de  ma 
nature  et  de  ma  dignité  d'homme^  indépendamment  de  tout 
acte  extérieur  de  ma  liberté^  et  le  droit  acquis ,  c'est-à-dire 
celui  que  je  ne  possède  qu'au  moyen  de  quelque  acte  extérieur 
qui  me  le  confère  ultérieurement  (i) .  Ainsi ,  par  cela  seul  que  je 
suis  homme^  j'ai  le  droit  de  me  gouverner  moi-même  libre- 
ment y  en  tant  que  l'exercice  de  ma  liberté  peut  s'accorder  avec 
celle  d'autnii^  suivant  une  loi  générale;  ce  droit  est  comme 
un  titre  que  je  trouve  en  moi-même  et  que  je  n'ai  pas  besoin 
d'acquérir.  Au  contraire  ,  pour  avoir  sur  ce  terrain  un  droit 
de  propriété^  ou  pour  avoir  celui  de  me  regarder  comme 
le  mari  de  cette  femme ,  il  faut  que  j'accomplisse  certains 
actes  extérieurs  sans  lesquels  je  ne  posséderais  pas  ces  droits; 
ce  ne  sont  pas  en  effet  des  droits  que  j'apporte  avec  moi  en 
naissant^  mais  que  j'acquiers  en  vertu  d'un  acte  de  ma  liberté 
individuelle  ou  même  d'un  concours -de  volontés.  La  pre- 
mière espèce  de  droit  forme  donc  un  mien  et  un  tien  innés  : 
ce  mien  et  ce  tien  sont  intérieurs;  la  seconde,  un  mien  et  un 
tien  acquis  :  ceux-ci  sont  nécessairement  extérieurs.  Cette 
division  est  parfaitement  juste,  et  c'est  fort  justement  aussi 
que  Kant  regarde  comme  unique  le  droit  inné  ou  le  mien  et 
le  tien  extérieurs* ,  et  réduit  tout  ici  à  la  liberté.  Qu'est-ce  en 
ettd  que  le  droit  de  se  gouverner  à  sa  guise ,  sinon  le  droit 
inné  que  donne  à  l'honune  sa  qualité  d'être  libre  ?  £t  le  droit 
d'égalité,  qu'est-ce  autre  chose?  Et  la  liberté  de  penser  en 
général,  ou  la  liberté  de  conscience  en  matière  religieuse? 
L'expression  même  l'indique  assez ,  encore  et  toujours  la  li« 


(1)  Plus  haat,  p.  xvui.  —  Reid  (trad.  Joufliroy.  t.  Vf,  p.  360)  disUngue 
de  même,  des  droits  naturels  ou  innés^  les  droits  acquis,  «  Ces  derniers, 
dit-U,  présupposent  quelque  fait  ou  acte  préalable  par  lequel  on  les  a  ac- 
quis ,  tandis  que  les  droits  naturels  n'impliquent  rien  de  semblalile.  > 
Fort  bien  ;  seulement  il  ne  faudrait  pas  opposer  les  droits  acquis  aux  droits 
naturels,  mais  seulement  aux  droits  innés^  car  les  premiers  n'appar- 
tiennent pas  moins  que  les  seconds  au  droit  naturel.  Par  suite  de  cette 
confusion,  Beid  est  conduit  à  faire  rentrer  dans  les  droits  innés  certains 
droits  qui  sont  plutôt  acquis  et  auxquels  Kant  maintient  justement  ce 
caract^  :  je  Teux  parler  de  ceux  qui  conceroent  la  famille. 
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berié.  Kant  a  donc  raUon  de  dire  qu'il  n'y  a,  ({a'ua  ceul  et 
même  droit  inné ,  la  liberté  inhérente  à  là  personnalité  hu- 
maine, qu'on  peut  bien  spécifier  suivant  ses  diverses  appli- 
caU<H»,  mai*  qui  au  fond  est  unique.  Il  est  Iftdieus  senlement 
qu'en  laîwant  pour  ce  motif  le  orût  inné  dans  lea  prolégo- 
mfeaes  de  la  doctrin(>  du  droit,  il  n'ait  pa«  donné  à  cette  partie 
du  droit  tout  le  développement  qu'dJe  eomporle.  Ce  défaut 
est,  il  est  vrai ,  largement  compensé  dans  les  écrits  qui  vien- 
nent se  grouper  autour  de  «on  gnmd  ouvrage,  mais  la  per- 
fedlon  de  l'œuvre  y  perd  toujours  quelque  chose.  Une  con- 
séquence plus  grave ,  c'est  qu'en  faisant  porter  uniquement 
sur  le  droit  acqnb,  comme  sur  la  seule  espèce  de  AroU  qui 
doive  former  le  corps  de  son  système ,  la  distinction  du  droit 
privé  et  du  droit  public ,  il  oublie  que  ce  n'est  pas  seule- 
ment le  droit  acquis,  mais  aussi  le  droit  inné  qu'il  faudrait 
examiner  sons  ce  double  point  de  vue.  H  y  reviendra  torcé- 
menl ,  mas  alors  il  lui  faudra  sortir  du  cadre  qu'il  s'était  tracé  ; 
mieux  ebt  valu  l'élargir  d'abord.  A  part  le  défaut  que  je  viens  àe 
signaler,  Is  seconde  division  introduite  par  Kant  dans  le  sein 
de  sa  doctrine  n'est  pas  moins  juste  que  la  première ,  et  elle 
répand  aussi  une  vive  lumière  sur  la  solution  de  toutes  les 
questions  juridiques.  Nos  droits  et  nos  dewrirs  veulent  être 
examinés  d'abord,  abstraction  Me  de  toute  idée  de  sodélé 
civile  ou  politique  ;  car  ils  n'empruntent  pas  leur  (»4gfa)e,  mais 
seulement  leur  consécration  et  leur  garwrtie  à  rétabKsaemeiit 
de  cet  ordre  de  choses;  et,  la  société  ne  Mt-elle  pas  encotr 
civilement  ou  politiquement  constituée ,  ils  n'en  existcmenf 
pas  moins.  On  peut  donc  et  on  doit  les  considérer  à  ce  point 
de  vue ,  puisqu'ils  existent  par  eux-mêmes  et  que  c'est  jaab>- 
mcnt  en  vui- de  l>,-.  ^,ii  miir  que  les  sociétés  doivent  se  consti- 
Incr  en  Étals.  Mnis  nitssi .  comme  cette  garantie  est  tndispen- 
salile.  il  faut  en.siiile  »i'  placer  au  point  de  vue  de  la  soeiélé 
civile  ou  politique ,  et  rechercher  lea  rè^e»  q«  do)v«Bl  pré- 
sider il  son  orgiinîsation.  De  là  donc  la  distinction  du  drtiit 
privé  et  du  droit  public,  c'ast-k-dire  des  lois  juridiques  qui 
l'égissont  les  relations  des  hommes  en  dcAors  et  indépasduB- 
ment  de  foute  conslitution  cirile,  et  de  celles  qui  doivent  les 
ir  au  sein  d'une  sociilt;  politiquement  organisée  *.  Celte 


I*lii»  haut,  p 
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juate  ethnoioaue  distinction  «st  tneù  diflërenti!  de  eéBêf  ({«^(m 
élabih  qodquefoii  entre  te  d^oii  netarel  proprement  dit  et  le 
droit  aoQîal  ;  gu*^  cofinme ,  selon  la  remarque  de  nôtue  ph3d- 
sopbe^  ce  n'est  pa»  l'état  soeiat  qtti  e0t  opposé  ft  Pélat  dé 
nature  j  puisque  l'état  de  màmre  est  teii-mèrne  im  étaC  dé  so- 
ciété (I)  9  mais  l'état  civil  ou  poEtiqaa  ^  e'est^-dire  Kétat  d'une 
société  régie  par  des  pouvoirs  publics^  ce  n'est  pas  le  droit 
social  9  mais  le  droit  mil  on  potisiqne  qu'il  Aiut  opposer  au 
droit  privé  ou  au  droit  de  nature  proprement  dit.  Kant  n'a  pas 
touîoars  tiré  tout  le  parti  possible  de  la  distinction  sur  laquelle 
il  iionde  la  division  de  sa  théorie  du  droite  mais  il  faut  le  louer 
de  ravoir  si  nettement  établie  et  si  rigour^tisement  appliquée* 
—  Quant  aux  subdivisions  du  droit  privé  al  du  droit  public , 
nous  en  esuuninerons  la  valeur  à  mestuf»  que  lious  les  rencon- 
tierona  sur  nos  pas. 

La  première  branche  que  Kant  distingue  et  étudie  dans  le 
droit  pnvé  est  le  droit  réel ,  c'est-à-dire  le  droit  qui  s'applique 
à  des  dioses  physiques  4  en  ce  sens  que  je  puis  les  regarder  et 
les  revendiquer  comme  miennes.  Nous  avons  approttvé  plus 
liani  eelte  remarque  de  notre  philosophe^  à  savoir  que  l'idée 
du  droit  était  toujours  celle  d'un  rapport  entre  des  personnes  ; 
Id  droit  réel  qu'U  admet  ici  ne  la  contredit  eti  rien  :  car^  si 
eetle  espèce  de  droit  s'applique  en  effet  à  des  objets  maté- 
riels, elle  impKque  toujours^  relativement  à  ces  objets-,  c(*r- 
taines  relations  entre  celui  qui  en  est  le  légitime  possesseur  et 
tous  les  autres.  Anirement  il  n'y  aurait  plus  lieu  de  parla' 
de  droit  Supposer  que  je  sois  seul  sur  hi  terre,  mott  droit  sur 
les  choses  devient  une  expression  tlde  de  sens.  Qu'est-ce  en 
ellM  que  le  droit  sur  une  chose,  sinon  le  droit  de  la  possé- 
da* de  telle  sorte  qu'aucun  autre  ne  puisse  en  ftiire  juste- 


■«6iBifcM«iV^Haa*Mi^MB« 


j]  n  est  trop  évident  que  l'éUt  social,  Je  ne  dis  pas  Tétat  civU,  est 
rélat  naturel  des  honunes.  Comment  pourraient-ils  exister  autrement 
qu'en  soeiété?  Pour  feindre  avec  l'auteur  du  Discours  sur  Vorigine  de 
^inégalité  parmi  les  hommes ,  un  état  de  nature  otr  tes  hommes  vivraient 
'  épsrs  dans  les  heto  parmi  les  anlmaur,...  n'ayant  m  dtmiicilc  fixe  ni  an- 
«m  besein  l'an  de  l'autre..*  •  et  «  se  refleontrefdlettt  peut-être  à  peine 
deai  foi»  en  leur  vit,  sms  se  comiaitre  et  sans  se  paîter,  »  et  pour  fiiire  de 
cet  état  l'âge  d'or  du  geme  hamcin»  U  faut  pousser  Jusqu'à  l'absorde  l'a- 
mour du  faradeiei 


CXLVIU  ANALYSE  CRITIQUE 

ment  usage  sans  mon  consentement  y  et  par  conséquent  d'im* 
poser  à  tous  Tobligation  de  s'abstenir  de  ce  qui  est  mien?  En 
d'autres  termes ,  c'est  le  droit  d'interdire  l'usage  de  la  chose 
que  je  possède  à  tous  les  autres  et  de  la  revendiqua  auprès 
d'eux  comme  mienne^  si  elle  vient  à  tomber  entre  leurs  mains  ^ 
Or  cette  faculté  de  revendication^  cette  légitime  interdiction, 
cette  obligation  imposée  à  autrui  qu'exprime  le  mot  droit, 
tout  cela  n'aurait  plus  de  sens  si  j'étais  le  seul  habitant  de  la 
terre.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  le  droit,  même  à  l'égard  des 
choses,  suppose  un  rapport  entre  des  personnes.  Aussi  ne 
suffit-il  pas  d'être  physiquement  en  possession  d'une  chose 
pour  avoir  le  droit  de  la  regarder  comme  sienne ,  et  une  chose 
qui  est  une  fois  mienne  ne  cesse-t-elle  pas  de  l'être  par  cela 
seul  que  je  ne  la  détiens  pas  actuellement  :  elle  l'est  toujours 
en  ce  sens  que,  quelque  part  que  je  me  trouve,  je  puis  la  re- 
vendiquer auprès  de  quiconque  s'en  emparerait  pour  son 
propre  usage.  C'est  encore  une  très-juste  idée  que  cette  distinc- 
tion reconnue  par  Kant  entre  deux  espèces  de  possession, 
Tune  purement  physique ,  qui  n'est  qu'une  simple  détention 
et  ne  constitue  pas  un  droit  sur  Fobjet  même;  l'autre  qui  sub- 
siste indépendamment  de  la  première  et  qui  a  ainsi  un  carac- 
tère rationnel.  La  première  est  un  fait  accidentel,  qui  n^a  pas 
par  lui-même  le  caractère  d'une  possession  extérieure  juri- 
dique :  de  ce  que  j'occupe  ce  lieu  en  ce  moment,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  j'aie  le  droit  de  le  tenir  pour  mien.  La  seconde  au 
.  contrée  est  fixe ,  permanente ,  immuable,  comme  doit  l'être 
tout  véritable  droit  sur  une  chose;  die  suppose,  l'elativement 
à  im  certain  objet,  un  rapport  entre  les  autres  et  moi  qui  est 
indépendant  de  la  possession  physique  (2).  Il  faut  donc  bien 
distinguer  de  la  détention  matérielle  la  possession  juridique. 
Cette  distinction  est  de  sens  conmmn,  mais  Kant  l'élève  à  un 
degré  de  précision  qu'elle  n'avait  pas  encore  atteinte;  peut-être 
même  y  met^il  un  peu  trop  de  raffinement. 


'  Plus  haut  y  p.  XIX. 

(2)  Plus  haut,  p.  XXII.  —  On  a  vu  que,  fidèle  aux  habitudes  techniques 
de  son  langage,  Kant  appelle  la  première,  phénoménaU ,  et  la  seconde, 
intelligible  ;  mais,  dans  celte  partie  de  mon  travail ,  je  ne  m'arrête  plus 
à  la  langue,  et  Je  m'applique  surtout  à  dégager  des  formes  dont  le  philo- 
sophe allemand  les  a  rev élues,  les  idées  qui  méritent  d'être  relevée 
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Cette  distinction  faite,  la  question  est  de  savoir  sur  quel 
principe  se  fonde  la  légitimité  de  la  possession  juridique  des 
choses  extérieures ,  ou ,  car  c'est  la  même  question  en  d'autres 
termes^  à  quel  titre  on  les  peut  juridiquement  acquérir  (i).  Que 
quelqu'un  cherche  à  me  repousser  violemment  de  la  place  que 
j'occupe  en  ce  moment  et  à  laquelle  il  n'a  pas  plus  de  droit  que 
moi,  il  est  évident  qu'il  porte  atteinte  à  ma  liberté  et  au  droit 
qu'elle  impUque  naturellement.  C'est  là  une  vérité  identique  ; 
nous  ne  sortons  pas  ici  de  la  sphère  du  droit  inné  '.  Mais  que, 
après  que  j'aurai  quitté  cette  place ,  je  puisse  justement  conti- 
nuer de  la  regarder  comme  mienne  et  la  réclamer  auprès  de 
quiconque  s'en  serait  emparé  pendant  mon  absence ,  ce  n'est 
plus  la  un  droit  que  l'on  puisse  considérer  comme  inné;  si 
j'ai  véritablement  la  possession  de  ce  lieu ,  c'est  un  droit  que 
j'ai  acquis  (3)  et  qui  ne  s'explique  plus  comme  le  premier.  La 
question  n'est  donc  plus  la  même ,  et  la  justification  de  cette 
nouvelle  espèce  de  droit  exige  des  recherches  et  des  démons- 
trations dont  on  pouvait  se  passer  tout  à  l'heure.  Tout  en  re- 
connaissant avec  Kant  cette  difiërence  de  questions,  je  crois 
qu'ici  encore  on  peut  reprocher  à  sa  théorie  un  luxe  de  pro- 
cédés scientifiques  qui  nuit  souvent  plus  qu'Q  n'aide  à  l'in- 
telligence des  solutions;  elles  gagneraient  à  être  exposées  sous 
des  formes  plus  rapides  et  plus  simples.  Mais  l'amour  de  la 
précision  et  de  la  rigueur  scientifiques  est  une  qualité  si  rare, 
même  chez  les  meilleurs  philosophes ,  qu'il  ne  faut  pas-trop 
reprocher  à  l'un  des  plus  grands  d'entre  eux  de  l'avoir  parfois 
poussé  un  peu  trop  loin.  Quoi  qu'il  en  soit,  dégageons  des 
procédés  et  des  formes  où  elle  se  complaît  la  pensée  de  Kant 


(1)  Kant  distlngne  ces  deax  choses  et  les  considère  séparément  (Voy. 
p(os  haut,  p.  xxTin).  J'ai  reproduit  cette  distinction  dans  mon  analyse  de 
son  ouvrage,  mais  ici  Je  n'ai  pas  besoin  d'en  tenir  compte  pour  résumer 
et  apprécier  la  pensée  de  l'auteur. 

*  Plus  haut,  p.  xxy. 

(3)  Reld  dit  dans  le  même  sens  {loe,  eit.)  :  «  Le  droit  de  propriété  n'est 
pomt  naturel ,  mais  acquis  ;  il  ne  dérive  point  de  la  constitution  de 
Thomme,  mais  de  ses  actes.  •  Au  lieu  de  naturel ,  il  aurait  mieux  valu 
dire  irtfi^(Cr.  plus  haut  la  note  de  la  p.  cxltii)  ;  mais  il  ne  peut  y  avoir  ici 
la  moindre  incertitude  sur  la  pensée  du  philosophe  écossais.  11  dit  plus 
loin  ô>-  376}  :  «  Nous  avons  montré  que  si  la  propriété-n'est  point  un  droit 
inné,  mais  acqnis,  ce  droit  peut  du  moins  s'acquérir  dans  l'état  de  nature 
tt  eoiiformément  aux  lois  natmelleB.  » 


\ 


sur  le  fi:w)eiiieilt  de  l'acquifUioQ  juridique  dw  uhasea  eslé- 
rieures  ou  sur  œ  qu'on  appelle  vulgaùeineat  le  droit  de  pro- 
priété; et,  en  la  coasidérûit  sinû  dan»  toute  »a  simplicité, 
voyons  oe  qu'on  en  peut  iccepter  et  ce  qu'il  y  but  repraodre. 
Selon  ootie  philosophe ,  la  pr^oière  acquisition  exléneim^ 
ne  peut  Htte  que  celle  du  aol  de  la  terre,  et  cellenà  eat  Uoon- 
dltion  de  toulea  les  autres'.  On  a  quelquefois  admis  le  drat 
d'acquérir  les  choses  que  produit  la  terre ,  tout  en  iv^etaot 
celui  de  s'approprier  la  terra  elle>ni6a)e(2};  Kaot  pense,  wi 
contraire,  que  ]e  premier  suppose  le  second,  et  que  c'est 
cflui'C)  qui  sert  de  fondement  à  celui-là.  Si  en  eff^  je  n'Kvûs 
pas  déjà  le  droit  de  regarder  couune  (uien  le  sol  qui  porte  cet 
arbre  et  ces  &uits,  de  quel  droit  eux-mêmes  p(MUTuéDt>ils 
devenir  niiensî  Ils  sont  ccunme  des  accidente  par  rappwt  à  la 
terre,  qui  en  est  en  quelque  sorte  la  substance;  or  lafXopiïAé 
des  accidents  suppose  nécessairement  celle  de  la  suhâtann 
.  même,  Kaot  remarque  que ,  si  le  sol  de  la  t«ra  n'appartenait  à 
penonne,  panonneaussin'y  pourrait  rien  posséder  en  propre, 
puisqu'il  n'y  aurait  plus  de  lieu  fiie  et  d'habitaticHi  staîrie, 
o'eet-à-dire  qu'il  n'y  aurait  plus  de  mien  et  de  lien  possibles  (3) . 
C'est  donc  h  Justi^  l'aequisitioD  du  sol  qu'il  faut  d'abord 


>  Plus  hiut,  p.  uii. 

(I]  D'«pr4t  cAtu  opinion ,  l'boounc  na  ptut  svolr  inia  l'antrntt  te  li 
terre,  una  ^tre  Jamais  fondé  II  en  revendiquar  ts  proprldti.  C'ait  11  ant 
da  tormes  du  commnnlBme.  Je  ne  crois  paa  qne  te  raisonnement  que  Till 
Ict  KiDt  la  Ttfnte  pAremptolrenHiit  ;  nuit  pour  «la  II  sulDt  da  renwqaer 
(V.  plus  buJqnaUdroltd'uiufrult,  CD  tant  4M  l'uiaftiilt  «at  Inl-nteK 
le  fruit  du  travail ,  emporte  néc«Mairement  le  droit  de  propriété,  aant 
lequel  U  aérait  llluiolre, 

(3)  Celte  dernière  remarque  a  un  inbli  juste ,  mai»  n'y  s-t-il  pu  ût 
rttagération  à  pr4t«idr«  que  tout*  aaqiliIllMi  atMaara  au^naa  celle 
du  lol  de  la  larra ,  at  que  aaUa>cl  oit  nfefaiaiT«iiieDt  la  pranilèra  an  datr? 
Na  paut-00  paa  eonaevoir,  et  l'hialolri  da  l'hamanlU  oa  nona  montra-l- 
elle  pas  un  état  de  chotea  où  tes  hamnaa  •'•pptaprlalaat  laa  prodoetlom 
•1?  t«.tMrqmts  aongcr  à  faire  de  la  terre  elle-mémt  leur  proprlétiprl*^? 
Puur  que  tela  toit  Ugllime ,  il  aufflt  qu«  la  terre  dont  lia  a'^ptopitatt 
Ica  produclioua  s'appartienne  eoeore  à  peraonnai  U  n'est  paa  néceaaalrt 
iju'IU  commencent  par  »'eq  approprier  le  lol.  Camma  Ja  la  dirai  tout  t 
l'heure,  il  TûLit  Ici  retourner  la  penaéa  de  Kant  pour  la  readra  JuaU: 
('!>  n'eai  jni    l'acquleitiou  préalUtle  du  «ol  da  la  terra  à  titra  da  pr^été 

Ïuireiiil  iixiiune  celle  de  aea  produotloiui  c'aat  an  contraire  la  propriété 
'acclilcniï:  inaéparublH  de  la  lubatance  (la*  Ifanarormstioaa  due*  au 
travati  <  ijn^  rend  légitime  c«lie  da  la  a  1  ' 


ft'apiMiquef .  Le  prinelpe  suf  lequel  il  fohde  en  dendèk«  ahalysè 
Ift  légttinyté  de  celle  acqaMtion^  n'est  «ù^  au  fond  que 
celui  d'ob  fl  dérive  le  droU  tout  entier  :  à  séroir  la  liberté. 
Mato  comment  l'appliq^ié^t-'il  au  droR  dont  il  s'agit  ici?  On 
Ka  m  plus  haut  ^  tout  exercice  de  la  liberté  qui  ne  porte  pas 
atteinte  au  principe  dé  Vaccord  de  la  lU>erté  de  chacun  avec 
eelle  de  tous  est  Juste ,  et  par  conséquent  respectable  pour 
tous.  La  question  est  donc  de  savoir  si^  en  m'appropriant  une 
certaine  portion  du  sol  de  la  terre ,  j'use  de  ma  libeiié  d'une 
façon  contrmre  à  ce  principe.  Or  si  cette  portion  du  sol  n'ap- 
partient encore  à  personne,  et  si,  en  me  Tappropriant,  je  re- 
eoimafs  chee  les  autres  le  droit  de  s'approprier  également  les 
BUtrea  portions  du  sol  qui  sont  encore  sans  maître,  en  quoi 
cet  usage  de  ma  liberté  est-il  contraire  k  la  loi  de  la  liberté 
flnèiMey  et  partant  injuste!  L'injustice  ne  consisterait-elle  pas 
hieti  jplutdt  à  m'interdipe  la  faculté  dé  Mté  mienne  une  cbosê 
qui  n'est  encot^  celle  de  personne*?  Ou  bien  il  faudrait  pré- 
tendre que  des  dioses  créées  pour  être  utiles  et  n'appartenant 
encore  à  personne  doivent  toujours  rester  sans  usage  et  sans 
maître  {%.  Originalement ,  c'est-à-dire  antérieurement  h  tout 
acte  Juridique  de  la  liberté  humaine ,  la  terre  appartient  égale^ 
ment  à  tous ,  sans  appartenir  à  personne  en  particulier.  Qu'est^ 
ce  à  dire?  Que  primitivement  les  hommes  vivaient  ctt  commu- 
nauté, se  partageant  les  fruits  de  la  terre  sans  se  l'approprier, 
et  ne  connaissant  pas  la  distinction  du  tien  et  du  mien?  Cette 
communauté  que  des  rêveurs  ont  placée  au  commencement 
des  siècles  et  dont  ils  ont  &it  l'âge  d'or  des  sociétés,  mais  dont 
nùstoire  ne  conserve  aucune  trace ,  n'est  qu'une  fiction;  et 
comme  Kant  le  remarque  encore  très -justement',  si  elle  a 
jamais  existé  quelque  part,  elle  n'a  pu  qu'être  instituée  en 
venu  d'tme  convention  par  laquelle  tous  los  membres  d'ime 
société  se  seraient  engagés  à  mettre  en  commun  leurs  posses- 
sions privées;  par  conséquent,  elle  suppose  elle-même  cette 


*  Plus  haut ,  p.  nvi ,  xu. 

[3}  Sans  usage ,  non ,  mais  sans  maître ,  oui ,  diront  les  sectateurs  du 

.  •  •  .»•  .  .  ."•  A*       ••  «^ .  .1. 


fiant. 
»  Plus  haut.  p.  XXXII. 


^ 
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pspèce  de  possession.  Mais  ce  qu'il  faut  admettre,  c'est  que  la 
terre  est  une  possession  originairement  ouverte  à  tous  et  dont 
chacun  a  le  droit  de  faire  sa  possession  privée ,  pourvu  qu'il 
reconnaisse  le  même  droit  dans  autrui.  C'est  en  ce  sens  qu'on 
doit  entendre  cette  communauté  originaire  où  Kant  cbercfap 
la  source  de  la  propriété  privée  ;  elle  signifie  seulement  le  droit 
égal  pour  tous  d'acquérir  en  prc^re  ce  qui  originairement 
appartient  à  tous ,  sans  être  encore  la  propriété  particulière  de 
personne  (1).  Originairement,  en  effet,  la  terre  est  comme  un 
bien  vacant,  à  la  possession  privée  duquel  chacun  a  également 
droit.  Ce  drdït  égal  pour  tous  est,  comme  on  le  voit,  celui  du 
premier  occupant.  Tant  que  pers(»me  ne  s'est  approprié  cette 
partie  de  la  terre,  en  l'occupant  le  premier  et  en  la  déclarant 
mienne  k  ce  titre,  je  ne  fais  qu'user  à  mon  profit  d'un  àicAt 
que  tout  autre  aurait  pu  exercer  comme  moi,  mais  qui,  n'ayant 
point  encore  été  exercé  par  personne,  reste  À  mon  avantage. 
Que  si  j'avais  été  prévenu  par  quelqu'un,  cmame  il  n'aurait 
fait  lui-même  qu'user  du  droit  que  lui  donnait  l'avantage  de  la 
priorité ,  il  ne  me  resterait  plus  qu'à  me  retirer  devant  lui  et  à 
chercher  ailleurs.  En  résumé ,  comme  on  ne  saurait  sans  con- 
tradiction contester  &  un  homme  le  droit  de  s'approprier  une 
terre  dont  personne  n'a  encore  fait  sa  propriété  privée  et  qui 
reste  un  bien  ouvert  ft  tous ,  puisque  ce  droit  n'est  que  le  légi- 
time usage  de  la  liberté ,  dès  que  je  suis  le  premier  à  occuper 
un  fonds  de  terre,  j'ai  le  droit  de  le  faire  mien;  et,  dès  que  je 
l'ù  fait  mien,  tous  les  autres  sont  tenus  de  respecter  cette 
mienne  possession,  sous  peine  de  violer  dans  ma  liberté  per- 
sonnelle la  loi  de  la  liberté  générale,  et  par  conséquent  de 


(i)  Kent  ftit  iolerrenlT  Iclfplai  haut,  p.  un)  latormi  delà  ton, 
qui,  ÉUiit  sphérlque  et  partant  bornée,  met  tOTc^ment  lei  hommes  duiB  un 
rapport  de  communaaù  de  «ol,  au  Heu  de  leur  permettre  de  se  dliperaer 
I  l'innnl  ;  mais  on  ne  lolt  pas  trop  t  quoi  lui  sert  en  déÛnltiTe  cette  am- 
sidératton.  Que  la  aurface  de  la  terre  soit  aphérlque  ou  plane  ,  boTDM 
ou  Illimitée,  on  peut  toujours  demander  si  et  ramment  un  Individu  a  le 
droit  de  t'en  approprier  une  portion  qui  lui  plaît  et  de  dire  à  tous  ceoi 
A  1)111  «lie  plairait  Clément  :  allei  plus  loin  ;  et,  s'il  y  avait  quelque  ar- 
tiii'K'iitàtirerdes  bornes  de  la  terre.  Il  serait  plutùt  en  Tarcur  de  la  tb#ie 
ilu  .uiQmunlsme  que  de  celle  de  la  propriété.  Ce  n'est  pas  la  forme  géo- 
i;ii  irUiue  de  la  terre,  mais  sa  nature  même  qu'il  faudnlt  enTUager  dam 
la  >|ucitlon  de  la  légitimité  de  la  propriété,  et  c'est  ce  que  Kant  a  néigllgé 
di?  la  ire. 
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porter  atteinte  à  mon  droit.  La  première  occupation  est  donc 
à  la  fois  la  condition  et  le  titre  de  la  première  acquisition  du  sol 
de  la  terre^  comme  en  général  de  toutes  les  choses  extérieures. 
Ajoutons^  pour  compléter  la  pensée  de  Kant  dans  ce  qu^elle  a 
de  juste  et  d'acceptable^  que  la  première  oceuptUion  ne  doit 
point  être  un  simple  fait  physique  de  prise  de  possession^ 
mais  qu'elle  doit  être  accompagnée  d'une  déclarcUion  qui  fasse 
counaitre  aux  autres  que  j'entends  faire  mien  et  garder  comme 
nûen  le  fonds  de  terre  dont  j'ai  pris  possession;  autrement 
comment  seraieni-ils  tenus  de  respecter  un  acte  de  ma  liberté 
qu'ils  ne  connaîtraient  pas  ^  ?  Mais  il  borne  à  ces  deux  condi- 
tions^ la  première  occupation  et  la  déclaration  de  la  prise  de 
possession ,  la  légitimité  de  l'appropriation ,  qui  y  une  fois  ac^ 
compile ,  devient  indépendante  de  toute  condition  de  temps  et 
d'espace.  Or  là  est  le  vice  de  sa  théorie.  Vraie  en  ce  que^  re- 
connaissant la  nécessité  de  l'appropriation  de  la  terre  (néces- 
sité qu'elle  aurait  pu  d'ailleurs  justifier  plus  fortement)^  elle 
proclame  le  droit  que  donne  ici  aux  premiers  occupants  l'avan- 
tage de  la  priorité;  elle  est  fausse  en  ce  qu'elle  omet  un  élé- 
ment essentiel  :  le  travail.  La  première  occupation  est  bien  en 
effet  la  première  condition  du  droit  de  propriété.  Mais  cette 
comtition^  même  régulièrement  remplie  ^  comme  il  le  veut^ 
suffit-elle  pour  fonder  et  assurer  C/C  droit  d'une  manière  absolue 
et  définitive? 

Oui  y  selon  notre  philosophe;  et  c'est ^  selon  lui,  une  fausse 
opinion ,  si  ancienne  et  si  répandue  qu'elle  soit,  que  celle  qui 
donne  pour  fondement  à  l'acquisition  originaire  du  sol  le  pre- 
mier travail  appliqué  à  une  terre  ou  la  première  transforma- 
tion de  cette  terre  *.  On  se  rappelle  la  raison  pour  laquelle  il 
repousse  cette  opinion  :  c'est  que  les  formes  nouvelles  que  le 
travail  communique  à  la  terre  sont  de  purs  accidents  qui  sup- 
posent toujours  lalégitime  possession  de  la  substance,  en  sorte 
que ,  loin  de  pouvoir  servir  de  fondement  à  la  première  acqui- 
sition d'une  terre ,  le  travail  n'est  lui-même  légitime  que  par 
cette  acquisition.  Or  sans  doute  celui-là  ne  pourrait  invoquer 
en  faveur  de  la  propriété  d'une  terre  le  travail  que  cette  terre 
loi  aurait  coûté ,  s'il  ne  l'avait  trouvée  vacante ,  et  c'est  pour- 


Plus  haat,  p.  ixix.  ^  *  Plat  hant,  p.  xxxnr. 
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tpuÂ  II  eH  néemftirê  cPadmetlre  d'abord  >  tM)iiiftie  première 
condition  du  droit  do  propriété,  «i  fait  d^Aoqtdflltion  orfgi- 
nalre,  la  première  oocopation.  Mâi«,  cette  condition  remplie, 
il  fkut  que  par  mon  travail  j'aie  continué  et  achevé  de  rendre 
mien  le  sol  dont  j'ai  pris  possesëion,  et  que  j'aie  acquis  ainsi 
un  droit  définitif  à  m^en  déclarer  le  propriétaire.  Autrement  il 
ÉUfflraii  que  quelqu'un  mtt  le  premier  le  pied  sur  une  terre  et 
dit  :  cette  terre  est  à  moi ,  pour  qu'elle  lui  appartînt  h  jamais  ! 
La  conquête  de  la  terre  ne  se  fait  pas  si  aisément  ;  elle  coûte 
plus  cher.  Le  travail  n'est  pas  seulement ,  comme  le  pense 
Kant ,  le  signe  extérieur  de  la  prise  de  possession  de  la  terre; 
il  en  est  la  justification  et  eomme  le  titre  définitif.  H  y  a,  H  est 
vrai>  des  choses  que  nous  pouvons  acquérir  sans  aucun  travail  : 
tels  sont,  par  exemple,  les  fruits  que  je  cueille  sur  une  terre 
qui  n'apparilent  encore  à  personne.  Mais  tl  n'en  va  pas  ainsi 
du  sol  même  de  la  terre  :  ftlte  pour  fournir  à  tous  les  hommes 
l%abitation  et  la  nourriture  nécessaires,  si  elle  peut  devenir  jus- 
tement la  propriért  exclusive  de  certains  individus  ou  de  cer- 
tains peuples,  c'est  qu'elle  est  le  théâtre  et  la  maUère  du  travail 
de  l'homme ,  dont  eUe  ne  saurait  d'ailleurs  se  passer,  et  que  le 
travail  de  l'homme  qui  s'y  appUque  et  la  transforme  emporte 
nécessairement  pow  son  auteur  le  droit  de  s'en  attribuer  la 
propriété ,  puisque  ce  droit  n'est  autre  que  celui  de  jouir  du 
fruit  de  son  travail  et  que  sans  lui  le  travml  manquerait  à  la 
terre.  Si  l'on  veut  assimiler  les  transformations  que  le  travail 
fait  subir  à  la  terre  aux  accidents  qui  surviennent  à  une  sub- 
stance, je  dirai,  en  retournant  la  pensée  de  Kant,  pour  la 
pwidre  plus  juste,  que,  comme  les  accidents  sont  inséparables 
de  la  substance,  ce  sont  ici  les  accidents  qui  entraînent  ht  pro- 
pnété  delà  substance  môme,— pourvu,  bien  entendu,  qu'un 
autre  ne  l'ait  pas  déjà  faite  sienne  par  le  même  moyen  et  n'ait 
eu  ainsi  sur  vous  ou  sur  moi  l'avantage  de  la  priorité.  En 
^mes  plus  simples ,  comme  je  ne  puis  vraiment  jouir  du  fruit 
de  mon  travail  qu'à  la  condition  de  posséder  en  propre  la 
terre  que  j'ai  cultivée  ou  transformée,  il  faut  bien  que  j'aie  le 
droit  de  m'en  déclarer  le  propriétaire.  Me  disputer  ce  titre,  ce 
serait  en  effet  me  contester  ce  qu'il  y  a  au  monde  de  plus  in- 
contestable :  le  fruit  de  mon  travail.  Cette  terre,  en  effet 
c  est  moi  qui  Vai  faite  ce  qu'elle  est;  c'est  moi  qui  l'ai  défri- 
chée, labourée,  semée,  plantée,  «rosée,  en  un  mot  fécondée 
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et  toHniorBiéa  hrii  m  {"«HeiMfiiUeTéritablcinagit  mienne, 
ei  m  màsrjia  pas  désonnaîs  foadé  à  dire  :  elb  m'eppartieot 
légittnaei&eni ,  car  elle  est  ocmnie  ma  oréalîon  ?  C'ast  ainsi  que 
j'aoqiuen  le  droit  de  me  regarda  comme  le  propriétaire  de 
telle  ou  telle  portion  de  la  terre  jusqu'alors  sans  maître,  et 
c'est  ainsi  seulement  que  je  l'aequiars  définitivement,  car  il 
ne  faut  pas  moins  qu'un  tel  titre  pour  me  donnor  une  telle 
prérogative*  Le  tmvail  est  donc  le  fondement  véritid>le-  du 
droit  de  propriété ,  au  moins  en  ce  qui  coneema  TacqUisition 
originaire  du  sol  de  la  terre  ;  la  qualité  de  premier  occupant 
n'en  est  guère  que  la  condition  préalable  <l).  C'est  donc  à 
tort  que  Kant  méconnait  le  r61a  du  travail  dans  la  justification 
de  l'appropriation  du  sol.  Par  suite  de  cette  erreur,  il  résout 
fort  mal  une  délicate  question  qu'amène  nécessairement  celle 
de  la  légitimité  de  la  propriété  ;  je  veux  parler  de  la  question 
des  limites  où  est  renfermé  le  droitde  s'ap|tfoprier  la  terre  (2) . 


(1)  «  Le  principe  du  droit  de  propriété»  dit  Mt  GonsiB  {Bûtoin  d«  la 
philosophie  morale  au  XVIIl*  siècle,  mu*  leçon),  est  la  volonté  efllcace 
etpersérénnte,  le  travail,  sons  la  condition  de  roccupatton  première.  » 

{Ti  GTettUnne  <tuettlon  qns  négligent  ordinairement  les  défenseurd  du 
droit  de  propriété,  mala  qu'il  fondrait  traiter  aujui»  11  est  bien  de  défendre 
un  droit,  mais  il  n'est  pas  moins  bien  de  savoir  Jusqu'où  11  s'étend. 
D'ailleurs  le  renfermer  dans  ses  véritables  limites .  c^est  raffermir  plutôt 
que  TifiNninler.  <—  Je  me  permettrai,  à  ce  propos,  de  rappeler  aux  avocats 
do  droit  de  propriété  qui  invoqoent,  avec  raison,  l'autorité  de  R«id  en 
faveur  de  ce  droit ,  la  restriction  qu'y  apporte  expressément  ce  philosophe, 
mais  quMIs  oublient  de  relever  ;  «Nous  avons  reconnu  plus  haut,  dit-ll  [loe, 
du,  p.  367  ) ,  que  tout  homme  a  le  droit  de  se  faire  une  propriété  perma- 
nente et  d'en  disposer  ;  mais  c'est  iotts  la  réterre  que  personne  ne  sera 
privé  par  là  des  moytns  nécessaires  à  son  erisîenee.  Le  droit  de  l'innocent 
sur  les  choses  nécessaires  k  son  existence  est  de  sa  nature  supérieur  au 
droit  du  riche  sur  sa  richesse,  èlors  même  qu'elle  a  été  hontiôtement  ac- 
quise. L'usage  de  la  richesse  ou  de  la  propriété  permanente  est  de  sup- 
pléer à  des  besoins  futurs  et  éventuels  ;  or  ceux-ci  disparaissent  devant 
nue  nécessité  certaine  et  présente.  Dans  une  famille,  la  Justice  demande 
que  les  enfanta  qui  ne  peuvent  encore  travailler,  les  malades  on  les 
vieiUards,  soient  nourris  sur  le  fonds  commun.  Il  en  est  de  même  dans  la 
grande  famille  dont  Dieu  est  le  père.  La  justice  vent ,  comme  la  charité , 
qoe  tons  les  hommes  à  qui  la  Providence  tie  le  pouvoir  de  subvenir  à 
leurs  besoins  présents ,  trouvent  des  secours  dans  les  richesses  que  leurs 
•emblables  ont  amassées  pour  les  besoins  à  venir.  D'où  l'on  voit  que  le 
droit  "d'acquérir  la  propriété  et  d'en  disposer  peiif  être  soumis  A  des  limités 
et  à  des  restrictions^  même  dans  l'état  de  nature  :  à  plus  farte  raison  en 
est-il  ainsi  dans  Tétat  de  société,  où  la  communauté  est  revêtue  de  ce 
que  lee  aul4«rs  appellent  uq  droit  émintht  mit  la  propriété  eomme  sur  la 
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D'après  la  Uiéoiie  qui  fonde  uniquement  ce  dnnt  sur  la  pre- 
mière occupation,  celui  qui  le  premier  arriverait  dans  une  con- 
trée encwe  inoccupée  aunût  donc  le  droit  de  se  Vapproprier 
tout  entière ,  et  ceux  qui  viendraient  ensuite  seraient  tenus  de 
reconnaître  en  lui  le  légiUnie  possesseur  de  toute  l'étendue  de 
terrain  qu'il  lui  plairait  de  donner  comme  son  dnnaine  !  Kant 
recule  devant  cette  conséquence ,  qui  livrerait  la  surface  en- 
tière de  la  terre  à  un  petit  nombre  de  propriétaires  piimitifs, 
et  qui  aenàt  elle-même  contraire  à  la  loi  de  l'accord  de  la  liberté 
de  chacun  avec  celle  de  tous ,  sur  laquelle  il  fonde  justement 
le  droit  de  8'ap[voprier  ta  terre.  Mais  où  placer  les  limites  de 
ce  droit?  Il  les  dierche  dans  celles  de  la  défense  :  le  droit  de 
prendre  possession  d'une  tene  s'étend  jusqu'où  peut  la  dé- 
fendre celui  qui  veut  se  l'approprier*,  c'est-à-dire  que  lui,  le 
philosophe  de  la  liberté  et  du  droit ,  il  soumet  ici  le  droit  à  la 
force  et  cherche  dans  un  élément  physique  et  indépendant  de 
la  liberté  humaine  une  limite  qui  ne  doit  relever  que  de  la 
liberté  et  de  la  justice.  Il  oul^  que  ce  n'est  pas  la  puis- 
sance de  défendre  une  terre  qui  en  fait  la  légitimité ,  mais  que 
c'est  au  contraire  cette  légitimilé  qui  en  autorise  la  défense. 
Le  principe  du  travail  (2)  est  le  seul  qui  puisse  fournir  sur 
ce  point  une  solution  satis&isante  :  toute  la  portion  de  terr«> 
que  mon  travail  peut  embrasser  et  que  je  puis  faire  mienne  en 
la  transformant  de  cette  manière  devient  désormais  ma  légi- 
time propriété ,  si  elle  n'était  déjà  celle  d'un  autre.  Là  oîi  mon 
travail  cesse  volontairement  ou  forcément,  là  cesse  aussi  mon 
droit  de  propriété  et  commence  le  droit  d'autrui.  Œuvre  per- 


Tte  de  lei  membret ,  droit  qnt  «'étend  aaui  loin  qne  le  bien  public  peut 
l'exiger.  ■  Reld  b  ralBon  en  général ,  quoique  les  Idées  qu'il  eiprlme  ici 
puissent  soulever  de  graves  diUlcuItés.  Il  ne  faul  pas  l'oublier  en  effet  ; 
le  ))reiii')er  ùt  tous  le*  droits,  celui  que  supposent  tous  les  auties,  c'est 
c'i'lui  (Ity  ^  ivre;  et  11  ne  serait  plus  qu'une  amère  dérision  s),  tandis  qne 
Irs  uns  po»iédBrBtenteiclutivenient  la  terre,  les  autres  étalent  condamnéi 
i  mourir  de  liim.  La  terre  a  élé  donnée  aux  hommes  pour  que  tous 
puissent  y  vitre  jet,  a'Il  est  Juste  et  utile  qu'ils  su  la  partagent  et  te  l'ap- 
proprient, c'est  t  cette coDdIUon, signalée  par  Reid,  que  nul  oeaera  privé 
par  la  drj  mcyens  nécessBlres  t  son  existence.  Comme  U  le  ranarqne, 
cela  scraji  t  rai  même  dans  l'état  de  nature ,  à  plus  Ibrte  raison  dans  l'état 
civil.  Je  Tr.\  iendni  là-detinB,  en  parlant  de  ce  dernier. 

>  Plus  haut,  p.  UXT. 

(!)  Rou»  la  itarre  hlte  par  ftdd  dioa  le  paaiace  dlé  tant  à  lltann. 
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sévérante  de  rhomme^  le  travail  communique  le  caractère  de 
la  persomialité  et  de  ^inviolabilité  humaine  à  la  terre  à  laquelle 
il  s'applique;  il  la  fait  nôtre  et  nous  donne  le  droit  de  la  regar- 
der et  de  la  défendre  comme  une  véritable  propriété.  Mais 
aussi  celle  qui  ne  porte  pas  ou  n'annonce  pas  celte  empreinte 
sacrée  ne  sam*ait  appartenir  à  celui-ci  plutôt  qu'à  celui-là  :  de 
quel  droit  revendiquerais-je  comme  ma  propriété  exclusive, 
dans  une  terre  où  je  suis  arrivé  le  premier,  tout  ce  que  je  ne 
puis  ou  ne  veux  m'assimiler  par  mon  labeur  ou  mon  indus- 
trie? C'est  donc  dans  le  travail,  appliqué  à  une  terre  encore 
vacante,  qu'il  faut  placer  le  fondement  du  droit  de  s'appro- 
prier le  sol  de  la  terre ,  et  c'est  aussi  dans  le  travail  que  réside 
la  limite  de  ce  droit.  Sur  ce  point,  la  théorie  kantienne  est  in- 
complète. 

Mais,  s'il  ne  donne  pas  au  droit  de  propriété  un  fondement 
sufiisamment  large,  il  a  bien  vu  que  ce  droit,  bien  qu'acquis, 
n'est  point  une  institution  civile,  c'est-à-dire  qu'il  n'a  point  son 
origine  dans  l'établissement  de  la  société  politique,  mais  qu'il 
lui  préexiste  ^  Avant  qu'une  société  de  ce  genre  ait  pu  se  for- 
mer, chacun  a  le  droit  de  s'approprier  par  son  travail  telle  ou 
telle  portion  de  la  terre  qu'il  a  le  premier  occuj)ée;  et,  quand 
cette  société  se  forme ,  elle  ne  peut  que  consacrer  et  garantir 
ce  droit  :  elle  ne  le  crée  pas ,  car  il  lui  est  antérieur.  Par  là 
Kant  se  sépare  de  beaucoup  de  publicistes,  qui  n'ont  vu  dans 
le  droit  de  propriété  qu'un  droit  purement  civil ,  c'est-à-dire 
institué  par  l'État  (2).  Tl  en  fait  avec  raison  un  droit  naturel; 
mais  en  môme  temps  il  reconnaît  que ,  si  ce  droit  préexiste  lo- 
giquement à  l'établissement  de  la  société  civile ,  il  est  impos- 
sible qu'il  s'exerce  en  fait  d'une  manière  fixe  et  durable  en  de- 


<  Phi8  haut,  p.  xxvm. 

(2)  An  nombre  de  ces  publicistes  on  est  étonné  de  rencontrer  Montes- 
quieu :  «  Comme  les  hommes,  dit-il  dans  V Esprit  des  Uns  (liv.  XXVI ^ 
chap.  XT  ),  ont  renoncé  à  leur  indépendance  naturelle  pour  vivre  sous  des 
lois  politiques,  ils  ont  renoncé  à  la  communauté  naturelle  des  biens  pour 
vivre  sous  des  lois  civiles.  Ces  premières  lois  leur  acquirent  la  liberté  ;  les 
secondes,  la  propriété.  >  —  Mirabeau  suivit  en  cela  Montesquieu  :  «  Une 
propriété  particulière,  disait-il,  est  un  bien  acquis  en  vertu  des  lois.  La 
loi  seule  constitue  la  propriété,  parce  qu'il  n'y  a  que  la  volonté  politique 
qui  puisse  opérer  la  renonciation  de  tous  et  donner  un  titre  commun ,  un 
garant  à  la  jouissance  d'un  seul.  »  [Hist,  parlement.,  v,  326.} 


het's  de  i»t  état  de  société.  Ea  un  certaia  sem  il  est  très-vrai  de 
dire  que,  dtms  l'état  de  nature ,  il  n'y  a  pas  à(^  mien  et  de  lieu 
possibles  ;  ilsQ'existeat  véritablement  qua  du  jour  où  iiyauoa 
société  publique  capable  de  les  reconnaître  et  de  les  garan- 
tir (t).  Et  c'est  là  justement  ce  qui  a  trompé  les  publicistes  dutt 
nous  venons  de  parler  :  parce  que  l'exercice  du  droit  de  pro- 
priété f^st  inqiossible  eu  fait  dans  l'état  de  nature,  ik  ont  cm 
que  oe  droit  dérivait  lui-même  de  l'état  civil.  Ils  n'ont  pas  vu 
que ,  loin  d'avoir  pow  principe  une  institution  civile ,  c'est  liii 
au  contraire  qui  appelle  et  exige  l'établissement  d'un  état  d« 
sociélé  où  il  puisse  trouver  une  garantie  suffisante.  Kant  s'est 
moulré  ici  plus  pénétrant  :  il  a  reconnu  que  le  droit  de  [vo- 
priété  préexiste  à  l'établissement  de  l'état  civil,  mais  il  a  re- 
connu ausà  que  l'état  civil  est  seul  capable  d'en  assurer  l'exer- 
cice ,  et  c'est  justement  la  raison  qui  rend  nécessaire  et  obli- 
gatoire il  ses  yeux  rétablissement  d'un  état  de  ce  genre.  Aussi 
ajoute-t-il  avec  raison  qu'avant  cet  établissement,  celui-lii 
seul  peut  justement  invoquer  le  droit  de  propriété  qui  est  lui- 
même  disposé  à  entrer  dans  un  état  de  société  oii  le  mien  et 
le  tien  troiivunt  la  garantie  qui  leur  est  néceàsaîre.  El  résume 
toute  sa  pensée  en  disant  que  dans  l'état  de  nature  il  ne  peut 
y  avoir  que  des  acquisitions  proutioim,  que  seul  l'état  ci\il 
est  capable  de  rendre  péremploires  (2). 

II  faut  entendre  dans  le  même  sens  ce  qu'il  dit  plus  loin 
du  souverain  dans  scn  rapport  avec  la  propriété  du  sol  *. 
En  l'appelant  le  propriétaire  suprême  de  la  terre ,  il  semble 
parler  le  langage  du  despotisme  qui,  se  réservant  le  droit  ex- 
clusif de  propriété  sur  le  sol ,  ne  voit  dans  ses  sujets  que  des» 
usufruitiers,  auxquels  il  peut  accorder  ou  retirer  à  volonté  la 


(1)  Ed  ce  leoe  onpeotdlre  avec  Beotham  [Traité  dt  Ugiilalion)  :  •  L> 
propriéU  et  1b  loi  sont  nées  ensemble  et  mourront  duemble.  Avant  les 

Mi,  puini  ili:pruptLété;  ôlei  lea  lois,  toute  pcoprlété  cesse.  •  Hala  11  ttn- 
itrall  an  fia  zoaloaire  le  droit  avec  le  fait.  Alors  même  que  te  second  ne 
pgurnll  se  produire,  le  premier  n'en  serait  pas  moins  légitime. 

(!)  La  lùéurle  de  Kant  est  juste  sur  ce  point,  mais  elle  présente  une 
lacune  :  Il  fliirait  fallu  rechercher  quelles  m odiJl calions  rinlcrvcDliPa  de 
la  mutt^k'  i-l\  ,1e  ou  politique  fait  nécesaairemerl  suliir  au  droit  naturel  de 
proprl^di.  ct»l  ce  que  noire  plulosuplie  a  négligé  du  faire.  En  Bénirai  11 
-  [aiuÀ  lie  calé  toute  cette  question  des  modiltcalions  que  doivent  loipu- 
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jouissance  de  tous  leurs  ïÂem  (1) .  Mais  il  ne  veut  pas  dii*e  auU'e 
chose  sinon  que ,  conune  le  souv^raùn  (de  quelque  façoa  qu'on 
Fentende  d'ailleurs)  représente  la  puissance  pubÛque,  et  conune 
saiis  cette  puissance  aucune  propriété  ne  saurait  étt*e  péremp- 
toire,  on  peut  le  regarder  en  ce  sens  conune  étant  le  principe 
suprême  de  la  propriété.  Au  langage  près^  qu'il  vaudrait  mieu;[ 
éviter,  la  pensée  de  Kant  n'a  ici  rien  que  de  conforme  à  la 
vraie  théorie  de  la  propriété,  à  celle  qiii  se  fonde  sur  le  prin- 
cipe de  la  liberté  individuelle,  c'est-à-dire  à  celle  de  notre  phi- 
losophe lui-même. 

Tel  est  en  effet  le  principe  sur  lequel  il  fonde  toute  sa 
théorie  du  droit  de  propriété,  comme  en  général  toute  sa 
doctrine  du  droit.  U  aurait  pu  la  pousser  plus  loin,  et  il  aurait 
ainsi  évité  l'en:eur  que  nous  lui  avons  reprochée  plus  haut; 
mais  c'est  là  un  défaut  fiicile  à  réparer  et  qui  n'ôte  rien  à  h 
vérité  qu'elle  expose  d'une  manière  si  profondément  scien- 
tifique (2). 

Du  droit  réel ,  ou  du  droit  qui  s'applique  directement  au 
sol  de  la  terre  et  en  général  aux  choses  physiques ,  KaiU  dis^ 
tingue  le  droit  personnel  ou  celui  qui  a  immédiatement  pour 
objete  des  personnes  '.  D'une  manière  générale,  la  distinc- 
tion du  droit  réel  et  du  droit  personnel  est  vulgah'o  :  tous  les 
codes,  tous  les  traités  de  droit,  positif  ou  naturel,  la  re- 
produisent; mais  Kant  la  détermine  d'une  façon  qui  lui  est 


[1}  «  Tout  ce  qui  m  trouve  dans  retendue  de  nos  ÉtaU,  disait  Louis  XI V 
dans  un  édit  du  mois  d'août  1092,  de  quelque  nature  qu'il  suit,  nous  ap- 
partient au  même  titre.  Vous  devez  être  bien  persuadé  que  les  rois  sont 
icîgDeura  absolus  et  ont  natureUement  la  dispoalUon  pleine  et  libre  ùe 
tous  les  biens  qui  sont  possédés,  aussi  bien  par  les  gens  d^église  que  par 
les  séculiers,  pour  en  user  en  tout  comme  de  sages  économes.  •  —  Vo>ei 
sur  cette  prétention  du  despoUsme  le  traité  de  M.  Troplong  :  De  la  pro- 
priéêé  <raprèi  le  Code  eivih  Le  célèbre  juriseonsolte  y  monlN  supéf  ieu* 
ranent  le  lien  du  droll  de  propriété  avec  le  prineipe  de  la  liberté  ;  «  r«p« 
posé  de  cette  chose  détestable  (c'est  H.  Troplong  qui  parle)  qu'on  appelle 
le  despotisme.  >  (P.  59.) 

[7)  l\  est  fâcheux  aussi  que,  soit  ici,  soit  aiDeur»,  il  ait  négligé  de  pMif- 
tuirre  le  droit  de  propriété  dans  ses  eonaéquencea  juridiques,  camai»  la 
droit  de  transmission,  sans  lequel  il  ne  saurait  y  avoir  de  véritable  pro- 
priété»*eic.  C'est  encore  là  une  lacune  dans  sa  théorie,  et  U  y  en  a  plus 
d'une  de  ee  genre.  Mais  qui  peut  tout  embrasser  ? 

*  Plus  haut,  p.  zxxvui. 
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propre  :  U  range  sous  le  titre  de  droit  personnel  toute  acqui- 
sition de  chose  physique  qai  n'est  point  originaire,  mais  qui 
suppose  l'intervention  de  la  volonté  d'un  autre  ou  qui  est  le 
résultat  d'un  contrat  ;  et  il  en  détache ,  pour  en  faire  une  bran- 
che à  part,  parallèle  aux  deux  autres,  sous  la  dénomination 
de  droit  periormel  ^espèce  réelle,  celui  qui  concerne  les  rela- 
tions des  époux  eirtre  eux ,  des  parents  et  de  leurs  enfants,  et 
même  des  maîtres  et  des  serviteurs ,  en  un  mot  tout  le  droit 
domestique  '.  D  faut  reconnaître  d'ahord  que  le  droit  que 
j'acquiers  par  suite  d'un  contrat,  s'appliqiifLt-il  à  un  objet 
matériel,  est  un  droit  personnel,  tant  que  l'objet  ne  m'a  point 
été  livré  et  n'est  point  devenu  ma  propriété  réelle  ;  c'est  en 
effet  le  droit  que  j'ai  d'exiger  d'une  certaine  personne  l'ac- 
complissement d'un  acte  déterminé,  ici,  par  e\empl<>,  la  li- 
vraison de  l'objet  promis.  Dès  que  cet  objet  sera  passé  entre 
mes  mains,  la  jouissance  que  j'en  aurai  rentrera  dans  le  droit 
réel;  mais  jusqu'à  ce  moment  mon  droit  est  personni'l  :  en- 
core qu'il  soit  relatif  à  un  objet  réel ,  c'est  un  droit  sur  une 
personne,  qu'il  soumet  à  une  obligation  positive  envers  moi. 
Le  droit  réel  implique  bien  aussi  un  rapport  entre  des  per- 
sonnes ,  puisque ,  comme  on  l'a  vu ,  c'est  là  la  condition  de 
tout  droit;  mais  il  a  immédiatement  pour  cAjet  une  chose 
physique,  et  il  ne  s'adresse  qu'indirect^nent  aux  person- 
nes ,  auxquelles  il  n'impose  qu'une  obligation  négative.  C'est 
le  contraire  [wur  l'autre  espèce  de  droit  ;  elle  s'adresse  d'a- 
bord à  une  personne,  à  laquelle  elle  impose  une  obligation 
positive,  et  ce  n'est  que  par  cet  intermédiaire  qu'elle  s'appliqua- 
aux  choses  mêmes.  Tout  cela  est  juste',  et  l'oii  ne  saurait  y 
contredire.  Maintenant  Kant  a-t-il  également  raison  de  déta- 
cher du  droit  personnel  le  droit  domestique  et  de  diviser  ainsi 
on  trois  membres  ce  que  l'on  avait  jusque-là  réduit'  à  deux  ? 
T4e  \ai)druit-il  pas  mieux  maintenir  la  division  généralement 
admÎM',  sauf  à  subdiviser  le  droit  personnel  lui-même,  car  le 
droit  doinistique  aussi  est  un  droit  personnel  ?  Ce  qu'il  y  a  de 
certain  .  c'est  que  le  droit  domestique ,  au  moins  le  droit  con- 
jugal <!  celui  des  parents,  est  une  espèce  de  droit  personnel 
csseulii'lleinent  distincte  de  toute  autre.  Il  peut  bien  a\'oir  son 
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orif^e  dans  un  conirat  ^  mais  les  caractères  en  sont  Uen  diffli- 
rents.  11  n'y  a  rien  de  comparable  entre  le  droit  qui  résulte  d'un 
ocMiirat  d'achat  ou  de  louage  et  celui  qui  résulte  du  contrat 
matrimonial.  Par  la  première  sorte  de  contrat  y  je  n'acquiers 
autre  chose  que  le  droit  d'exiger  d'autrui  un  certain  acte  déter- 
miné, soit  la  remise  d'un  objets  soit  quelque  autre  prestation  ^ 
oonune  tel  ou  tel  travail,  td  ou  tel  service;  par  la  seconde,  c'est 
lapersonne  même  que  j'acquiers,  en  même  temps  qu'elle  ui'ac^ 
quiert  au  même  titre.  Non  certes  que  je  puisse  désormais  la 
regarder  et  la  traiter  comme  ma  chose  :  elle  a  toujours 
droit  au  respect  qu'exige  la  personne  humaine  ;  mais,  sous 
b  réserve  de  ce  respect,  elle  m'appartient  elle-même  tout 
entière  et  pour  toujours*  Sous  ce  rapport ,  je  la  possède 
donc  en  qudque  sorte  comme  une  chose;  c'est  ce  que  Kant 
exprime  en  désignant  cette  sorte  de  droit  sous  le  titre  de  droit 
personnel  d'espèce  réelle  ^  Elle  est  à  moi  comme  je  suis  à 
elle ,  et  nos  personnes  sont  désormais  en  possession  l'une  de 
l'autre^  en  tout  ce  qui  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  de  la 
nature  humaine.  Telle  est  en  e£Get  la  loi  que  la  raison^impose 
à  l'union  des  sexes  dans  Thumanité  :  .il  n'y  a  d'union  légitime 
que  cette  qui  se  conforme  à  cette  loi  ;  toute  autre  est  une 
violation  de  la  dignité  humaine  et  un  avilissement  de  notre 
personne.  Ce  saint  contrat  qu'on  appelle  le  mariage  n'est 
donc  pas  comme  celui  qui  a  pour  objet  la  cession  d'un  objet 
on  la  prestation  d'un  service  :  une  loi  de  la  raison  Texige  de 
rfaonmie  et  de  la  femme  qui  veulent  s'unir,  et  il  a  pour  effet 
d'attribuer  à  chacun  d'eux  la  possession  réelle  de  l'autre.  C'est 
encore  un  droit  essentiellement  distinct  de  tout  autre  droit 
personnel  que  celui  du  père  et  de  la  mère  sur  leurs  enfants. 
Quoique  ceux-ci  soient  leur  ouvrage ,  ils  ne  sont  pas  comme 
des  instruments  que  Ton  puisse  conserver  ou  détruire  à  son 
gré;  inique  était  la  loi  qui  accordait  au  père  de  famille  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  ses  enfants.  Mais ,  si  les  enfants 
aussi  ont  droit  au  respect  qu'exige  la  nature  humaine  qu^ila 
portent  en  eux ,  quoiqu'elle  n'y  soit  pas  encore  développée , 
ils  appartiennent  à  leurs  parents,  qui,  tant  qu'ils  n'ont  pas 
atteint  l'âge  d'homme,  ont  le  droit  de  les  conduire  à  leur 


^  PI»  haut,  p.  xLiv. 


gré.  de  les  eoBtnindra  1  lœtKr  su  domicile  ptfenMi ,  qiuDd 
^  s'en  aonl  échappés,  et  de  Ws  ranndkfuv  aiq)ràB  de  qtii' 
Gonqiie  les  aurait  en  sa  poisunoe  *.  La  poa«6sion  des  enCuata 
est  donc,  k  certains  égards ,  comme  c^e  des  choses;  et,  si 
le  droit  auquel  elle  se  rapporte  est  un  droit  penonael ,  il  a  un 
caraolère  propre  qui  lui  donne  un  rang  à  part.  Il  faut  mnar- 
quer  aussi  qu'il  ne  dérive  pas  d'un  simple  contrat  :  il  n'y  s 
point  de  contrat  intervenu  entre  les  parents  et  les  en&iits 
qu'ils  mettent  au  monde;  il  émane  d'une  loi  rationnelle  qui 
règle  en  général  les  rapports  des  parents  et  des  enhnta ,  et 
qui,  en  mettant  ceux-ci  à  la  cJiarge  de  cenr-là,  veut  que  les 
derniers  restent  sous  la  sujétion  des  premiers,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  atteint  l'ftge  qui  let  en  affranchit  natureHement  *. 
Feut-6b«  l'expression  par  laquelle  Kant  vent  caractériser  le 
droit  conjugal  et  le  droit  des  parents  n'est-^le  pas  irrépro- 
cbat^  :  il  ï  a  toujours  quelque  inuonvénient  k  appliquer  aux 
personnes  des  expressions  faites  pour  désirer  les  choses;  on 
Be  saurait  nier  cependant  qoe  le  droit  des  parente  et  le  ikoît 
■onjugal  ne  forment  une  espèce  de  droit  përsonnet  essentiel- 
Wment  distinct  de  tout  antre,  et  que  notre  philosofdie  n'en 
ait  supérieurement  reWë  les  caractères  distinotifc.  Alab,  si  sa 
pensée  est  juste  en  œ  qui  cononne  les  deni  brandies  du  droit 
dont  nous  venons  de  parler,  elle  cesse  de  l'être  quand  11 
range  dans  la  même  classe  ce  qu'il  appelle  le  droit  du  maître 
de  maison  *.  Ici  en  effet  nous  rentra»  dons  le  droit  personnel 
ordinaire,  dans  celui  qui  résulte  d'un  simple  contrat  et  non 
d'une  loi  supérieure,  et  qui  ne  concerne  qu'un  échange 
de  serrioeB  toujours  révocable,  «Hnme  il  le  receonalt  hb- 
meme,  au  gré  de  l'une  ou  de  l'antre  partie.  En  auoun  maâ 
le  domestique  ne  peut  être  rt^rdé  comme  appartenant  an 
mnltre ,  encore  qtfii  habite  sa  mmson  ;  il  est  toujoars  libre 
de  le  quitter,  comme  celiû-ci  de  le  congédier,  sauf  les  dom- 
ma^  et  intérêts  qui  peuvent  résulter  de  la  rupture  du  con- 
trat slipiilé  entre  eux.  Au  point  de  vue  jvidique,  il  n'y  a 
l>oint  (le  (lilTérenoe  essentielle  entre  le  domestique  que  j'engage 
a  mon  service  et  l'ouvrier  qui  me  promet  une  journée  de  tr»- 
vail.  A  ta  virité  la  nature  et  la  («niii»  des  servicM  qu*  )• 


*  ibt'J.  —  •  Plot  bmt,  p.  Il 
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premier  devra  me  rendre  peuvent  rester  indAehninéeâ  entre 
nous;  il  semble  alors  qu'il  m'âppailienûe  to/iit  etitier  et  que 
je  puisse  disposer  de  toute  sd  personne ,  du  moins  en  ce  qui 
ne  blesse  pas  les  droits  naturels  de  Thumanité;  mais  cela  ne 
constitue  pas  une  distinction  essentielle  entre  l'ouvrier  et  lui. 
D'abord  le  domestique  peut  toujours  Fkire  ses  conditions  rela- 
tivement à  son  service,  et  en  stipuler  la  nature  et  la  quantité. 
8'fl  ne  le  fait  pas,  il  y  a  bien  entre  eux  cette  diflBrence,  qu'il 
met  tout  son  temps  et  toutes  ses  forces  à  ma  disposition  pour 
toutes  sortes  de  services,  comme  les  divers  soins  du  mé^ 
nage ,  les  commissions ,  etc. ,  tandis  que  Toùvrier  ne  me  pro*- 
met  qu'un  certain  nombre  d'heures  d'un  travail  déterminé  ; 
mais  qu'importe?  je  ne  puis  pas  le  contraindre  et  le  retenir 
autrement  que  je  ne  puis  retenir  et  contraindre  un  ouvrier 
qui  m'a  promis  une  journée  de  travail.  Mon  droit  sur  le  pre- 
mier ne  diffi&re  donc  pas  au  fond  de  mon  droit  sur  le  second  ; 
en  un  sens  le  domestique  ne  s'appartient  pas  moins  que  Tou- 
\Tier.  Aussi ,  à  vrai  dire,  le  droit  ne  reconnaît-il  pas  de  dif- 
férence entre  l'un  et  l'autre  :  c'est  tout  un  pour  lui.  En  fait 
seulement ,  celui  qu'on  apjpelle  vulgairement  un  ouvrier  exé- 
cute un  certain  travail  à  la  tâche  ou  à  la  journée,  et  il  n'ha- 
bite pas  ordinairement  la  maison  de  celui  qui  l'emploie;  tandia 
que  celui  qu'on  nomme  un  domestique  couche  sous  le  toit  du 
maître,  et  que  la  nature  ou  la  somme  de  son  travail  n'est  pas 
toiyours  aussi  bien  déterminée.  C'est  donc  bien  à  tort  que  Kant 
assimiie  le  droit  des  maîtres  sur  leurs  domestiques  au  droit  des 
parents  sur  leurs  enfants  ou  au  droit  conjugal ,  et  qu'il  le  rat- 
tache à  cette  espèce  particulière  de  droit  personnel  qu'il  dé* 
signe  sous  le  titre  de  éroii  pers&niMl  d'espèce  réelle*  Il  semble 
que  ce  libre  et  ferme  esprit,  qui  sait  en  général  si  bien  définir 
et  circonscrire  tous  les  droits,  ne  se  soit  pas  ici  suffisamment 
dégagé  de  l'influence  des  fausses  idées  de  l'ancienne  société 
sur  le  rapport  des  maîtres  et  des  serviteurs.  Mais  il  est  juste 
de  remarquer  que  cette  influence  ne  laisse  guère  ici  sa  trace 
que  dans  la  forme  et  le  langage  y  et  qu'elle  n'atteint  paa  au 
fond  la  pensée  (i). 


(1)  Cette  pensée  n'a»  en  effet»  rien  eu  fond  qui  ne  aoit  parfaitement  «en* 
fonae  eux  droits  de  rhomme;  il  ne  se  pouvaii  pas  qu'un  pbilasapbe  qui 
Isi  couoerait  si  nettement  et  les  proclamait  si  hautement  ]e»  oubliftt  en  ce 
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Cda  dit,  je  ne  anivrai  plus  Kant  dms  l'expontion  aoît  du 
droit  peraonnel  propr^uent  dit ,  soit  du  droit  domestique.  Je 
me  suis  «rrélé  surtout  aux  définitions  et  au\  divisions ,  parce 
que ,  quant  au  fond  des  choses ,  je  n'avais  en  général  qo'à 
souscrire  aux  idées  dont  j'ai  plus  haut  présenté  l'analyse.  J'y 
renvoie  le  lecteur  ',  mais  en  appelant  particulièrement  son 
attention  sur  l'exposition  du  droit  conjugal*  et  du  droit  des 
parents'.  Jamais  ces  droits  n'ont  été  décrits  avec  plus  de 
netteté  et  de  justesse  :  c'est  ici  le  code  même  de  la  râwa. 
Montrer  que  le  mariage  est  la  loi  rationnelle  de  l'union  des 
.sexes  dans  l'humanité ,-  et  que  toute  union  contractée  en  de- 
h<»8  de  là ,  étant  illégitime ,  n'est  susceptible  d'aucun  contrat 
valable  en  droit;  puis  de  l'Idée  même  du  lien  conjugal  con- 
clure l'égalité  qui  doit  présider  aux  rapports  des  époux, 
sens  cependant  exclure  une  certaine  supériorité  du  cûlé  du 
mari  (4)  ;  enfln  détermina  l'origine  et  l'étendue  des  droits 


point.  Mail  celi  même  eut  <iai'«mpédier  de  faire  du  droit  du  maître  4e  mai- 
wn  no  droit  ipécial  wni  le  titre  de  droit  peraonnel  d'etptee  réelle.  Je  dlnl 
plni  1  cet  apreuloDï  mémee  de  maître  et  de  serviteur  ea  de  doiiieiti(|ue  d^ 
(NieDt  dlspaMltre  du  Tocabulaire  des  hommei  lllirei.  car  ellei  expriment 
des  Idéei  ccntrelrea  1  celles  de  la  liberté  et  de  la  dlgnllé  bamalm*.  Con- 
TcnoiM  auwi  qne ,  al  le  aerrlce,  tel  qu'il  se  pratique  ordtnali«maiit,  n'<al 
pae  en  Ml  contraire  >d  droit,  le  serrloe  I  la  ticbe  teralt  beaucoup  plu* 
conrorme  à  la  liberté  et  i  1*  dignité  de  l'bomme,  et  que  la  sulwtltntlon  du 
tecond  an  premier  marquerait  un  vérllablo  prc^rèt  dans  les  Idées  •(  dam 
lc«  relations  Juridiques  des  hommes.  Ici,  commesur  tant  d'autres  pointa, 
ka  Etats-Unis  nous  donnent  l'eiemplo,  et  ce  progriadins  les  mœun  a  oom- 
mencé  dans  le  langage  la  réforme  que  nous  souhaitons.  (V.  enr  M  point  la 
JToralf  focioItdeM.  Gamier,  p.  I8T.)  Pourquoi  faut-il  i]iic«?tle  terre  de  la 
liberté  soit  aussi  celle  de  resclavage,  et  que,  malgré  les  éloquentes  pro- 
testations de  leurs  plut  llluitres  écrivain* ,  une  parlle  de  ceui-lt  mêmes 
qui  entendent  et  pratiquent  le  mieux  1  tant  d'égards  les  droits  de  Ittomme 
ël  du  citoyen ,  ne  se  fassent  point  scrupule  de  r^arder  comme  leur  pn- 
ff^tti  tt  ^  traiter  comme  des  brulea  des  créatures  humaines,  leurs  sen- 
blabie^! 

,  p.  ïLi  et  luiï.  -  •  p.  lui.  —  •  P.  «.T. 

(4;  Kant  ta  ^rderalt  bien  de  dire  que  •  du  cAlé  de  la  barbe  est  la  toule- 

puissancc  ;  ■  Il  Tolt  dans  la  femme  la  compagne  de  l'homme,  non  son  ea- 

claïf  nu  u  serrante,  et  11  vent  qne  leur  union  soit  fondée  sur  le  pied  de 

l'égaillé.  Il  ra  même  Jusqu'à  faire  de  la  ouninurunié  de  lenrs  Mens  une 

nce  Dieesaalre  de  celte  égalité  qui  doit  régner  entre  le  mari  et  la 

Vof.  plus  haut,  p.  uiT.)  Mais  en  même  temps  11  feot  que,  sans 

porter  aiiriste  aux  droits  de  la  femme  et  i  la  loi  de  l'égalité  «mija^le,  on 

atlrli'iie.  (lana  l'tniérét  même  de  la  communauté  M  pour  m  miras  Minrar 
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respectifs  des  parents  et  de  leim  enfants ,  tout  cela  bien  que 
rapidement  traité ,  Test  d'une  façon  si  juste ,  si  conformé 
aux  lois  de  la  raison^  si  incontestable^  que^  si  Fon  y  peut 
ajouter  quelque  chose ,  on  n'y  saundt  rien  reprendre. 

Je  laisse  aussi  de  côté  tout  ce  qui  sert  à  compléter  la 
théorie  du  droit  personnel  ^,  ayant  pris  soin ,  à  mesure  que  je 
Tai  exposée ,  d'en  relever  dans  des  notes  *  tous  les  points  con- 
testables, et  je  me  hâte  d'arrivé  au  droit  public^  c'est-à-dire 
à  la  partie  la  plus  intéressante  de  tout  Fouvrage. 

Kant  Ta  bien  tu  ,  et  nous  l'en  avons  déjà  loué  :  il  y  a  pour 
les  hommes  des  droits  et  des  devoirs  antérieurs  à  rétabfi8se-> 
ment  de  la  société  civile  et  qui  en  sont  indépendants;  loin 
qu'ils  empruntent  leur  légitimité  aux  institutions  politiques , 
ces  institutions  ne  sont  elles-mêmes  légitimes  qu'autant 
qu'elles  servent  à  les  garantir.  Cette  vérité^  toute  simple 
qu'elle  est^  n'a  pas  toujours  été  parGdtement  reconnue;  plus 
d'un  publiciste^  comme  Hobbes  ou  comme  Rousseau  ^  ou 
n'en  a  tenu  aucun  compte^  ou  tout  au  moins  a  cru,  devoir 
rapporter  à  l'état  civil  des  droits  qiti  préexistent  dans  l'état 
naturel.  De  là  aussi  cette  fausse  et  dangereuse  conséquence 
que  l'État  est  le  maitce  absolu  des  personnes  et  des  proprié- 
tés, n  est  donc  important  de  rétablir  le  vrai  sur  ce  point;  et^ 
afin  de  le  mieux  mettre  en  lumière ,  il  faut  commencer  par 
(eàre  abstraction  de  toute  intervention  de  la  société  civHe< 
pour  considérer  et  étudier  le  droit  dans  l'ordre  naturel ,  celui 
que  devraient  pratiquer  les  hommes  mêmes  qui  ne  se  seraient 
encore  unis  par  aucun  lien  politique ,  cdui  que  devrait  res- 


rmllé,  le  droit  de  oommander  à  celai  anquei  la  nature  accorde  en  générai 
la  fupériorité  physique  et  intellectuelle,  il  résout  ainsi  en  passant,  dans 
le  sens  de  notre  Code  civil,  une  question  qut  mériterait  un  examen  plus 
approfondi.  —  Il  est  une  autre  question  plus  importante  et  plus  délicate, 
dont  Kant  ne  dit  pas  on  mot,  et  sur  laquelle  on  regrette  de  ne  pas  le  voit 
8*eipliqaer  :  Je  veux  parler  du  divorce.  Pourquoi  cette  omission  ?  Est-ce 
oubUPou  n'estp-cepas  qu'il  regardait  l'indissolui>ilité  de  l'union  conjugale 
comme  la  loi  même  du  mariage?  Mais  tout  en  reconnaissant  cette  loi  en 
générai ,  ne  peut-on  pas  admettre  qne  dans  certains  cas  la  dissoluUon  du 
lien  matrimonial  devient  nécessaire  on  an  moins  légitime?  C'étaient  là 
des  pointa  curieux  à  examiner  et  dignes  d'exercer  la  sagacité  de  notre 
philoaopbe. 


BUfliOpDe. 

*■  Plus  baaty  p.  xLvti«— *  P.  li,  lii-lxi,  lxv-lxix. 
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psfler  à  son  tour  toute  UgidatioB  positive.  C'est  li  ce  que 
K«nt  «  Tait  sous  le  titre  de  droit  privé.  Mais  U  ne  l'a  pas  moins 
biea  compris  ;  s'il  y  a  pour  nous  des  droits  antérieurs  et  su- 
périeurs aux  inslitutiona  dviles,  ces  droits  sans  te  secours  de 
o«s  institulioDS  ne  sauraient  se  faire  reconnaître  et  respecta  '. 
La  justice  et  le  droit  préexistent  sans  doute  à  l'état  civil;  mais, 
tant  qu'aucune  puissance  puUique  n'est  intervenue  pour  pro- 
téger les  droite  de  obacuo  contre  les  empiétements  on  les 
attaques  de  loua  les  autres,  ils  courent  le  risque  d'être  ji 
chaque  instant  violés.  Ce  n'est  plus  alors  le  droit,  mais  la 
toK»  qui  règne,  et  en  ce  sens  il  est  vrai  de  dire  que  l'état 
de  ubture  est  un  état  permanent  d'inju&tiœ.  Or  de  là  Kaut 
ooQclut  avec  raism  la  nécessité  d'entiar  dans  l'état  dvil , 
c'esb-à-dire  dans  un  état  où>  grflce  à  certpos  pouvoirs  publics, 
chacun  soit  à  l'abri  de  toute  injuste  agression  et  puisse  faire 
reconnaitre  et  respecter  ses  droits.  Il  ne  volt  pas  seulement 
dans  cette  nécessité  un  expédientr  commandé  par  l'intérêt  in- 
dividuel ,  maie  uQ  devoir  «t  un  devoir  de  droit ,  puisque  l'in- 
«titution  de  l'état  civil  est  ic  seul  moyen  de  mettre  fin  au 
triomphe  de  la  force  et  au  règne  de  l'injustice  *.  Du  même 
[^ncipe  il  déduit  le  droit  qu'a  chacun  de  contraindre  tous 
ceux  avec  lesquels  il  peut  se  trouver  en  rapport  à  eutrw  avec 
lui  dans  l'état  qjvil.  Ce  droit ,  comme  ce  devoir,  est  luî-méoie 
la  conséquence  nécessaire  des  droits  qui  ont  été  précédem- 
ment constatés.  {I  faut  sortir  de  l'élat  de  nature  :  c'est  un  de- 
voir pour  chacun  d'en  sortir  et  c'est  aussi  un  droit  pour  cha- 
cun de  contraindre  les  autres  à  en  sorlù  avec  lui,  tel  est 
donc  le  principe  fondamental  du  droit  public ,  et  ce  principe 
s'appuie  lui-même  sur  le  droit  privé.  Four  justifier  l'état  ci- 
vil, l'auteur  du  Contrat  iocial  pense  qu'il  est  indispensaNe  de 
remmter  à  une  première  convention ,  dans  laquelle  les  bom- 
me3,fatiguésdel'étatdcnature,auraient  ,d'un  consentement 
iiTiTiniiii,.,  rtscAude  se  former  en  société  politique'.  Mais,  si  l'é- 
tal civil  n'uviiii  pas  d'autre  fondement ,  à  supposer  qu'une  telle 
convention  Hit  jumais  pu  avoir  lieu,  elle  ne  lierait  pas  les  géné- 
lutioiis  siiivu]itei;et  ceux-là  mêmes  qui  l'auraient  formée  d'un 


■  Conlrat  iocial,  I 
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cpttuniip  aceocd  mtàmi  toiyours  l^rœ  de  la  rompue  par  ua 
autre  cammim  accord  et  de  rentrer  ainsi  dans  Tétat  de  nature. 
Or  on  ne  saurait  admettre  que  le  pa3$age  4e  Tétat  de  nature  à 
l 'état  civil  soit  une  oboae  de  pure  oonvention  et  qui  reste  au  choix 
dea  hommes.  Une  sQciété  a  bi^n  le  droit  de  se  dpnner  le  gou-* 
vemement  qui  lui  convient ,  pais  non  pas  de  restei*  dans  l'état 
de  natureou  d'y  rentrer  quand^  en  est  sortie.  La  raison  en  est 
que  cet  état  est  essentiellement  injuste^  et  que  par  oonséquent 
c'est  agir  contrairement  au  droit  que  de  ne  pas  travailler  à  ea 
sortir.  Le  fondement  de  l'état  eivil  ir<>st  donc  pas  dans  mia 
fueiiiière  convention ,  c'est  1^  un  priiicipe  hypothétique  et 
inaufliaaiit ,  mais  dans  tina  obligation  rationnelle  et  dans  une 
loi  juridique*  Sur  ce  point ,  la  théoriis  de  Kant  réfopme  ju$t&« 
ment  oeUe  de  Rousseau*  U  a  raison  aussi  d'ajouter  que^  pour 
reoonnattre  la  nécessité  de  sorUr  de  l'état  de  nature  et  le  droit 
de  contraindre  le9  autres  à  en  sortir  avec  nous,  nous  n'avons 
pas  besoin  de  consulter  l'histoire  ou  d'attendre  rexpérience 
et  d'apprendre  la  sagesse  k  nos  dépens  :  il  suffit  de  regardeip 
)e  ooeur  kwmn  *  •  D'ailleurs,  quand  cet  é^  ne  serait  pas  for*» 
cément  on  étftt  de  violence  continuelle  et  de  guerre  déclaré^^ 
en  V  absence  d^  toute  puissapce  publique,  conuttent  pourraient 
ee  vider  autrement  que  par  la  force  les  contestations  qui  s'élèr 
veraient  entre  les  individus  '  ?  S'il  n'y  a  point  de  lois  pour 
fixer  ies  droits  de  chacun ,  point  de  tribunal  pour  rendre  des 
décisions  dans  les  cas  litigieux ,  point  de  force  publique  poui* 
fiiire  exécuter  cee  décisions  et  ces  lois,  chacun. prétendant 
avoir  le  droit  pour  soi  et  étant  seul  juge  de  ses  prétentions, 
il  n'y  aura  plus  que  la  force  pour  d^ider  en  dernier  ressort , 
c'est<è-dirc  qu'un  tel  état  serait  lui-même  une  flagrante  in- 
justice. De  cette  façon  encore  on  arrive  à  la  même  conclu* 
aion. 

La  loi  de  justice,  voilà  donc  pour  Kant  le  principe  de  t'état 
civil  ;  c'est  elle  qui  >  en  nous  imposant  l'obligaUon  de  sortir 
de  l'état  de  nature ,  nous  donne  le  droit  de  contraincke  les 
autres  à  en  sortir  avec  nous.  On  lui  a  reproché  d'avoir  sacrifié 
id  la  charité  à  la  justice.  Jusqu'à  quel  point  ce  reproche  est-il 
fondé  ?  Moii«  philosophe  est  bien  loin  d'exclure  de  la  morale 


>  Ploi  haat ,  foe*  i^t.  --  •  Jbid. 
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celte  vertu  qn'on  appelle  la  charité ,  mais  de  qaoi  s'agit-il  ici  T 
D'un  principe  qui  oblige  si  bien  les  hommes  a  entrer  et  à  rester 
dans  l'état  civil  qu'ils  y  puissent  être  Intimement  forcés,  «t  qui 
par  conséquent  justifie  la  contrainte  qu'on  peut  exercer  sur  eux 
i  cet  égard.  Or  ce  principe  ne  peut  être  évidemment  qu'un  prin- 
cipe de  droit,  c'est-à-dire  la  jasUce,  et  non  pas  un  devMrde 
vertu  telle  que  la  charité.  En  effet  on  peut  bien  me  contraodre 
au  nom  de  la  justice,  c'esl-4-dire  des  drdts  de  diacun ,  à  en- 
brer  dans  l'état  dvil  et  à  en  observer  les  lois,  pinsque,  d'uo 
oMé,  la  justice  est  par  su  nature  même  un  devotr  auquel  je 
puis  être  légitimement  contraint ,  et  que,  de  l'autre,  elle  m 
saurait  trouver  de  garantie  que  dans  l'état  civil.  I^  contrainte 
qu'on  exerce  alors  sur  moi  est  juste ,  car  elle  représente  les 
droits  de  chacun.  Mais  comment  fonder  cette  contrainte  sur 
la  charité,  puisque  la  charité  est  une  vertu  toute  mcH-ale,  c'est- 
à-dire  un  devoir  auquel  ne  nous  (^Itge  pas  le  respect  du  droit 
d'autnii ,  et  que  par  conséquent  on  ne  saurait  nous  imposer 
au  nom  de  la  justiceT  Sous  ce  rapport  Kant  a  raison.  Est-ce  à 
dire  cependant  que  la  société  civile,  une  fois  constituée,  doive, 
en  tant  que  sodété  civile,  rester  étrangère  à  la  charité?  Ce 
serait  aller  beaucoup  trop  loin.  Non-seulement  elle  peut  et 
elle  doit  même ,  autant  qu'il  est  en  elle ,  stimuler  cette  vertu 
chez  les  particuliers,  mais  elle  peut  et  elle  doit  dans  certains 
cas  en  donner  elte-mème  l'exemple,  en  entretenant  par  eiem- 
jrfe  certains  établissements  de  bienfaisance  ou  en  venant  au 
secours  de  certaines  infortunes.  Elle  le  peut  certainement,  ta 
cela  lui  convient,  et  elle  le  doit,  lorsqu'elle  juge  que  cela  est 
conforme  au  bien  public.  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  d'ailleurs  : 
dans  la  pensée  de  Kant,  et  j'ajoute  dans  la  vérité,  entre  les 
tnenibres  d'une  société  civile,  la  justice  ne  saurait  être  ub 
devoir  purement  négatif.  Le  lien  qui  les  unit  n'établit  pas 
sans  doute  entre  eux  cette  solidarité  absolue  qu'ont  rêvée  cer- 
tains «spTÎAs  ou  que  pttebent  certaines  écoles ,  et  qui ,  en  sacri- 
fiant h  la  commiinaulé  la  personne  entière  et  toute  propriété, 
serait  aussi  contrairi'  à  l'intérêt  de  la  sodété  qu'ft  la  justice  ; 
mais  il  entraîne  cependant  une  certaine  solidarité,  d'où  sor- 
tent des  obligations  positives  dont  on  ne  saurait  s'aflranchir 
sans  injustice,  En  efll'l  ce  qui  ne  serait  peut-être  dans  l'état 
de  nature  qu'une  bienfaisance  toute  charitable  et  par  consé- 
quent entièrement  lihie  n'est  souvent  que  justice  et  parcon- 
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séquent  devient  d'obligation  stricte  dans  un  état  de  société  où 
les  hommes  ne  doivent  la  sécurité  et  la  plupart  des  avantages 
dont  ils  jouissent  qu'à  l'association  qu'ils  forment  entre  eux  et 
dont  chacun  supporte  les  charges.  Quoique  Kant  n'ait  pas  ex- 
plicitement reconnu  le  principe  que  je  viens  d'indiquer^  il  lui 
rend  indirectement  hommage  en  mettant  au  compte  de  la  so- 
ciété civile  certains  devoirs  positifs  que  la  justice  réclame  de 
ses  membres.  En  les  rappelant  plus  loin  y  je  reviendrai  sur  le 
point  délicat  que  je  ne  fais  ici  qu'effleurer.  Je  ferai  remarquer^ 
en  attendant,  que,  si  ce  jurincipe  est  vrai ,  il  ne  faudrait  pas 
dire  que  la  matière  de  droit  public  n'est  autre  que  celle  du 
droit  privé  et  qu'il  n'y  a  dans  celui-là  rien  de  plus  que  dans 
celui-ci  ^  Il  est  bien  certain  qu'il  y  a  des  droits  et  des  devoirs 
antérieurs  à  l'état  civil  y  que  ce  dernier  a  précisément  pour  but 
de  les  gai*antir  et  que  par  conséquent  il  doit  avant  tout  les  res- 
pecter ;  mais  il  ne  l'est  pas  moins  que  son  intervention  en 
modifie  nécessairement  les  conditions  et  que  même  elle  y  en 
qoute  qui  dérivent  de  la  nature  et  de  la  constitution  de  cette 
nouvelle  espèce  de  société.  Une  théorie  exacte  et  complète 
des  principes  du  droit  devrait  tenir  compte  de  ces  modifica- 
tions et  de  ces  additions  et  ea  présenter  une  exposition  mé- 
thod^cfue. 

J'ai  parlé  tout  à  l'heure  du  bien  public;  qu'est-ce  à  dire? 
Id  encore  il  est  bon  d'étendre  la  pensée  de  notre  philosophe^ 
et  c'est  ce  que  l'on  peut  faire  sans  trop  de  violence.  Sans 
doute  il  fondrait  bien  se  garder  de  substituer  en  pareille  ma- 
tière au  principe  de  la  justice  celui  de  l'utilité  :  ce  serait  là 
une  fatale  erreur;  mais^  si  le  principe  de  la  justice  doit  être 
la  première  règle  de  toute  société  politique ,  n'est-il  pas  vrai 
aussi  de  reconnaître  qu'elle  a  pour  fin^  sous  cette  condition^ 
Futilité  commune,  l'intérêt  général  ?  Ceux  qui,  comme  Hume 
ou  Bentham ,  s'arrêtent  à  ce  dernier  principe  et  Tadmetteut  à 
l'exclusion  de  tout  autre,  oublient  que  la  poursuite  de  l'inté- 
rêt général  n'est  elle-même  légitime  qu'autant  qu'elle  ne 
viole  aucun  droit ,  et  que ,  par  conséquent ,  l'utUité  est  ici 
coomie  partout  su]x>rdonnée  à  la  justice,  a  Le  parti  que  Thé- 
mistocie  conseille  de  prendre,  disait  Aristide,  serait  sans 
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doute  très-utile,  mais  je  le  repousse,  pane  qu'il  est  injaste.  » 
Celui  qui  parlait  eiosi  ooiaprenait  biea  que  l'utilité  n'est  pas 
tunt  pour  un  Élat,  et  qu'il  y  a  quelque  diose  au-dessus  :  b 
justice.  Aussi  ses  concitoyens  l'avaient-iU  surnommé  le  Juste; 
et,  quoiqu'ils  ne  fussent  que  trop  enclins  à  faire  bon  marche 
de  la  justice ,  quand  ils  croyaient  y  trouver  leur  avAût^g» ,  iU 
savaient  du  uioins  la  reconnaître  et  t'admirw  dans  sa  vivante 
image.  Sépor»  de  la  justice  l'utilité,  même  publique ,  c'l-sI 
ouvrir  la  porte  à  tous  les  abus  et  à  tous  les  crunes.  La  raison 
d'Ëtat  ne-  saurait  justifier  ce  qui  est  injuste,  ^isuudjie  ce 
qui  est  criminel ,  sanctifier  ce  qui  est  im^ûe.  H  y  a  des  actes 
qui  sont  toujours  condamnables ,  quelque  avantageux  qu'ils 
soient  ou  paraissent  étte  pour  la  sodété.  Ne  dites  donc  pas 
que  l'utilité  publique  est  l'unique  principe  de  tout«  loûiété 
politique,  puisqu'elle -même  n'est  une  fin  légitime  qu'à  li 
fXtndiûon  de  s'appuyer  sur  la  justice  ou  le  droit  (1).  Mais, 
d'un  autre  cUé  ,  la  justice  est^le  la  seule  fin  de  U  sodété 
civile?  Celle-ci  n'a-t-elle  d'au^  but  que  d'assurer  le  respoci 
des  droits  de  ciiacun ,  et  tout  ce  qui  est  en  dduM-s  de  ces 
droits  d<Ht-il  lui  rester  étrao^rT  A  ce  compte,  elle  oeaerHh 
qu'une  collection  d'individus  réunis  uniquement  pour  se  ga- 
rantir mutuellement  leurs  droits  respectifs ,  mais  sans  aucun 
autre  lien.  Or  est-ce  ainsi  que  l'on  conçoit  un  peuple ,  un<' 
nation,  un  Ëtat  t  Cette  idée,  au  contraire ,  n'est-elle  pas  celle 
d'une  association  d'bommes  formant  un  tout  et  comniB  ud 
seul  corps,  à  l'existence  et  à  la  prospérité  duquel'  cbacw 
concourt  dans  ta  mesure  de  ses  moyens.  Tel  est  le  lieo 
qui  les  unit,  que  la  chose  commune  devient  celle  de  cha- 
cun ,  et  que  tout  ce  que  la  première  exige  peut  lui  étie  jUBl«> 
ment  imposé,  ai  cela  n'est  pas  d'ailleurs  contraire  à  la  jtutîcc. 


IS\  Q<u  penMT  d«  MBi  qui  nmtneat  tont  t  l'IntérMperMDneir  H  mItt*) 
en  général  quamoBlntAtâililai  entendu  me  fait  una  lu  de  lortlrdsrétat 

de  nature  il  d'entrer  dans  l'état  c[vil  ;  maU  celte  Igl  n'a  pas  le  caract^ 
oblltinioired'une  prescription  morale,  et  die  ne  donne  ani  autres  aucun 
droit  sur  ma  personne  i  ehacna  «ntend  Kin  InUrèt  à  M  fttfon,  et,  i  h 
point  d«  vue ,  eal  inalUe  ds  vivre  comaie  bon  lui  seaUe.  IfallUini  «141 
\rBi  •|iii-  mon  Intérêt  particulier  soit  toujoura  d'accord  avec  lei  eilgencM 
de  la  ttii  civile?  Il  serait  asMi  dlQlclle  de  le  démontrer.  Et  dés  lora  que 
dci'lenilra  celte  obéissance  aux  lois  et  celte  soumlsalOB  aux  ponvoln 
publics  qui  TOUS  me  Danselllei  au  ncwn  de  mon  seul  IntMl? 
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Ainsi  la  justice  esl  bi^a  la  régie  fondamentale  de  toute  société 
politique;  mais,  sous  cette  loi^  l'utilité  publique  est  aussi  la 
fin  que  lui  assigne  sa  nature  même^  et  de  là  résultent  pour 
tousses  membres^  avec  certains  avantages;  certaines  charges 
dont  ils  seraient  affranchis  dans  l'état  de  nature^  mais  qui  sont 
maintenant  des  devoirs  pour  eux.  Quand  donc  on  se  demande 
quel  est  le  principe  ou  la  fin  de  la  société  civile,  il  est  boQ  de 
mettre  en  première  ligne  la  justice ,  c'est-à-dire  la  nécessité 
de  garantir  les  droits  de  chacun;  mais  il  ne  &ut  pas  oi4)lier 
Futilité  publique^  sans  quoi  on  ne  saurait  rendre  compte  d'une 
bonne  partie  des  dispositions  et  des  lois  qui  entrent  nécessai- 
rement dans  toute  organisation  politique.^  et  de  la  natime 
même  de  cette  espèce  d'organisation  de  la  société. 

Ge  qui  distingue  Tétat  civil  ou  politique  de  Tétat  de  nature  ; 
cfest  l'institution  de  certaines  lois  positives  et  d'une  puissance 
publique  qui  les  établisse,  les  mette  à  exécution ,  et  juge  soit 
les  différends  qui  peuvent  survenir  à  leur  sujet,  soit  les  infrac- 
tions qu'on  y  peut  commettre.  Cest  cette  puissance  publique 
qui  s'appelle  proprement  TËtat  ^  Gomme  on  le  voit,  elle  a 
une  triple  fonction ,  et  cette  triple  fonction  se  déduit  de  la 
nature  même  de  l'ordre  civil ,  par  opposition  à  l'ordre  natu- 
rel. Kant  ajoute  qu'elle  doit  être  partagée  entre  trois  pouvoirs 
distincts,  et  en  même  temps  qu'il  les  divise ,  il  entreprend  d6 
les  coonkmner.  Il  proclame  donc  à  son  tour,  à  la  suite  de 
Montesquieu ,  de  Rousseau  et  de  tant  d'illustres  publioistes , 
ee  grand  prindpe  de  la  division  des  pouvoirs  qui  est  un  des 
dogmes  fondamentaux  de  la  philosophie  politique ,  et  san9 
lequel  l'État  dégénère  toujours  plus  ou  moins  en  despotisme. 
11  en  fait  même  le  caractère  distinctif  de  tous  les  gouverne- 
ments vraiment  libres.  Malheureusement,  après  l'avoir  nette- 
ment formulé  et  avoir  divisé  et  coordonné  suivant  une  juste 
subonfioatioD  les  trois  pouvoirs  qu'il  distingue  dans  l'État  ' 
il  semble  liii«mtoe  oublier  sa  théwie  en  confondant  dans 
une  même  personne  le  monarque  et  le  législateur  suprême  de 
FÉtat». 


<  Cf.  plut  haut,  p.  Lxxn.  —  •  Voy.  trad.  ftoç.,  p.  174  à  n&,  et  plus 
hÉQt,  p.  Lxxvu.  —  *  Voy.  tiad.  franc.,  p.  174  et  17S. 
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Cest  ainsi  encore  qu'il  attribue  d'abord  au  ]éffsiiAeiat  le 
titre  de  souverain  *,  par  cette  raison  que  le  législateur  n'est 
autre  que  le  peuple  se  donnant  à  lui-même  les  lois  auxquelles 
il  doit  obéir ,  et  qu'après  avoir  ainsi  pris  ce  mot  dans  l'accep- 
tion que  lui  donne  Rousseau ,  il  l'emploie ,  selon  la  langue 
dn  despotisme,  comme  synonyme  du  monarque  '.  Si  ce 
n'étaient  là  que  des  inadvertances  d'expression,  ce  ne  serait  pas 
la  peine  de  les  relever  :  elles  s'expliqueraient  aisément  par 
des  habitudes  de  langage  trop  naturelles  chez  lui;  mais  Û  \ 
a  plus  :  il  est  certain  que  sa  pensée  n'est  pas  toujours  parfaite- 
ment d'accord  avec  dle-méme ,  et  cela  vient  sans  doute  de  c« 
qu'il  n'ose  pas  la  préciser  davantage  et  en  presser  toutes  les 
conséquences. 

Je  sais  bien  que,  si,  d'un  côté,  il  développe  ce  (wincipe,  que 
la  légidation  publique  doit  émaner  de  la  volonté  géniale  du 
peuple,  et  s'il  deoiande  à  celle-ci  le  titre  de  la  légitimité  Ae. 
cdle-iii ,  de  l'autre ,  il  déclare  qu'il  ne  faut  pas  le  prendre 
dans  le  sens  d'un  fiiit  réel  exigé  par  la  raison ,  mais  OMome 
une  idée  qu'elle  donne  pour  règle  au  législateur,  en  l'obli- 
geant à  ne  dicter  que  des  lois  qui  omiU  pu  émaner  de  la  vo- 
lonté du  peuple  entier,  et  que  là  est  en  définitive  la  fiate  de 
touche  de  la  légitimité  de  toute  loi  publique*  ;  mais  cresl 
cela  même  qui  est  peu  conséquent.  En  effet,  si  tel  était  le  seon 
auquel  11  songeait  d'abord ,  d'où  vient  qu'il  faisait  du  droit  de 
suffrage  la  quablé  essentielle  du  véritable  dtoyeQ ,  et  qu'il 
étendait  ce  droit ,  et  par  conséquent  ce  titre,  à  tous  ceux  «n 
mmns  qui  ont  un  étaUissement  fixe  et  jouissent  ainsi  d'une 
oerlaine  indépendance'.  Ce  n'était  vraiment  pas  la  petne  de 
tant  s'^pliquer  à  distinguer,  entre  tmites  les  personnes  qui 
composent  un  peuple ,  celles  auxquelles  revient  néoesaure- 
m^t  le  droit  de  suffrage,  et  celles  qui,  soit  provisfHtement, 
soit  définitivement ,  sont  inaptes  à  l'exncer. 

Il  faut  le  reconnaître  :  il  y  a  ici  une  confusion  qoe  Kjot 
n'a  pas  su  disuper,  et  qui  couvre  comme  d'un  nuage  toute 
i-L'Ui'  pallie  de  sa  doctrine.  11  confond  en  effet,  sous  le  ncRn  de 
vojuiiié  générale ,  deux  choses  qu'il  faudrait  soigneusenient 


>  ^•>>.ind.  hut.,  p.  180, 181  etliDotedeli  p.  ISt. 

•  Vu; .  ^lu  but  la  nota  de  la  p.  uiv.  —  >  Cf.  nU.  M  p.  liui. 
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distingoer  :  la  Tolonté  du  peuple  telle  qu'elle  peut  se  manî- 
fesier  en  réalité  par  les  suffrages  de  tons ,  et  cette  volonté 
idéale  que  le  droit  ou  la  raison  seule  détermine ,  et  qui  par 
conséquent  doit  être  générale  et  peut  être  conçue  comme 
telle  à  priori.  C'est  à  cette  dernière  qu'il  songe  quand  il  parle 
de  la  volonté  collective  d  priori  ;  mais  c'est  la  première  qu'il 
^sîgne  lorsqu'il  professe  ce  principe  que  le  peuple  doit  avoir 
cofioouru  à  la  loi  à  laquelle  il  est  tenu  d'obéir,  lorsqu'il 
avance^  après  Rousseau^  cette  maxime^  d'ailleurs  contes- 
table ,  qu'un  peuple  ne  peut  se  faire  d'injustice  à  lui-même  * , 
lorsqu'enfin  il  fiiit  du  droit  de  suffrage  la  qualité  propre  du 
citoyen.  Ce  sont  là  cependant  deux  choses  si  différentes , 
qu'dies  peuvent  fort  bien  se  contredire.  Un  peuple  ne  peut- 
ï  jamais  vouloir  que  ce  qu'il  doit ,  et  les  lois  ou  les  actes  pu- 
blics auxquels  il  donne  son  consentement  ne  sauraient-ils  ' 
être  injustes?  Il  ne  peut  sans  doute  se  faire  d'injustice  à  hii- 
même^  s'il  est  unanime;  mais  n'en  peut-ii  faire  aux  autres, 
par  exemple  en  votant  une  guerre  injuste?  De  plus ,  comme 
il  est  bien  diflScile,  sinon  impossible^  d'espérer  jamais  arriver^ 
dans  le  vote  d'une  loi^  à  l'unanimité  des  suffrages.  Il  faut  bien 
se  contenter  de  la  majorité  et  restreindre  en  ce  sens  le  prin- 
cipe du  suffrage  universel.  Or  ne  peut-il  arriver  que  la  majo- 
rité yote  une  loi  qui  soit  contraire  non-seulement  aux  intérêts, 
mais  aux  droits  de  la  minorité,  et  que  celle-ci  se  trouve  ainsi 
opprimée  par  celle-là?  Est-ce  pour  échapper  à  cette  difficulté 
que  Kant  interprète  son  principe  de  la  volonté  générale  du 
peuple ,  conçue  comme  source  de  la  législation  publique  et 
comme  fondement  de  sa  légitimité,  dans  un  sens  idéal  et 
métaphysique?  Un  philosophe  qui  a  si  bien  su  revendiquer 
les  droits  naturels  de  l'homme,  c'est-à-dire 'des  droits  an- 
térieurs et  supérieurs  à  toute  société  civile,  devait  être  mé- 
diocrement disposé  à  regarder  comme  nécessairement  juste 
tout  ce  qu'il  pouvait  plaire  à  une  majorité  d'ériger  en  loi, 
et  à  réduire  tout  droit  et  toute  justice  à  une  question  de 
nombre.  Aussi,  en  faisant  de  la  volonté  générale  la  source 
de  tout  le  droit  civil,  n'entend-il  pas  seulement  cette  volonté 
de  fiiit  qui  est  sujette  aux  caprices  et  aux  erreur:;,  mais  cette 


«  Cf.  Contrat  toaial,  liv.  Il,  chap.  vi. 
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volonté  de  droit  qui  est  indépendante  du  nombre  deo  «if- 
frages,  et  c'est  celle-ci  qui  est  pour  lai  le  principe  et  le  w- 
térium  de  la  légitimité  de  toute  législation  réelle;  c'est  à 
die,  par  conséquent ,  qu'il  rapporte  en  déflmtive  la  véri- 
table souveraineté.  Fort  bien,  mais  alors  que  devient  ce 
principe,  que  tous  les  citoyens  doivent  concourir  à  la  loi  à 
laquelle  Us  sont  tenus  d'obéir,  et  que  le  drràt  de  suffrage 
est  un  de  leurs  principaux  attributs?  Que  sll  faut  le  maintenir 
à  côté  du  premier,  quels  sont  les  rapports  qui  les  unissent! 
VoUà  ce  que  Kant  a  négligé  de  montrer,  faute  de  les  av^r 
distingués  suffisamment.  On  ne  voit  pas  comment  H  pasae  de 
la  souveraineté  de  droit,  qtâ  a  son  principe  dans  la  volonté 
générale ,  telle  que  la  raison  seule  la  détermine  (i) ,  à  la  souve- 
raineté de  fait  telle  qu'elle  ressort  des  suffrages  exprimés  par 
tous,  et  comment  U  concilie  les  deux  dogmes.  11  y  a  là  au 
moins  une  grave  lacune  dans  sa  doctrine. 

Quoi  quil  en  soit ,  laissant  un  moment  de  côté  les  défauts 
qu'il  y  est  trop  facile  d'y  relever,  recueillons  les  vérités  éter* 
oelles  qu'on  en  peut  faire  jaillir. 

La  souveraineté  du  peuple  est  un  principe  incontest^le, 
mais  qu'il  faut  bien  entendre.  La  volonté  du  peuple  est  souve- 
raine, en  ce  seni  qu'un  peuple  étant  une  réunion  d'Aemmef , 
et  par  conséquent  étant  lui-même  comme  une  personne ,  U 
est  son  maitre  et  a  bien  le  droit  par  conséquent  de  se  donner 
la  constitution  et  les  lois  qui  lui  conviennent.  Mais  cette 
souveraineté  est -elle  sans  limites?  Pas  plus  que  la  volonté 
individuelle ,  la  volonté  collective  n'est  sans  règle  :  elle  ne 
s'exerce  légitimement  que  dans  les  limites  du  droit  et  de  la 
justice.  Gela  est  de  toute  évidence.  Mais  aussi ,  sous  cette  ré- 
serve» un  peuple  doit  pouvoir  se  donner  à  lui-même  la  con- 
stitution et  les  lois  auxquelles  il  devra  obéir  ensiéte;  autre- 
ment  il  ne  serait  plus  son  propre  midtre,  mais  l'esdave  d'une 
volonté  étrangère.  Cela  n*est  pas  moins  évident.  —  U  suit  de 
là  qu'il  faut  que  le  peuple  entier  concoure  à  la  loi  ;  car,  si  elle 
.  n'émanait  que  d'une  fraction  du  peujde ,  elle  ne  serait  phis 


(I  )  On  pourrait  aussi  lui  reprocher  de  confondre  sous  une  même  expres- 
aion  la  Tolonté  et  la  raison.  Celte  confusion  est  le  résultat  d'ane  tueur 
psychologique  que  j'ai  eu  occasion  de  relever  plus  haut  (p.  viu*ix)  ;  mais 
nous  pouvoni  la  négliger  ici. 
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rexpMtakin  de  la  voloDté  gânénde,  et  tout  le  reste  du  peuple^ 
étant  tenu  d'obéir  à  une  loi  qu'il  n'aurait  ni  faite  ni  consentie, 
serait  ainsi  retenu  ^  par  la  fraction  qui  s'attribuerait  exclûsiv&- 
menl  le  droit  de  suffrage  ^  dans  une  sorte  d'infériorité  et  d'es- 
clavage. Ce  droit  de  sufitage  doit  donc  être  universel.  Kant 
apporte  cependant ,  comme  on  Pa  vu  plus  haut  %  une  restric- 
tion à  cette  universalité ,  en  excluant  du  droit  de  suffrage , 
Don-seulement  les  mineurs  et  les  femmes ,  mais  encore  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  un  établissement  fixe  et  ne  sont  pas  tout  à 
(ait  leurs  maîtres,  et  en  distinguant  ainsi,  à  l'exemple  du 
système  Rectoral  que  la  révolution  française  avait  d'abord 
lotrodait  chez  nous,  des  citoyens  actifs  les  citoyens  pds* 
tifs  (2).  Mais  il  a  soin  de  faire  remarquer  que ,  s'il  n'attribue 
point  le  droit  de  suffrage  à  certains  membres  de  la  société 
qui  ne  jouissent  pas  d'une  suffisante  indépendance,  il  ne 
ies  en  exclut  que  provisoirement,   et  leur  laisse  toujours 
ourertè  la  porte  par  laquelle  ils  peuvent  passer  de  la  condition 
de  citoyens  passifs  à  celle  de  citoyens  actifs.  Il  avoue  d'ailleurs 
quil  est  très-difficile  de  déterminer  le  signe  auquel  on  peut 
reconnaître  qu'un  homme  est  son  propre  nudtre  *;  ce  qu'il  y  a 
de  stïr,  c'est  qu'il  lie  le  cherche  pas  uniquement  dans  la  for- 
tune ,  et  que  sa  pensée  est  très^large  sur  ce  point  :  il  n'oublie 
pas  que  son  principe  est  le  suffrage  universeL  Seul,  en  efet,  le 
suSrnge  universel  exprime  la  volonté  du  peuple  entier;  tout 
autre  système,  ne  représentant  que  celle  d'une  portion  du  peu- 
ple, n'est  pas  juste  ^  puisqu'il  faut  que  le  peuple  concoure  tout 
entier  aux  lois  auxquelles  tout  entier  il  est  tenu  d'obéir. — Coin* 
nieoi  y  doit-il  concourir  ?  Il  est  absolument  impossible  qu'il  tra  < 
vaills  directement  à  leur  rédaction  :  il  est  donc  nécessaire  qu'il 
élise  des  représentants  à  cet  effet ,  et  c'est  à  cette  élection  que 
doit  s'appliquer  d'abord  le  suffrage  universel  tout  à  l'heure 
posé  en  principe.  De  là  ce  qu'on  appelle  le  système  repréun-- 
iatif,  le  seul  qui  soit  compatible  avec  la  liberté  ;  car  le  système 
tlirect  qu'ont  pratiqué  les  républiques  anciennes  a  inévitable- 
ment pour  effet  l'anarchie  et  le  despotisme.  C'est  en  ce  sens 


^  F«  uzui. 

(2)  Voy.  le  Déùftt  du  32  déeemkf e  1T69  iiir  la  eoosUtuUoD  des  aiNiti- 
Mes  prunalres ,  et  la  ConsUmion  de  nai. 
*  Voy.  plue  haut  la  note  de  la  pi  li&v« 
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qu'il  faut  entendre  ce  que  Kant  dit  quelque  part  *  da  vice  ra- 
dical de  la  démocratie  :  c«  qu'il  appelle  de  ce  nom ,  ce  n'est 
pas  la  démocratie  organisée ,  la  véritable  démocratie  par  con- 
séquent, mais  ce  gouvernement  direct  du  peuple  qui ,  n'enfan- 
tant que  le  désordre,  conduit  16t  on  tard  à  la  tyrannie.  — 
Non-seulement  il  n'y  a  de  liberté  posûble  ou  durable  que  si  tft 
pouvoir  législatif,  tout  en  émanant  du  peuple  entier,  estr^iré- 
sentatif ,  au  lieu  d'être  direct,  mais  il  faut  aussi  que  ce  pouvdr 
ne  se  confonde  ni  avec  le  pouvoir  exécutif  ni  avec  le  pouvoir 
judiciaire.  C'est  là  une  vérité  que  Kant  n'a  pas  moins  bi«i 
reconnue.  Tout  système  où  ces  trois  pouvoirs  se  confondent, 
au  lieu  d'Être  séparés ,  est  toujours  plus  ou  moins  entaché  de 
despotisme.  Dès  que  celui  qui  doit  exécuter  la  loi  ou  juger 
d'après  elle  se  cbûge  aussi  de  la  feire,  il  n'y  a  [dus  aucune 
garantie  c(Hitre  l'arbitraire  de  ses  actes  et  de  ses  Jugements. 
Comme  il  veut  agir,  comme  il  veut  juger,  ainsi  fait  il  la  loi ,  elil  la 
défait  pour  agir  et  juger  autrement ,  quand  bon  lui  semble  (3). 
C'est  làle  despotisme,  n  n'y  a  donc  de  gouvernement  vraiment 
libre  qu'à  deux  conditions  essentielles ,  que  Kant  a  également 
bien  vues  :.la  première,  c'est  qu'il  soit  repritentatif;  b 
deuxième ,  c'est  que  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire 
ne  s'y  confondent  pas  avec  le  pouvoir  législatif.  11  n'y  a  de 
véritable  république  que  celle  qui  remplit  cette  double  condi- 
tioD,  et  la  république  ainsi  entendue  est  l'idéal  que  doivent 
poursuivre  tous  les  gouvernements  et  tous  les  peuples. 

La  recherche  du  meilleur  gouvernement  n'est  pas,  sek» 
Kant,  un  vain  jeu  d'esprit;  il  s'indigne  avec  raison  du  dédain 
qu'affichent  certains  hommes ,  qui  se  croient  de  grands  po^ 
tiques,  pour  ces  sortes  de  spéculations ,  et  il  regarde  ctHiune 


■  V07.  plus  hant,  p.  cvviii. 

(î)  Lorsque,  d[t  Mnntewiolw\  (  Etprii  dtt  hit ,  Ht.  J.\ ,  clmp.  vi  ) ,  daui 
la  ni(>me  [teri^niine,  ou  diina  If  mtm^  rorps  de  nisgistniturp.  la  puiiMDc* 
léfiislaUve  est  inutile  à  In  puissance  ei^riitrlc*,  Il  n'y  a  polnl  de  \ihaU, 
parce  qu'on  pciil  craindre  que  le  même  monarque  ou  le  mémii  cteat  M 
fasse  di'9  lola  tymnnlr]ups  puur  les  ciécuiertjranniquemenl.*  —  UlpeniM 
de  Rousseau  es  rapproche  tie  wllu  de  Honlesquieu  sur  eu  point  :  •  S'il 
étall  {lossllile  que  le  souverain ,  eonsidi^rp  comme  tel .  eût  la  poUMMe 
eï*ïutiTe,  le  droit  el  le  (oit  seraient  tellement  confondus  qu'on  ne  s«u- 
ralt  plus  e«  qui  est  la  loi  et  cf  qui  ne  l'est  pas;  el  le  corps  pultUque,  alnM 
<lvnalur<^.  serall  blentilt  en  proie  A  la  Tlnlmee  contre  laquelle  il  fDt 
inililii*.  .    Contrat  lorial,  \\\.  111.  clinp.  \ït). 
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vide  de  sens  et  ridicule  ce  mot  emprunté  à  Pope  par  Mallet  du 
Pan^  que  lemdlleur  gouvernement  est  le  mieux  administré  K 
Une  autre  cemarque  qui  ne  mérite  pas  moins  d'être  relevée , 
c'est  que,  dans  cette  question  du  meilleur  gouvernement^  il 
ne  faut  pas  tant  songer  au  bien-être  du  peuple  qu'à  ses  droits  : 
le  meilleur  gouvernement  n'est  pas  ^  aux  yeux  de  notre  philo- 
sophe ,  celui  qui  donne  au  peuple  le  plus  de  bien-être ,  mais 
celui  qui  respecte  et  protège  le  mieux  tous  ses  droits;  un  gou- 
vernement national,  qui  fait  de  chaque  homme  un  citoyen^ 
sera  toujours  préférable  à  ce  gouvernement  soi-disant  pa/erne/ 
qui  traite  ses  sujets  comme  des  enfants  ou  des  mineurs^  si  heu- 
reux d'ailleurs  qu'il  les  rende  ^ 

A  vrai  dire^  il  n'y  a  pour  Kani  que  deux  espèces  de  gou- 
vernement :  le  républicain  et  le  despotique.  Les  anciens 
avaient  coutume  de  distinguer  trois  formes  principales  de  gou- 
vernement :  Y  autocratie^  l'aristocratie  et  la  démocratie;  Kant 
reproduit  à  son  tour  cette  distinction  ^  mais  il  ne  s'en  tient 
pas  là.  Dans  son  Essai  sur  la  paix  perpétuelle ,  il  remarque 
qu'elle  ne  concerne  que  la  forme  de  la  souveraineté,  et  qu'outre 
la  forme  de  ta  souveraineté  >  il  faut  encore  envisager  la  forme 
du  gouvernement ,  c'est-à-dire  le  mode  d'exercice  de  la  su* 
prème  puissance  (4).  Sous  le  premier  point  de  vue,  le  gou- 
vernement est  auloera/i^fAe,  aristocratique  ou  démocratique, 
suivant  que  la  souveraineté  appartient  à  un  seul ,  à  quelques- 
uns  ou  à  tous;  sous  le  second ,  il  est  despotique  ou  républicain, 
suivant  que  cette  souveraineté  exerce  directement  toute  la 
puissance,  ou  qu'elle  la  divise  en  la  déléguant.  Le  despotisme 
peut  se  pisser  également  dans  les  trois  premières  formes  de 
gouvernement  :  dans  la  première,  il  est  Yautocratie  propre- 
ment dite  par  opposition  à  la  monarchie;  dans  la  seconde,  il 
s'appelle  oligarchie;  ocklocratie  dans  la  troisième.  Il  y  a  donc 


»  Voy.  plus  haut,  p.  cxix.  —  »  Plu»  haut ,  p.  i.xxiv,  et  p.  civ. 

*  Plus  haut ,  p.  Giii. 

(4)  Plot  haat,  p.  Givui,  —  Tout  le  monde  sait  comment  Rousseau  avait 
d^à  distingué  la  sotaveraineté  et  le  gouvernement.  Mais,  bien  longtemps 
avant  le  Comtrat  social ,  Bodin  avait  éUbii  une  distinction  analogue,  et 
par  aoUe  avait  été  conduit  à  disUnguer  des  formes  du  gouvernement 
celles  de  TÉtat.  Cette  dernière  distinction  revient  bien  à  celle  de  Kant. 
(Voy.  sur  ce  point  l'ouvrage  si  intéressant  de  M.  Henri  Baudriilard  sur 
J.  Bo^n  et  son  temps,  ) 

m 
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une  distinction  à  ajouter  k  eeUe  de  cm  formes  politiques  : 
c'est  là  distinction  do  despotisme  et  de  son  contraire  ^  c'eat  à- 
dire  de  la  république^  si  l'on  vent  désigner  sous  oe  nom  la  seule 
forme  de  gouvernement  qui  puisse  résister  au  despotisme  et 
assurer  la  liberté.  J'ai  déjà  rapporté  la  défini^on  qu'en  donne 
Kant  ^  :  a  Un  système  représentatif  du  peuple  institué  pour 
protéger  ses  droits  en  son  nom  »  c'^st-à-dire  au  nom  de  tous 
tes  citoyens  réunis  et  au  moyen  de  ses  délégués.  0 

Elle  a  pour  principes  fondamentaux  la  liberté  et  Végaiiti  (2)  ; 
la  première  ;  qui  consiste  à  n'obéir  à  d'autres  lois  qu'à  ceHes 
qu'on  s'impose  à  soi-même*;  la  seconde^  à  jouir  des  mêmes 
droits  dont  jouissent  tous  les  autres  membres  de  la  société  *. 
La  première  veut  que  le  droit  de  suffrage  appartienne  à  tous 
tes  citoyens^  sauf  les  restrictions  indiquées  plus  haut*;  h 
seconde  exclut  les  privilèges  que  l'institution  de  la  noblesse 
attache  à  la  naissance.  L'égalité  civile  n'est  pas  incompatibte 
avec  l'inégalité  naturelle  que  Pesprit,  te  travail  ou  la  fortune 
établissent  entre  les  hommes;  mais  elle  ne  saurait  se  concilier 
avec  un  état  de  société  où  le  seul  fait  de  b  naissance  attribue 
à  certains  hommes  des  droits  sur  leurs  semblables  qui  tes 
pkcent  en  dehors  de  la  loi  commune.  Il  n'y  a  rien  de  plus 
injuste  que  l'aristocratie  nobiliaire  '•  Sur  ce  point  la  pensée  de 
Kant  est  aussi  explicite  que  possible  :  il  tient  l'institution  de 
la  noblesse  héréditaire  pour  une  violation  du  droit;  et ,  comme 
il  n'y  a  point  de  prescription  contre  le  droit,  Il  pense  que  la 
société  peut  toujours  abolir  une  telle  institution  et  dépotriHer 
les  nobles  de  leurs  privilèges  y  et  même  de  leurs  titres  ^  sans 
qu'ils  soient  fondés  à  crier  à  l'injustice  ''. 

n  y  a  malheureusement  un  point  (il  faut  bien  en  revenir  aux 
défauts)  sur  lequel  il  est  beaucoup  moins  explicite  ou  moins 
logiquo.  Au  nom  de  l'égalité^  il  condanme  Tinstîtntion  de  la 


1  PluB  haut ,  p.  cv. 

(3)  On  aura  déjà  remarqué  que  Kant  n'aloutait  point  à  la  Hberîi^  à 
Vénalité  le  troisième  terme  que  Ya  répobli<fue  française  y  Jolsaait  dans  sa 
devise  :  la  frattmit^.  C'est  que  la  fraternité,  pour  parler  le  tengaae  «le 
notre  pbUotophey  est  plutôt  un  devoir  de  vertn  qu'an  devoir  do  droit; 
eUe  regarde  platôt  les  mourt  que  las  lois  df  Ues.  On  peut  bien  4ëerél«- 
la  liberté  et  régaUté \  malt  eommaat  décréter  la  fratemitéf 

•  Plus  haut,  p.  txxziv  et  oxvn.  »  *  MA,  ~  •  P.  uoni. 

•  Voy.  la  note  2  de  la  p«  lzxiv»  et  p.  xciii.  —  ^  piag  haut,  p.  zct» 
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e  bérMtture  ;  mais  le  mfline  principe  ne  devriit-tl  pas 
le  oondmn  à  rejeter  aussi  la  monEirdiie  hérMHaire?  ou,  a'il 
fiathiredece  o6té  uneexcepUonaii  principe,  sur  quoi  repose 
la  légitimité  de  cette  exception  T  C'est  là  sans  doute  une  de 
Des  questions  que  Haut  n'a  pas  jugé  à  propos  d'approfondir  '. 
En  général  sa  Uiéorie  reste  muette  ou  se  montre  vague,  sinon 
îneonséqueDte ,  sur  tout  ce  qnl  touche  à  l'origine  et  !i  la  consti- 
tution du  pouvoir  exécutif.  Doil-il  être  électif  ou  héréditaire? 
S'il  doH  Mre  liéréditaire ,  comment  concilier  cette  hérédité 
avee  le  [Vincipe  que  Kant  invoque  contre  la  noblesse?  S'il  dent 
Itre  électif,  que  sigDlfle  celte  distinction  de  souverain  et  de 
peuple  qu'il  veut  que  Ton  substitue  à  l'ancienne  *  T  Que  signi- 
fient les  droits  qu'il  attribue  à  ce  pouvoir,  l'inviolabilité,  l'im- 
punité, et«.*î — Qu'est-ce  donc  enfin  que  cette  répiiblique 
qu'il  regarde  comme  le  gouvernement  de  ïa  raison  et  du  droit? 
n  semble  parfois  n'entendre  par  là  autre  chose  que  ce  que 
tout  le  monde  entend,  comme,  par  exemple,  quand  il  déclare 
qu'il  y  a  des  cas  où  la  république  devient  de  droit  le  gouver- 
nement d'une  nation  '.  Mais  parfois  aussi  il  semble  l'identifier 
avec  la  mon»ehie'.  D'un  côté  ses  principes  sont  ceux  du  plus 
pur  républicain  ;  de  l'autre ,  quelques-unes  de  ses  idées  ne  ss 
peuvent  concilier  qu'a'rec  la  thèse  de  la  monarchie,  et  encore 
de  la  monarefaie  absolue.  Nous  allons  examiner  ces  dernières, 
pour  les  combattre,  mats  sans  diercher  k  mettre  Kant  d'accord 
avec  lui-même.  Convenons  que ,  sauf  les  deux  points  que  j'ai 
rtppd^  tout  à  l'heure*,  l'idée  qull  se  fait  du  gouvernement  ré- 
pufolieein  reste  assez  obscure,  mais  ne  lui  reprochons  pas  trop 
une  obscurité  qu'il  eût  été  sans  doute  embarrassé  de  dissiper. 
Sehm  Kant ,  l'autorité  du  chef  de  l'État  est  toujours  sacrée 
et  hivif^able  '.  Il  n'eet  jamais  permis  au  peuple  ni  de  discuter 


•  Vov.  i»  Préface,  trad.  franc.,  p.  10-11.  —  '  Plu»  haut,  p.  xcv.  — 
•  Pliu  hint,  p.  Liivii)  et  guiv.  —  *  Plus  haut,  p.  cv. 

(6)  Da  BOlBi  TCgaide-Ull  m  gonrenienKiit  comme  ciAni  qui  s'en  np- 
fndM  (•  plu*  (Voy.  plu  haut,  p.  civtu-«in|.  Hais  ce  qu'il  dit  de  la 
démocratie  n'at  -mi  absolument  que  d'une  certaine  aorte  d'Ëtal 
populaire. 

[G)  Encote,  commeleVal  déji  remarqué  (plus  haut,  p.cLuiJ,  semble-t-il 
(oavnitlesoDblleTi  tonlefolt  onne  peut  nier  qu'il  ne  les  ait  très-explici- 
tement «tablls. 

*  Plni  bint,  p.  Lxxviri  et  sulv. 


son  origine,  iii  de  résister  à  ses  actes.  11  Q'admet  pas  mèfue 
qu'on  puisse  attribuer  ce  droit  de  résistance  à  un  autre  pou- 
voir public,  et  le  gouvernement  tempâ^  einsi  esteodu  lui 
semtde  une  absurdité.  Nulle  oonstîtutioa  ne  s«irait,  sans  aller 
contre  le  but  même  qu'elle  se  propose,  conserver  au  peuple 
ou  à  ses  représentants  le  droit  de  s'insurger,  dans  certains  cas, 
contre  le  maître  de  l'Ëtat ,  non  pas  même  s'il  donnait  l'exemide 
de  la  violation  des  lois.  Toute  insurrection  est  donc  illégitime, 
et  par  conséquent  toute  révolution  qui  arrive  par  cette  voie  ; 
Kant  n'hésite  pointa  dédarer dignes  de  la  peine  de  mort  tous 
ceux  qui  s'en  font  les  auteurs  ou  les  complices  * .  S'il  n'est  pas 
permis  d'exercer  la  contrainte  contre  un  monarque,  encture 
aïoios  a-t-on  le  droit  de  le  poursuivre  et  de  le  punir,  après 
l'aviHr  détrdné;  Kant  ne  conçoit  rien  de  plus  odieux  que  la 
condamnation  de  Charles  I"  par  le  parlement  anglais  ou  de 
Louis  XVI  par  la  convention  française  *. 

Ne  CFoirait-on  pas  entendre  quelque  adepte  de  la  mcwarchie 
du  dr(Ht  divin  ou  quelque  champion  de  l'^solutisme  ?  Il  s'en 
but  pourtant  qu'il  soit  l'un  ou  l'autre  :  que  peut  être  le  droit 
divin  pour  un  esprit  aussi  critique,  et  quelle  àot^tiae  lui  est 
plus  antipathique  que  celle  de  Hobbes?  L'intention  qui  anime 
notre  philosophe  dans  cette  partie  de  sa  théorie  est  certaine- 
meot  louable  :  il  a  horreur  de  la  violence ,  du  désordre,  de 
l'anarchie,  et  il  voudrait  j  soustraire  à  jamais  les  peuples  sortis 
de  l'étal  de  nature.  Mais  comment  ne  voitr-il  pas  que  ses  prin- 
cipes tournent  en  définitive  au  profit  de  la  force  t  En  effet ,  si 
toute  autorité  est  sacrée  par  cela  seul  qu'elle  s'appelle  l'autorité 
et  s'il  nVst  jamais  permis  de  lui  demander  compte  de  son  ori- 
gine, celle  même  qui  est  le  fruit  d'une  insurrection  contre  les 
pouvoirs  établis  adroit  à  l'obéissance,  dès  qu'elle  a  triomphé. 
Kant  ne  recule  pas  devant  cette  conséquence  *  ;  mais  alors  le 
ptiu\ti\T  appartient  légitimemœt  à  quiconque  est  assez  auda- 
ricTix  ■■(  assez  habile  pour  s'en  emparer,  et  ce  n'est  plus  \c 
droit ,  mais  la  force  et  le  succès  qui  font  la  légitimité.  Sup- 
posons qu'à  l'aide  de  quelques  OHnplices  avides  et  résolus , 
un  HVfnUirier  renverse  le  pouvoir  constitué  et  se  mette  &  sa 
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place  ;  grâce  à  son  audace ,  le  voSà  le  chef  :  direz-vous  encore 
que  toute  autorité  vient  de  Dieu  et  qu'on  iui^oit  obéissance? 
Kant  est  loin  d'accorder  que  le  chef  de  TÉtat  soit  le  maître 
absolu  dans  le  sens  où  Tenteud  Hobbes  :  il  déclare  horrible 
cette  doctrine  ^;  mais  le  résultat  n'est-il  pas  le  méme^  si  le 
peuple  n'a  jamais  le  dnjit  de  lui  résister  ouvertement?  Vous 
avez  beau  laisser  à  ce  dernier  le  droit  de  juger  les  actes  du 
pouvoir  et  de  faire  entendre  ses  plaintes,  que  fait  cela^  si 
celui  que  vous  appelez  le  souverain  se  sent  assez  fort  pour 
les  braver?  Mais  qui  sera  juge,  demande  Kant^  entre  le  peu- 
ple et  li]i?  Ce  ne  peut  être  ni  le  peuple  ^  car  il  serait  à  la 
fois  juge  et  partie,  ni  un  autre  pouvoir  public,  car  alors  ce 
serait  celui-ci  qui  serait  le  véritable  maître  de  l'État.  Mais 
quoi!  si  le  chef  de  TÉtat  renverse  la  constitution  établie, 
s'il  viole  les  lois,  s'il  confisque  les  droits  les  plus  sacrés,  et  si , 
pour  se  défendre,  le  peuple  n'a  plus  d'autre  ressource  que  de 
recourir  à  la  force ,  ne  peut-il  justement  se  soulever  et  ren- 
verser le  tyran  qui  l'opprime  ?  n  y  a  des  cas  où  le  droit  d'in- 
surrection ne  peut  être  raisonnablement  contesté.  «  Si  ce 
grand  droit  social,  a  dit  éloquemment  un  écrivain  ^  qu'on  n'ac- 
cusera pas  d'un  attachement  excessif  aux  doctrines  révolu- 
tionnaires ,  si  ce  grand  droit  social  ne  pesait  pas  sur  la  tête 
des  pouvoirs  mêmes  qui  le  nient,  depuis  longtemps  le  genre 
humain ,  tombé  sous  le  joug ,  aurait  perdu  toute  dignité  comme 
tout  bonheur.  »  Voulez-vous  éviter  cetteextrémité  d'un  peuple 
qui  se  fait  justice  à  lui-même,  laissez  donc  aux  pouvoirs  légis- 
latif et  judiciaire  le  droit ,  non-seulement  de  surveiller  et  de 
contenir  le  pouvoir  exécutif,  mais  de  prononcer  sa  déchéance 
et  de  pourvoir  à  son  remplacement.  Pourquoi  est-il  contradic- 
toire qu'une  constitution ,  prévoyant  le  cas  où  celui  qui  est 
chargé  de  la  faire  exécuter  viendrait  à  la  violer,  règle  d'avance 
la  conduite  que  devraient  tenir  en  pareil  cas  les  deux  autres 
pouvoirs?  Ne  serait-ce  pas  là  au  contraire  un  moyen  légal 
de  sauver  le  peuple  à  la  fois  du  despotisme  et  de  l'anarchie? 
Mais  alors,  dites*vous,  le  pouvoir  législatif  ferait  acte  de  pou- 
voir exécutif ,  et  cda  est  contraire  au  principe  de  la  division 
des  pouvoirs.  Eh  quoi  !  si  le  pouvoir  exécutif  peut  impuné- 


*  Plus  bMit,  f,  ixiTT.  —  *  M.  Gnitot,  Was}\woion,  p.  18. 
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ment  envahir  et  absorber  les  deux  autres,  que  devient  ce 
priacipe  tutélaire  ?  Il  faut  convenir  que  Kant  l'ouUie  sou- 
vent, et  qu'il  semble  lui-mâme  confondre  le  pouvoir  eue- 
outif  et  le  pouvoir  législatif,  lorsqu'il  parle  du  chef  de  l'État , 
du  monarque ,  du  souverain ,  et  qu'il  lui  attribue  des  droits 
ati^i  exorbitants.  Ce  peut  être ,  dans  une  certaine  forme  da 
gouvernement,  une  bonne  maxime  politique  de  déclarer  le 
chef  de  l'État  irresponsaUe;  mais  cette  action  a  ses  liniitf>8  ; 
et ,  si  le  législateur  a  cru  prudent  de  ne  les  point  indiqueri  le 
droit  des  autres  pouvoirs  de  l'Etat  et  celui  du  peuple  n'eu 
subsiste  pas  moins.  Si ,  en  droit  absolu ,  le  chef  4'un  ittat 
peut  Mre  just«ment  dépossédé  du  pouvoir  dont  il  abuse , 
U  peut  aussi  être  jugé  et  condamné  suivant  les  luis.  Ce 
que  dit  Kant  k  ce  sujet  me  semble  plutdt  dériver  des  pré- 
jugés d'un  certain  droit  monardiique  que  des  principes  ihi 
dnût  étemel.  Ce  n'est  point  ici  le  heu  d'examiner  les  uu  qu'il 
prend  pour  exemples^  mais,  d'une  manière  générale,  le  droit 
de  juger  et  de  condamner  celui  qui  abuse  du  pouvoir  qui  loi 
a  été  confié  n'est  pas  moins  incontestable  que  celui  de  le  dé- 
posséder. Il  n'est  pas  juste  d'appeler  toutes  les  sévérités  de 
la  loi  sur  ceux  qui  e'îDsui^raienl  contre  les  attentats  du  pou- 
voir, tandis  qu'on  assure  une  impunité  absolue  à  celui  qui  u- 
rait  tente  de  les  commettre.  C'est  là  une  thèse  trop  commode 
pour  le  despotisme.  Le  recours  à  la  force  est  ié^time ,  quand 
il  n'y  a  plus  d'autre  moyen  de  défendre  le  droit;  amuneot 
déclarer  également  dignes  de  mort  ceux  qui  sans  8uti«  titre 
que  leur  caprice  individuel ,  ou  leur  ambition ,  entreprenocnt 
de  renverser  le  gouvernement  établi ,  et  ceux  qui  ne  se  soulè- 
vent que  pour  défendre  les  lois  et  le  droit  contre  les  attentats 
de  la  suprême  puissance  î  11  est  malheureusement  trop  vrai 
que  les  honunes  ne  jugent  onUuairement  de  la  légûioûte 
d'une  iuHurection  que  par  son  succès  :  tel  que  l'on  déclare 
1111  lit.TO£  parce  qu'il  a  triomf^é,  serait  traite  de  perturbateur 
s'il  eût  éte  vaincu.  Le  vulgaire  juge  ainsi;  mais  le  philo- 
sophe a  une  autre  mesure  :  vainqueurs  ou  vaincus,  ceui- 
1»  ne  soot'jamais  orimiuels  à  ses  yeux  qui  se  sont  levés  pour 
ik'li  ïKli-e  lé  droit  outragé;  le  pouvoir  triomphant  a  beau  les 
l'iii  iiyer  en  exil  ou  à  l'échaGiud,  il  les  absout  dans  son  cœur. 
Ola  |)0Jé,  il  faut  convenu*  que,  s'il  y  a  des  insurrections 
et  ili  s  révolutions  légitimes,  on  n'y  doit  recourir  qu'i  la  der- 
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fiièra  exlrénûtp;  car,  même  quand  elles  sont  justes  dans  leur 
principe,  elles  entr^ent  ordinairement  beaucoup  de  désas- 
tres. Il  serait  fort  h  souhaiter  que  ceux  qui  tiennent  le  pouvoir 
en  usassent  toi4ours  de  manière  à  le$  prévenir;  mais  il  est 
triste  de  dire  que^  loin  de  travailler  à  les  écarter,  ils  semblent 
souvent  prendre  à  tad2§  de  les  rendre  nécessaii*es  ^  Le  progrès 
se  ferait  bien  mieux  sans  dtyte  s'il  se  faisait  autrcnient  que 
pay  les  révolution»,  mais,  hélas!  il  n'y  a  guère  d'exemple  jus- 
qu'ici qu'il  soit  arrivé  par  un  autre  moyen. 

a  n  n^y  H  point  encore  de  liberté,  dirait  Montesquieu  ',  si  la 
puissance  de  juger  n'est  séparée  de  la  puissance  législative  et 
de  l'exécutrice.  Si  elle  était  Jointe  à  la  puissance  législative,  la 
pouvoir  sur  la  vie  des  citoyens  serait  arbitraire,  !cai'  le  Juge 
serait  lé^lateur.  Si  elle  était  jointe  à  la  puissance' exécutrice, 
le  juge  pourrait  avoir  la  force  d'un  oppresseur.  »  Kuut  pensr 
à  cet  égard  comme' Montesquieu;  et,  comme  Igi  missi,  il 
pejfse  que,  comme  il  y  va  de  la  liberté  ou  de  la  vie  de^ 
citoyens,  la  puissance  de  juger  ne  doit  pas  être  attachée  h  un 
certain  état,  mais  exercée  par  ucs  personnes  tirées  tout  exprès 
du  corps  du  peuple  '  ;  à  elles  seulement  il  peut  appartenir  de 
prononcer  $ur  la  culpabilité  ou  la  non<*pulpabilité  d'un  accusé  ; 
il  ne  reste  plus  qu'a  appliquer  la  loi  à  la  sentence  ainsi  rendue  : 
c'est  là  l'œuvTe  dp  tribunal.  Cette  admirable  institution  du 
jury  que»  devançant  les  siècles,  le  génie  de  Platon  avait 
cooçiyi  S  Ksnt  la  voyait  réalisée  chez  quelques  peuples  mo- 
dernes,  mais  fl  ^e  pouvait  manquer  de  la  bien  comprendre, 
et  elle  devait  trouvei*  place  dans  sa  doctrine. —  Sur  quel  prin- 
cipe doit  se  réglei*  la  loi  dans  la  détermination  des  peines  ?  Et 
d'a^rd  quel  est  le  fondement  et  le  but  de  la  pénalité  ?  La  solu- 
tion qu'il  donne  à  ces  questions  '  ne  me  semble  pas  devoir  être 
acceptée  sans  correction.  Lorsque ^  se  posant  la  question  de 
savoir  quel  est  le  principes  fondamental  de  la  pénalité»  on  ré- 


^  Voyei,  &  06  propos ,  un  fort  remarquable  chapitre  de  Dugald-Stev^rt, 
dans  les  Éléments  de  la  philosophie  de  Vesprit  humain ,  trad.  Pelsse , 
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•  esprit  des  Ms ,  llv.  XI ,  chap.  ti,  —  »  Esprit  des  lois,  xbid.  —  Cf.  plus 
baiit,  p.  txxiuu  ^  ^  Voy.  fargament  que  M.  Cousin  a  mis  en  tête  de  sa 
traduction  des^Lott,  p.  lxxu.  —  "  Plus  haut,  p.  xcvi  et  sulr. 


pond:  la]ustîce,onamillG  fois  raison;  mais  encore  cela  a-t-H 
besoin  d'éclaircissement.  Il  n'y  ude  peine  Intime  que  celle  qui 
est  juste ,  c'est-à-dire  qui  a  été  réellement  méritée  par  celui  à 
quioal'inflige,  cela  est  trop  évident  :  aussi  ne  saurait-on  s'eo- 
lourer  de  trop  de  précautions  pour  ne  frapper  que  les  coupa- 
bles; mais  en  prononçant  certaines  peines  contre  les  auteurs 
de  certains  délits  ou  de  certains  crimes,  la  loi  n'a-t-die 
d'autre  but  que  de  satisfaire  la  justice  en  soi?  Ou  plutdt  son 
but  n'est-il  pas  de  prévenir  ou  de  répHmer  par  la  menace  ou 
par  l'exemple  des  clifttiments  les  délits  et  les  crimes  qu'elle  ne 
saurait  empêcher  autrement?  Si  la  société  ou  le  pouvoir  qui  la 
représente  a  le  droit  de  punir,  n'est-ce  pas  uniquement  parce 
que  cela  est  nécessaire  à  la  défense  des  droits  qui  sont  remis  À 
sa  garde  et  à  la  répression  des  attentats  auxquels  ils  sont  ex- 
posés? £n  dehors  de  cette  nécessité  la  peine  n'excède^t-eDe 
pas  son  droit  ou  sa  compétence?  ne  doit-elle  pas  en  laisser  le 
soin  à  la  justice  divine?  Selon  Kant,  si  une  société  venait  &  se 
dissoudre,  elle  violerait  la  justice  en  n'infligeant  pas  au  dernier 
meurtrier  le  châtiment  qu'il  aurait  mérité  '.  J'aimerais  mieux 
dire  avec  Target  :  o  Api^s  le  plus  détestable  forfait ,  s'il  pott- 
vait  être  sAr  qu'aucun  crime  ne  fût  plus  désorn.ais  à  craindre, 
la  puniUcm  du  dernier  des  coupables  serait  une  bartwrie  sans 
fruit  ;  elle  passenût  le  pouvoir  de  la  toi.  »  C'est  qu'en  effet  la 
fin  de  la  loi  pénale  n'est  pas  de  réaliser  la  justice  abstdue, 
mais  de  défendre  la  société  et  ses  membres  contre  les  at- 
tentats qui  menacent  leurs  droits.  S'il  en  est  ainsi ,  il  n'est 
pas  vrai  que  la  loi  du  talion ,  même  bien  comprise ,  soit 
l'unique  règle  qui  doive  guider  le  législateur  dans  la  dé- 
termination des  peines*.  Je  suppose,  par  exemple,  qu'un 
châtiment  autre  que  la  peine  de  mort  fût  trouvé  aussi  eSI- 
cace  pour  réprimer  les  attentats  contre  )a  vie  des  personnes,  il 
n'y  a  pas  de  doute  qu'il  ne  dût  lut  être  préféré.  Et  pourtant 
iiR'iiiu  alors  elle  serait  encore  juste  en  soi  quand  elle  frapperait 


■   PluiblDl,  p.  XCVItl. 

(I]  On  «tt  étonné  d'allleare  de  retrouver  Id  une  eipreuloa  qui  rappelle 

I  syelèine  barbare  et  odleui  ;  Kact  eit  lolo  «uu-doDle  d'accepter  ce 

itstf  me.  tel  qu'il  a  jté-iouveat  entendu  et  pratiqué,  malt  l'appUcatioB 

m  principe,  il  pbiloMpbiquemeDt  quil  l'Interprète,  l'y  fait  ratom- 

n  pirlle.  Voyet  plui  Iihui  la  nnte  de  ta  p-  xr.titi. 
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Khomicide  :  aux  yenx  de  la  justice  dMdue,  celui  qui  a  volon- 
tairement donné  la  mort  à  autrui  a  perdu  lui-même  le  droit 
de  vivre.  Mais  ce  n'est  pas  uniquement  parce  qu'elle  est  juste 
eo  soi  que  la  société  s'arroge  le  droit  de  l'infliger^  c'est  parce 
qu'eue  est  nécessaire  :  aussi  longtemps  en  effet  qu'elle  ne 
pourra  s'en  désarmer  sans  compromettre  l'existence  de  ses 
membres^  mm-seulement  elle  aura  le  droit  d'y  recourir^  mais 
elle  agirait  injustement  en  ne  le  faisant  pas.  Que  si  un  autre 
chAtiment  pouvut  atteindre  le  même  but^  la  peine  de  mort 
devrait  disparaître,  non-seulement  à  cause  des  inconvénients 
qu'die  entraîne ,  mais  parce  que  dès  lors  elle  excéderait  te  droit 
de  la  société.  J'accorde  donc  à  Kant  que  la  peine  de  mort  est 
légitime ,  mais  j'ajoute  qu'elle  ne  l'est  qu'autant  qu'elle  est  né- 
cessaife.  Il  a  raison  de  rîéfuter  l'opinion  de  Beccaria^  qui  pré- 
tendait en  démontrer  l'illégitimité  d'une  manière  absolue^ 
mais  il  a  tort  de  chercher  exclusivement  dans  ce  qu'il  appelle 
la  loi  du  talion  le  fondement  de  cette  peine,  comme  en  général 
le  principe  et  la  règle  de  toute  la  pénalité. 

Je  crois  avoir  épuisé  la  liste  des  objections  sérieuses  que 
l'on  peut  adresser  à  Kant  dans  cette  partie  de  sa  doctrine.  Je 
n'entrerm  pas  plus  avant  dans  l'examen  des  devoirs  et  des 
droits  qu'il  attribue  à  la  puissance  publique  :  la  description  en 
poarraft  être  plus  régulière  et  plus  complète;  on  regrette 
aussi  de  ne  pas  le  voir  y  appliquer  ce  principe  de  la  division 
des  pouvoirs  qu'il  a  si  bien  posé  d'une  manière  générak;  : 
comme  je  le  lui  ai  déjà  reproché ,  il  semble  souvent  confondre 
8008  le  titre  de  souverain  des  attributions  qu*il  devrait  soigneu- 
sement séparer;  mais,  à  part  ce  défaut^  on  retrouve  partout 
dans  cette  analyse  cet  esprit  de  liberté  et  d'égalité  qu'avait 
déjà  résumé  chez  nous  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen ,  et  d'après  lequel  la  révolution  française  avait  en- 
trepris de  réformer  nos  institutions.  On  a  vu  plus  haut  com- 
ment, s'il  nie  absolument  le  droit  d'insurrection,  il  fait  de  la 
liberté  de  la  presse  le  palladium  des  droits  du  peuple  *  ;  on  sait 
aussi  avec  quelle  largeur  il  conçoit  la  liberté  de  penser  en  géné- 
ral^ et  ce  que  l'on  nomme  en  particulier  la  liberté  de  con* 


<  Pint  Iiaiit,  p.  Ltxiv,  à  ta  note. 
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Mnence'.  C'est  d'après  oe  piÎDoipe  qu'U  repouna  toute  rdigion 
d'État  et  qu'il  dâmaude  le  séparation  abstriue  de  l'Ëtat  et  de 
l'Église'.  Sa  doctrine  n'est  nuUe  part  pins  nette  et  plus  ferme 
que  sur  ce  point.  Elle  ne  laisse  dod  plus  non  à  déeircr  bous 
oe  rapport  k  l'endroit  de  la  noblesse  '.  6ur  tout  cda  je  n'ai  qu'à 
renvoya-  le  Wleur  k  l'aiulyse  que  je  lui  ai  déjà  pr^ntée.  Jr 
ae  relèvnai  plus  qu'un  seul  ptrint  :  je  veux  parler  de  l'«s- 
sittaooe  des  pauvres.  On  a  souvent  fait  de  cette  asaistaocc  un 
sîraple  devoir  de  cbarité.  Mais  ,&  os  compte ,  elle  ne  sertit 
qu'une  œuvre  de  bonne  volonté)  et  dès  ]on  comment  l'Ëtat 
auraît-it  le  droit  de  contraindre  les  uns  à  subvenir  au  soulage- 
aient des  autres}  Kant  y  voit  un  dâ>-iMr  de  droit,  dérivant  de 
la  nature  même  de  l'association  civile'.  Que  serait  en  etifet  nnr 
usDCi«ti<«  dont  une  partie  des  memtves  scraitexpoaée  à  périr, 
manque  des  ressources  néoessatresftleur  existence,  tandis  qor 
les  autres  regorgenn^it  de  superfluT  Ce  seiBit  déjà  une  ques- 
tion de.Mvotr  si,  même  dans  l'état  de  nattue»  il  ne  serait  pas 
contraire,  non-seulement  i  Is  durUé,  maisàUjostiee,  de 
laisser  mourir  de  faim  celui  que  l'on  serait  en  état  de  secourii-. 
Qu'on  borne,  si  l'on  veut,  la  justice  i  la  défoose  de  nuirr  à 
autrui,  ne  serait-ce  pas  lui  nuire  que  de  le  laisser  mounr 
quand  on  pourrait  le  sauver?  Qu'on  la  définisse  avec  Kant  par 
le  respect  de  la  liberté  de  chacun  et  des  droits  qui  en  découlent  ; 
Beniit-ce  respecter  cette  liberté  et  ces  droite  que  4e  dire  &  une 
créature  humaine  :  Meurs,  si  to  ne  peux  vivre?  Où  est  l'acoord 
de  la  liberté  de  chacun  avec  cdle  de  tous,  si  les  uns  peuvent 
user  de  leur  liberté  de  telle  sorte  que  les  autres  se  verront  pri- 
vés de  nourriture  sur  un  sol  déjà  occupé  et  que  pourtant  Ôieu 
avait  bit  pour  tous?  Le  premier  droit  de  L'honuoe,  n'est-ce  pas 
de  vivre?  sans  ce  droit  fondamental,  que  sont  tous  lesautrês, 
et  la  liberté  même  que  Kant  leur  donne  pour  principe  1  Qiw 
sera-ce  donc  si  on  transporte  la  question  de  l'état  de  nature  à 
Vétat  civil,  et  si ,  au  lieu  d'individus  n'ayant  à  l'assistance  df 
leurs  semblables  d'autre  titre  que  celui  d'hommes,  il  s'agit  du 
roncitoymi.  La  société  civile  n'établlt-eUe  pas  entre  ceux-ci 
LUI  tel  lien  qoa  la  jwlioe  gérait  blessée  si  les  uns  pouvaient 


Voj.  (dm  taiot,  U  note  d<  la  p.  lxxii  et  celle  de  la  p.  ici. 
Plus  haut,  p.  xc.  — ipinilunt.p.  iciu.  — *Pluihaiit, 
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manquer  du  nécessaire  pendant  que  les  autres  vivraient  dans 
l'abondance?  N'est  -  ce  pas  en  effet  grâce  à  L'état  civil  où  ils 
vivent  que  ces  derniers  ont  pu  acquérir  cette  abondance?  dès 
lors  n'est'il  pas  juste  qu'en  échange  de  la  protection  qu'ils 
y  trouvent  ils  subviennent  au  soulagement  de  ceux  qui  con- 
courent avec  eux  à  entretenir  et  à  défendre  cet  état  de  cho- 
ses? Mais,  dira- i-on,  tout  droit  impliquant  une  contrainte 
légitime  à  Tégard  d'autrui ,  faire  de  l'assistance  un  devoir 
de  justice  et  reconnaître  par  conséquent  un  droit  à  l'as- 
sistance,   c'est  armer  légalement   les  indigents  contce  les 
riches.  Il  est  vrai  que ,  si  l'assistance  est  un  devoir  de  justice, 
ce  devoir  correspond  à  un  droit ,  et  que  ce  droit,  conune  tout 
autre ,  implique  la  faculté  de  contraindre  ;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que,  dans  la  société  civile,  cette  faculté  passe  des 
particuliers  à  l'État ,  à  qui  elle  appartient  exclurivement«  Et 
c  est  justement  parce  qu'il  la  représente  dans  ce  cas^  comme 
dans  tous  les  autres ,  que  l'État  a  le  droit  comme  le  devoir  de 
frapper  un  impôt  particulier  ou  de  prélever  une  partie  de 
l'impôt  général  au  profit  des  indigents.  Mais  il  y  a  ici,  il 
faut  bien  le  reconnaître ,  un  très-grave  danger  :  celui  de  fa*- 
voriser  la  paresse  et  le  désordre  en  assurant  à  tous  un  refuge 
contre  la  misère  qui  en  est  trop  souvent  la  suite.  11  est  bon  que 
chacim  ne  compte  que  sur  lui-même  :  que  deviendraient  autr»^ 
ment  cette  énergie  et  cette  activité  personnelles  qui  font  \à 
dignité  et  la  force  des  individus  et  de  la  société?  Si  d'ailleurs 
il  est  juste  de  forter  les  uns  à  venir  au  secours  des  autres .»  ^ce 
n'est  qu'autant  que  ceux-ci  ne  souffrent  pas  par  leur  faute;  il 
ne  le  serait  pas  que  ceux  qui,  à  force  de  travail  et  d'ordre, 
sont  parvenus  à  amasser  quelque  chose,  fussent  contraintes  de 
nourrir  ceux  que  la  paresse  ou  la  dissipation  a  plongés  dans 
la  misère.  Voilà  pourquoi  sans  doute  on  évite  ordinairement 
de  proclamer  le  droit  à  l'assistance,  tout  en  la  laissant  à  la 
charge  de  l'État.  Mais  à  considérer  les  choses  d'un^oint  de  vue 
purement  philosophique ,  il  est  certain  qu'elle  n'est  pas  tou- 
jours une  œuvre  de  bonne  volonté,  mais  qu'elle  est  souvent  un 
devoir  de  justice.  Quant  aux  moyens  à  suivre  dans  la  pratique 
de  l'assistance,  c'est  une  question  qui  est  plutôt  du  ressort  de 
l'économie  politique  que  delà  philosophie.  Par  exemple,  les 
secours  à  domicile  ne  sont-ils  pas  préférables  aux  hôpitaux? 
Kant  se  prononce  en  faveur  du  premier  de  ces  deux  sys- 


tintes',  et  j'incline  à  cnùre  quil  a  raiswi;  mais  ce  n'est  p^'^ 
id  le  lieu  d'insister  sur  ce  point. 

Le  droit  public  ne  se  bome  pas  aux  relations  des  hommes 
comme  citoyens  d'un  même  Ëtat;  il  gouverne  aussi  celles  d"s 
États  entre  eux.  C'est  id  le  droit  des  gens  (2].  Malheureuse- 
mentj  comme  le  remarque  Kant  après  Rousseau  et  l'abbé  dr 
Saint -Pierre*,  les  hommes,  sortis  de  l'état  de  nature  dans 
leurs  rapports  civils ,  en  sont  encore  à  cet  état  dans  ceux  de 
peuple  à  peuple.  De  là  ce  que  l'on  appelle  le  droit  de  la 
guerre.  Ëtrange  expression  et  qui  semble  contradtdoin' , 
pnisque  la  guerre ,  c'est  la  force  appelée  k  dédder  du  droit. 
Et  pourtant,  il  faut  bien  le  reconnaître,  il  y  a  des  cas  où  la 
guerre  est  légitime  :  elle  l'est  par  exemple  toutes  les  fois 
que  l'indépendance  nationale  est  menacée  et  qu'il  n'y  a  pas 
d'autre  moyen  de  la  faire  respecter.  Mais  il  faut  bien  distinguer 
ces  sortes  de  cas  de  ceux  oii  la  guerre  cesse  d'être  yisif , 
comme  quand  elle  n'a  d'autre  but  que  la  conquête.  En  outre, 
même  quand  elle  est  juste,  elle  a  des  règles  à  suivre.  Ces 
règles,  que  les  anciens  avaient  bien  reconnues,  mais  qu'il^ 
oubliaient  trop  souvent  dans  la  pratique  (les modernes  sont- 
ilseux-mêmesàl'abri  de  ce  reprocheT),  Kant  les  retrace  iti 
d'une  manière  digne  d'un  philosophe ,  en  considérant  sucn^-  - 
siveroent  le  droit  avant. la  guerre,  le  droit  pendant  ta  guerr<- 
et  le  droH  a[M^  la  guerre*.  Toutes  ces  règles  sont  elles-mêmes 
dominées  par  un  principe  qui  n'a  jamais  été  mieux  mis  en 
luniiëre.  S  la  guerre  est  quelquefois  relativement  juste,  en  a- 
sens  que  dans  l'état  actuel  des  peuples  elle  peut  être  le  seul 
moyen  qui  leur  reste  de  défendre  leurs  droits,  elle  est  injustt- 
en  soi  en  ce  sens  qu'elle  remet  h  la  force  la  décision  du  droit. 
H  faut  donc  travailler  a  sortir  de  cet  état  pour  y  substituer  un 
L  état  jundi.-nii'  qui  règle  r)   <j,^i\-:mVif.'~r  V^  droits  de  rhaqu'- 

^^^  '  \'im  Iwul,  p.  i.x^iiv. 
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peuide^  oonune  dans  chaque  peuple  une  autorité  publique 
règle  et  garantit  les  droits  de  diaque  individu;  et,  quand  la 
guerre  devient  nécessaire ,  on  doit  la  diriger  elle-même  vers  ce 
bal  et  en  régler  la  conduite  sur  cette  idée.  Substituer,  dans  les 
rapports  des  peuples  comme  dans  ceux  des  individus,  Fétat  de 
paix  à  l'état  de  guerre,  c'est-à-dire  à  Fétat  de  nature  un  état 
juridique,  telle  est  la  loi  que  nous  prescrit  la  raison;  elle  est 
ici  exposée  dans  son  principe  et  poursuivie  dans  ses  applica- 
tions avec  une  netteté  et  une  vigueur  singulières  ^  L'idée  de  la 
paix  perpétudle  peut  bien  faire  sourire  les  fortes  tètes  qui  se 
disent  des  hommes  d'État  :  ils  renvoient  cela  aux  rêveries  de 
l'abbé  de  Saint-Pierre;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette 
idée  est  une  loi  de  la  raison,  et  que  cette  loi  de  la  raison  tend 
à  devenir  une  réalité.  Si  loin  du  but  que  nous  soyons  encore, 
on  ne  peut  nier  qu'elle  n'ait  fait  quelque  progrès  dans  le 
monde  depuis  qu'elle  a  été  proclamée  par  les  philosophes.  Il 
semble  à  la  vérité  que,  comme  par  une  ironie  sanglante,  leurs 
théories  et  particulièrement  l'ouvrage  qui  en  est  l'expression 
la  plus  élevée  et  la  plus  pure ,  l'Essai  de  Kant  sur  la  paix  per- 
pétuelle *,  soient  venus  tout  exprès  pour  servir  de  prélude  è 
l'une  des  époques  les  plus  fécondes  en  guerres  dont  fasse 
mention  l'histoire  de  l'humanité.  Mais,  si  triste  qu'elle  soit, 
cette  expérience  est  loin  d'être  concluante  :  qu'on  examine  les 
causes  des  événements  et  qu'on  en  suive  les  conséquences,  on 
les  verra  plutôt  confirmer  que  démentir  la  vérité  des  principes 
prêches  par  notre  philosophe.  D'où  sont  sorties  en  effet  toutes 
ces  iniquités  ?  De  cette  sorte  de  gouvernement  dont  il  fait  une 
des  bases  de  son  projet,  ou  du  despotisme  qu'il  représente 
oonune  une  des  principales  causes  de  l'état  de  guerre  parmi 
les  boDunes?  Et  qu'est-il  résulté  de  ce  long  état  de  guerre  oii 
le  despotisme  a  une  fois  de  plus  plongé  le  monde ,  sinon  un 
immense  besoin  de  paix  et  un  progrès  marqué  dans  la  réalisa* 
tioD  des  idées  philosophiques?  Quoi  qu'il  en  soit,  au  point 
de  vue  de  la  raison  et  du  droit,  je  ne  sais  ce  que  l'on  pourrait 
reprocher  à  là  théorie  de  Kant  :  c'est  le  droit  et  la  raison 
m^nes  qui  lui  ont  dicté  ces  pages ,  que  tout  philosophe  sous- 
crira et  que  tout  homme  d'État  fera  bien  de  médit<»r. 


I  fhiiU'—*  Ptu«()iaiil,  p.  c\iv  el  siiiv. 
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G'éit  en  général  une  très-oiirietise  et  tiès-knportante  ques- 
tion que  celle  des  rapports  de  la  théorie  et  de  la  pratique^  ou 
encore  de  la  morale  et  de  la  politique,  Kant  y  est  revenu  à  plu* 
sieurs  reprises  S  ^  il  l'a  traitée  avec  une  grande*foroe  morale, 
mais  à  certains  égards  d'une  façon  incomplète»  Il  a  bien  raison 
en  un  sens  de  s'élever  contre  ce  proverbe:  «i  Cela  peut  étro  bon 
en  théorie,  mais  ne  vaut  rien  en  pratique  \  »  En  effet,  pris  dans 
un  sens  absolu,  il  est  contradictoire  :  ce  qui  est  vraiment  ban 
dans  la  théorie  l'est  aussi  dans  la  pratique  ;  car  que  signifierait 
la  théorie  si  elle  était  sans  application  possible  t  Mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  ce  qui  est  bon  dans  la  théorie  n'est 
pas  toujours  immédiatement  réalisable  dans  la'  pratique  :  il 
y  a  souvent  ici  bien  des  précautions  à  prendre,  des  ména- 
gements à  garder,  des  tempéraments  à  observer,  si  Ton 
ne  veut  compromettre  le  succès  même  des  idées  que  l'on 
entreprend  de  faire  triompher.  Que  de  nobles  et  justes  théo- 
ries ont  échoué  ou  n'ont  qu'imparfaitement  réussi  faute  de 
cette  prudence  nécessaire  !  Kant  est  loin  de  méconnaître  cette 
vérité  :  peut-être  même  l'exagère-tril  parfois  ;  mais,  pour  trai- 
ter complètement  la  question  qu'il  soulève,  il  eût  fallu  re- 
chercher quel  genre  d'obstacles  la  théorie  est  exposée  à  ren- 
contrer dans  la  pratique  et  par  quels  moyens  on  les  peut  écar* 
ter,  comment,  par  exemple,  on  doit  tenir  compte  des  tradi- 
tions et  des  habitudes  d'un  peuple,  quand  il  s'agit  de  réfor- 
mer ses  institutions  politiques  d'après  les  idées  de  la  raison. 
Ici  commence  le  domaine  de  la  politique ,  mais  cette  redierche 
entre  nécessairement  dans  la  question  à  laquelle  il  a  pour 
but  de  répondre.  Il  était  digne  d'un  si  grand  moraliste  de  rap- 
peler aux  politiques  qu'il  ne  saurait  y  avoir  d'opposition  eùîte 
la  morale  et  la  politique  *,  que  les  règles  de  la  première  sont 
aussi  celles  de  lia  seconde ,  et  qu'il  n'est  jamais  permis  de  s'en 
aflranchir  sous  le  voile  de  la  raison  d'État.  La  détestable 
maxime  que  la  fin  justifie  les  moyens  n'a  jamais  rencontré  de 
plus  rude  adversaire.  Que  dirait-il  en  entendant  distinguer, 
comme  on  se  platt  à  le  faire  aujourd'hui ,  deux  mondes,  la  pe- 
tite et  la  grande,  la  première  bonne  pour  le  vulgaire,  la  se- 
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conde  à  l'usage  des  hommes  d'État^  celle-là  étroite  et  méticu- 
leuse^ celle-ci  large  et  exempte  de  scrupule^  permettant  et  con* 
sacrant  tout  ce  que  Vautre  condamne  et  réprouve  ^  le  parjure , 
le  mensonge,  l'assassinat ,  l'astuce  et  la  violence  !  Non,  il  n'y  a 
pas  une  petite  et  une  grande  morale  :  il  n'y  en  a  qu'une,  la 
même  pour  tous ,  peuples  ou  chefs  d'État,  philosophes  ou  poli- 
tiques. Mais  si  la  politique  est  soumise  à  toutes  les  lois  de  la 
morale^  elle  s'en  distingue  cependant  en  ce  qu'elle  consiste 
dans  une  manière  d'agir  qui,  à  beaucoup  d'égards,  dépend  des 
drconstances  et  qui  suppose ,  avec  des  connaissances  toutes 
spéciales,  une  certaine  habileté  pratique.  Cette  distinction 
semble  avoir  échappé  à  Kant  :  il  faut  subordonna  en  tout  la 
politique  à  la  morale ,  mais  non  l'y  absorber  tout  entière. 

En  exposant  et  en  appréciant ,  comme  on  vient  de  le  voir, 
la  doctrine  de  Kant  sur  le  droit  et  la  poUtique ,  je  me  suis  placé 
surtout  à  un  point  de  vue  général  et  plutôt  philosophique 
qu'historique.  Mais  il  serait  intéressant  aussi  de  rechercher  en 
détail  quels  rapports  il  y  a  entre  les  principes  de  cette  doctrine 
et  ceux  que  la  révolution  française  avait  récemment  proclamés 
et  mis  en  pratique ,  quelle  influence  les  événements  contempo- 
rains ont  pu  exercer  sur  l'esprit  de  notre  philosophe  et  quels 
jugemaits  il  en  a  portés.  Ne  voulant  pas  étendre  davantage 
une  introduction  déjà  trop  longue,  j'ai  réservé  cette  recherche 
pour  en  faire  l'objet  d'une  étude  spéciale,  qui  paraîtra  pro- 
chainement ,  je  l'espère,  dans  une  de  nos  principales  revues, 
et  qui  plus  tard  trouvera  sa  place  dans  le  volume  par  où  je 
dois  finir  tous  mes  travaux  sur  Kant. 
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Après  la  critique  de  la  raison  pratique  venait  né- 
cessairement te  syalèrae  ou  la  métaphysique  des  mceiira, 
qm  se  divise  en  éléments  métaphysiques  de  la  Doctrine 
du  droit  '  et  âéments  métaphysiques  de  la  Doctrine 
de  ta  vertu  '  (et  qui  forme  le  pendant  des  éléments 
métaphysiques  de  la  Science  de  la  nature  ',  déjà  pu- 
bliés). L'introduction  qui  va  suivre  exposera  et  rendra 
en  partie  sensible  cette  division  de  la  forme  du  système 
en  deux  branches. 

La  Doctrine  du  droit  OU  la  première  partie  de  la  doc- 
trine morale  *  veut  être  traitée  comme  un  système 
qui  procède  de  la  raison  «t  auquel  on  pourrait  donner 
le  nom  de  Métaphysique  du  droit.  Comme  le  con- 
cept dn  droit ,  tout  pur  qu'il  est ,  se  rapporte  pourtant 
h.  la  pratique  (ou  trouve  son  application  en  des  cas 
offerts  par  Pexpérience),  dans  les  divisions  d'un  tya' 
tème  méiapkyâque  du  droit  que  Ton  voudrait  rendre 
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complètes  (ce  qui  est  une  condition  indispensidde 
dans  rétablissement  d'un  système  rationnel),  il  fau- 
drait encore  tenir  compte  de  la  variété  de  ces  cas  em- 
piriques; mais,  d^un  autre  côté,  il  est  impwsible 
d'obtenir  une  parfaite  division  des  éléments  emjùri- 
qaes't  et,  quelque  effort  que  l'on  fasse  (au  moins 
pour  en  (4>procher],  les  concepts  de  cette  nature  ne 
sauraient  entrer  dans  le  système  comme  parties  inté- 
grantes et  ne  peuvent  que  servir  d'exemples  dans  les 
scolies.  C'est  poiu'quoi  le  seul  titre  qui  convienne  à  la 
première  partie  de  ta  métaphysique  des  mœurs  est 
celui  à! Éléments  métaphysiques  de  la  doctrine  du  droit; 
car,  relativement  aux  cas  où  elle  s'applique,  on  ne  peut 
espérer  d'arriver  à  un  véritable  système ,  mais  seule- 
ment d'en  approcher.  Nous  suivrons  -donc  ici  encore 
la  méthode  déjà  employée  dans  les  éléments  métaphy- 
siques de  la  science  de  la  nature  :  le  droit,  qui  rentre 
dans  le  système  tracé  d  priori ,  formera  le  texte  ; 
mais  les  droits,  qui  se  rapportent  aux  cas  parti- 
culiers fournis  par  l'expérience,  seront  l'objet  de 
scolies  quelquefois  étendus;  autrement  il  serait  dîf- 
ficile  de  bien  distinguer  ce  qui  appartient  id  à  la  mé- 
taphysique de  ce  qui  est  l'application  empirique  du 
droit. 

On  m'a  souvent  reproché  d'être  obscur  dans  Texpo- 
sitioQ  de  mes  idées  pbilosoptiiques  *,  et  même   de 
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Têtre  à  dessein ,  pour  affecter  Tapparence  de  la  pro- 
fondeur; je  ne  puis  mieux  prévenir  ou  éviter  ce  re- 
proche qu^en  m^empressant  de  me  soumettre  au  de- 
voir que  H.  Garve ,  un  philosophe  dans  le  vrai  sens 
du  mot,  impose  à  tous  les  écrivains,  particulièrement 
aux  écrivains  philosophiques  ;  et  je  m'engage  pour  ma 
part  à  ne  m'en  écarter  qu'autant  que  l'exigera  la  na- 
ture de  la  science,  qu'il  s'agit  de  corriger  et  d'é- 
tendre. 

Ce  philosophe  a  raison  de  vouloir  (dans  son  ouvrage 
intitulé  Mélanges  * ,  p.  352  et  suiv.)  que  toute  doc- 
trine philosophique ,  sous  peine  de  rendre  son  auteur 
suspect  d'obscurité  dans  les  idées ,  puisse  arriver  à  la 
popularité  (c'est-ii-dire  à  un  degré  suffisant  de  clarté 
pour  être  comprise  de  tout  le  monde).  J'accorde  cela 
volontiers,  pourvu  qu'on  fasse  une  exception  en  faveur 
du  système  de  la  critique  de  la  raison  même  et  de  tout 
ce  qui  ne  peut  être  déterminé  que  par  elle;  car  il  s'agit 
alors  de  distinguer  dans  notre  connaissance  de  ce  qui 
est  sensible  c&  qui  est  suprasensible ,  mais  est  pour- 
tant du  ressort  de  la  raison.  Ce  système  ne  peut 
jamais  devenir  populaire ,  et  il  en  est  de  même  en  gé- 
néral de  toute  métaphysique  formelle ,  quoique  les  ré- 
sultats en  puissent  être  rendus  évidents  pour  la  simple 
raison  (d'un  métaphysicien  sans  le  savoir)»  Il  ne  faut 

>  VermUehieÀufsaetxe, 


point  songer  ici  h  la  popularité  (au  langage  vulgaire)  ) 
mais ,  dût-on  être  traité  d'écrivain  pénible  ' ,  recher- 
cher Yexactitude  scolastique  '  (car  il  y  a  un  langage 
(fécok  *)  ;  c'est  le  seul  moyen  d'amener  la  raison , 
Ed  prompte  dans  ses  affirmations  dogmatiques,  à  sç 
comprendre  elle-même  ayant  de  les  risquer. 

Que  si  des  pédants  s'avisent  (dans  leurs  chaires  ou 
dans  des  écrits  populaires)  de  parler  au  public  up  lan^ 
gage  technique ,  qui  n'est  fait  que  pour  l'école ,  le  phi- 
losophe critique  eo  est  tout  aussi  innocent  que  le 
grammairien  des  sottises  d'un  éplucheur  de  mots* 
{logodœdatui).  Le  ridicule  ne  peut  tomber  ià  que  sur 
l'homme ,  mais  non  sur  la  science. 

11  semble  arrogant ,  orgueilleux ,  injurieux  même 
pour  oeux  qui  n'ont  pas  encore  renoncé  à  leur  ancien 
système,  de  soutenir  que  ■  avant  l'apparition  delapbi- 
loBophie  critique  il  n'y  avait  pas  encore  de  philosophie.  » 
—Mais,  pour  ôtre  eu  droit  de  juger  cette  apparente  pré- 
somption ,  il  faudrait  avoir  résolu  la  question  de  savoir 
s'il  pe»(  y  avoir  p/tu  d'une  pkHosophie.  Sans  doute  il  y 
&  plusieurs  manières  de  philosopher  et  de  remonter 
va  premiers  principes  de  la  raison ,  afm  d'y  fonder  un 
système  plus  ou  moins  heureux  ;  j'ajoute  qu'il  en  de- 
vait (tra  ainsi ,  et  que  chacun  de  ces  nombreux  essais 
a  (oa  mérite  aux  yeux  de  la  philosophie  actuelle. 
Mais .  de  même  qu'au  point  de  vue  objectif  il  ne  peut 
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y  avoir  qu*une  raison  humaine  »  cIq  môme  il  ne  peut 
pas  y  avoir  plusieurs  philosophies  ;  c'est-à-dire  que , 
si  Ton  veut  procéder  ew  philosophie  par  principes ,  il 
n'y  a  qu'un  seul  vrai  système  possible,  si  diverses 
et  si  contraires  qu'aient  été  souvent  les  opinions  ^es 
philosophes  sur  une  seule  et  même  question.  C'est 
ainsi  que  le  moraliste  a  raison  de  dire  qu'il  n'y  a 
qu'une  vertu, et  une  doctrine  de  la  vertu ,  c'est-à-dire 
un  BQul  système  qui  ramène  à  un  principe  tous  1g«i 
devpirs  de  yçrtu  j  le  cfnmvite ,  qu'il  n'y  a  qu'une  cbimw 
(celle  de  Lav^sier)  f  le  médecin ,   qu'il  n'y  a  qu'un 
principe  3ur  lequel  on  puisse  fonder  te  ^y^tème  de  l^ 
ç}a3sîficatio)i  des  maladies  (celui  de  Brown) ,  sans  pré- 
tendra f  parce  que  le  nouveau  sjf$tème  exclut  tous  }&t 
autres,  rabaisser  le  mérite  des  prédécesseurs  (mo^ 
r»li$test  chimistes  ou  médecins).  Sans  \e^  décou-r 
v6rt€;S|  en  effet,  ou  s^ns  les  tentatives  même  mal- 
heureuses de  pos  devanciers,  nous  ne  seripns  point 
arrivés  à  cette .  unité  qu'exige  le  vrai  principe  de  la 
philosophie  pour  former  dç  toute  cette  science  un  sys- 
tème, —  Quand  donc  quelqu'un  annonce  un  système 
de  philosophie  comme  son  propre  ouvrage,  c'est 
conmie  s'il  disait  :  t  Avant  cette  philosophie  ii  n'y 
en  a  pas  encore  eu  d'autres.  »  Car  accorder  qu'il  y 
en  a  eu  une  autre  (vraie),  ce  serait  reconnaître  qu'il 
y  ^  eu  sur  les  mêmes  objets  deux  espèces  de  vraies 
philosophies,  ce  <|ui  est  contradictoire.   —  Ainsi, 
lorsque  la  philosophie  critique  se  donne  pour  une  phi- 


losophie  avant  laquelle  il  n'y  en  avait  point  encore , 
elle  ne  fait  autre  chose  que  ce  qu'ont  fait ,  feront  et 
doivent  faire  tous  ceux  qui  construisent  une  philoso- 
phie d'après  leur  propre  plan. 

Une  objection  qui  aurait  une  moindre  importance, 
mais  n'en  serait  pourtant  pas  tout  à.  fait  dépourvue ,  ce 
serait  qu'une  idée ,  qui  servirait  &  distinguer  essentiel- 
lement cette  philosophie,  au  lieu  d'en  être  le  propre 
fruit,  eût  été  empruntée  à  une  autre  (ou  aux  mathémar 
tiques).  Telle  est  la  découverte  que  prétend  avoir  faite 
un  critique  de  Tubingue  :  selon  lui  la  définition  de  la 
philosophie  en  général ,  que  l'auteur  de  la  critique  de  la 
raison  pure  donne  pour  une  idée  venant  de  lui  et  n'é- 
tant pas  h.  dédaigner ,  aurait  été ,  il  y  a  bien  des  années 
déjà,  donnée  par  un  autre  presque  dans  les  mêmes 
termes  (1).  Je  laisse  à  chacun  le  soin  de  décider  si  les 
mots  inteUectatdit  quœdam  constructio  ont  pu  faire  naître 
la  pensée  de  Cexhibitim  tf  un  concept  donné  dans  une 
intuition  à  priori*,  cette  pensée  qui ,  du  même  coup , 
servit  &  distinguer  d'une  manière  très-déterminée  la 
philosophie  des  mathématiques  *.  Je  suis  sûr  que 
Haïuen  lui-même  se  serdt  refusé  à  admettre  cette  dé- 


M^  •  Poiro  de  ■ctDill constmetlono blc  non  qnRrltor,  eum  ne  pottint 
i|Did(WKiiRtbile«agiiTa  id  rlgorem  deOnltlonaitt  efflngl;  «ed  raqnlriUiT 
cniinllln  MTDm,  qalbiu  sbsolvitur  fomiatlD,  qiuB  IntellectiiBlii  qnadani 
(?nmlniiAlo  mU  (  (C.  A.  Haïuni,  Ëlem.  Msthet,  pare.  1,  p.  86.  A.  IIM). 
■  liartltttmg  tint*  gegeJmtat  Btgrifft  in  eintT  JnKhMMn;  a  priori, 
*  Voja  poar  l'tcUlrcluemeDt  de  ce  point  U  Criligwc  it  la  rabott 
puff ,  UthoMofit.  ].  D. 
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flnition  de  son  expression  ;  car  il  n^aurait  pu  constater 
la  possibilité  d'une  intuition  à  priori  et  reconnaître  que 
l'espace  est  une  intuition  de  ce  genre,  et  non  pas  sim-* 
plement  (comme  le  définit  Wolf)  la  juxtaposition, 
donnée  dans  l'intuition  empirique  (dans  la  perception), 
des  divers  coexistants  placés  les  uns  en  dehors  des 
autres,  sans  sortir  par  cela  seul  de  son  terrain,  et  sans 
s'engager  en  des  recherches  philosophiques  qui  l'eus- 
sent entraîné  beaucoup  trop  loin.  En  parlant  d'exhi- 
bition faite  en  quelque  sorte  par  f  entendement  ^  ce  pro- 
fond mathématicien  ne  voulait  parler  d'autre  chose 
que  de  cette  représentation  imparfaite  ^  (empirique)  d'une 
ligne  qui  correspond  à  un  concept ,  et  où  l'on  ne  songe 
qu'à  la  règle ,  en  faisant  abstraction  des  déviations 
inévitables  dans  l'exécution,  comme  il  arrive  en 
géométrie  même  dans  la  construction  des  figures 
égales. 

Mais  ce  qui  a  le  moins  d'importance  pour  l'esprit 
de  cette  philosophie ,  c'est  à  coup  sûr  ce  désordre  dont 
quelques  maladroits  imitateurs  ont  donné  l'exemple , 
en  introduisant  dans  le  langage  ordinaire  des  expres- 
sions qui,  dans  la  critique  de  la  raison  pure  elle-même, 
ne  sauraient  sans  doute  être  remplacées  convenable- 
ment par  des  termes  vulgaires,  mais  qu'il  ne  faut, 
pas  employer  hors  de  là.  Certes  c'est  là  un  désordre 
qu'on  a  raison  de  relever,  comme  le  fait  M.  Nicotaï , 


■       !■•    «U     *      „l 

A  Vn^eiehmmg. 


bien  qu'il  évite  de  se  prononoer  lui-mâme  sur  le  manque 
absolu  d'expressions  doni  se  plaint  la  Critique  dans  son 
propre  ehamp ,  comme  s'il  ne  s'agissait  pour  elle  que 
de  dissimuler  partout  la  pauvreté  des  idées. — Je  veux 
cependant  qu'on  s'égaye  beaucoup  plus  sur  te  compte 
des  pédante  qui  fuient  la  popularité  '  que  sur  celui  dea 
ignormu  saa»  critique  ^  (il  est  juste  en  effet  de  ranger 
dans  cette  dernière  classe  ces  métaphysiciens  entichés 
de  leur  système  qui  repoussent  touto  critique,  quoi- 
qu'ils n'ignorent  volontairement  que  ce  qu'ils  ne  veu- 
lent pas  entendre ,  ou  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  leur 
vieille  routine).  Mais  si ,  comme  le  dit  Shafiesbury ,  ce 
n'est  pas  une  pierre  de  touche  à  dédaigner,  quand  on 
veut  juger  de  la  vérité  d'une  doctrine  particulière- 
ment d'une  doctrine  pratique),  que  de  voir  si  elle  sup- 
porte le  rire,  les  philosophes  critiques  pourraient  bien 
avec  le  temps  avoir  aussi  leur  tour,  et  rire  d'autant 
mieucc  qu'ils  riraient  leê  dernier»  :  ils  n'ont  qu'àregarder 
comment  les  systèmes  de  ceux  qui  parlèrent  longtemps 
si  haut  s'écroulent  les  uns  après  les  autres  comme  des 
châteaux  de  cartes  '  et  perdent  tous  leurs  partisans; 
car  c'est  là  le  sort  qui  leur  est  inévitablement  réservé. 
Yen  U  Cin  de  l'ouvrage  j'ai  donné  à  quelques  sec- 


1  i'ebtr  den  unpopuIotTM  P«daiit«n. 
■  l'rbtr  d^n  unkriiitchtn  IgnoranUn. 

e  sers  d£  cette  eipreuion  pour  traduire  l'^ithéte  que  Kut 
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tions  moins  de  développement  qu'on  n'en  pourrait  at- 
tendre en  comparaison  des  sections  précédentes  : 
c'est  que ,  d'une  part ,  elles  m'ont  paru  pouvoir  se  dé- 
duire aisément  des  autres;  et  d'autre  part^  ces  der- 
nières sections  (celles  qui  concernent  le  droit  public) 
sont ,  à  l'heure  qu'il  est,  la  matière  de  tant  de  discus- 
sions, et  ont  cependant  une  si  haute  importance, 
qu'il  est  bien  permis  d'ajourner  à  quelque  temps  un 
jugement  décisif. 


INTRODUCTION 

A  LA  MÉTAPHYSIQUE  DES  IICEIJRS. 


I. 

VO  lÀPPOlT  DIS  FACVLTtB  VIE  ÛJJa  BUMilHB  AtZ  LOU  MOIALU. 

lAfacuUé  de  désirer  ^  est  la  faculté  d'être  cause  des 
objets  de  ses  représentations  par  le  moyen  de  ces  ré- 
présentations mêmes,  La  faculté  qu'a  un  être  d'agir 
conformément  à  ses  représentations  s'appelle  la  vie. 

D'abord j  au  désir  ou  à  Taversion  est  toujours  lié  le 
ptaUir  ou  la  peine ,  dont  l'affection  *  se  nomme  senti-- 
meni^;  mais  la  réciproque  n'est  pas  toujours  vraie,  car 
il  peut  y  avoir  des  plaisirs  qui  ne  se  lient  par  eux- 
mêmes  à  aucun  désir  de  l'objet,  mais  simplement  à  la 
représentation  que  l'on  s'en  fait  (que  cet  objet  existe  ou 
non).  Ensuite ,  le  plaisir  ou  la  peine ,  qui  s'attache  à 
l'objet  du  désir,  n'est  pas  toujours  antérieur  à  ce  désir, 
et  par  conséquent  il  n'en  doit  pas  toujours  être  con- 
sidéré conmie  la  cause ,  mais  il  en  peut  être  aussi  r^ 
gardé  comme  l'effet. 

On  appelle  sentiment  la  capacité  de  trouver  du  plai- 
sir ou  de  la  peine  dans  une  représentation ,  parce  que 
l'un  ou  l'autre  ne  contient  que  l'élément  purement  sub- 
jectif de  nos  représentations,  et  n'a  point  de  rapport 
aux  objets  et  à  la  connaissance  que  nous  en  pouvons 


*  Begehrungtvermoegen,  —  *  Empfaengliehkeit,  —  *  Gefnhl- 
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avoir  (1)  (pas  mêaie  à  la  connaaissance  de  nous-mêmea). 
C'est  que,  tandis  que  les  sensations  mêmes,  outre  la 
qualité  que  leur  communique  la  nature  du  sujet  (celles 
par  e:ïemple  du  rouge,  du  doux,  etc.))  peuvent  être 
aussi  rapportées  à  des  objets  comme  éléments  de  con- 
naissance ,  le  plaisir  ou  la  peine  (lié  au  rouge  ou  au 
doux)  n'exprime  absolument  rien  qui  appartienne  h 
Tobjet,  mais  seulement  quelque  chose  de  relatif  au 
sujet.  Il  est  impossible  de  définir  avec  plus  de  précision 
le  pIfldMr  et  la  peine  considérés  en  eux-mêmes,  et  la 
raison  en  est  justement  celle  qui  vient  d'être  donnée  ; 
tout  ce  qui  reste  k  faire  est  d'indiquer  les  consé- 
quences qu'ils  peuvent  avoir  sous  certains  rapperts , 
afm  d'en  faire  connaître  les  applications. 

On  peut  désigner  sous  le  nom  de  plaisir  pratîqtie 
celui  qui  est  nécessairement  lié  au  désir  (de  l'objet 
dont  ta  représentation  affecte  ainsi  le  sentiment),  qu'il 
soit  d'ailleurs  la  cause  ou  l'effet  du  désir.  On  pourrait 
au  contraire  appeler  du  nom  de  plaisir  parement  con- 
templatif, ou  de  saiisfaciion  tpéatlativs  *,  le  plaisir 

(i)  On  peut  en  général  définir  la  KniIblIlU  la  partie  «nbjeoUve  de  wm 
ivpréMnUthnU)  eu  rnit«nd«metit  nptxnie  tout  d'abord  les  nprtMRt*- 
UoiuàuDoblet,c'«>t-t>dire  qu'H  aep«Mt  qnElquechoHqu'aaaeifCDde 
ces  représentalions.  Or,oubleiil'«lémentiub]ectif  de  notre  repré&entatliai 
«t  àt  telU  eipèat  qu'il  (ent  être  npportl  t  un  objet  ou  1  la  «onsalmiMe 
que  nom  en  avons  (quant  A  la  forme  ou  quant  i  la  matière;  dani  le  pre- 
mier ca^,  U  l'appelle  Intuition  pure;  dane  le  second,  eenKatlon].  Alors  la 
lenSÏDiUlé,  ooiorae  capacité  de  r«Mv«lr  la  repr^taotatlon  alnil  Mn^ue, 
t>l  \v  imt.  Ou  bien  il  ne  peut  être  considéré  comme  un  élémmt  de 
eonnainamtt,  parce  qn^l  ne  nnhnne  qu'une  relation  de  ta  reprtaeMi- 
tlon  au  mjtl,  et  qu'il  De  nntlent  rien  qui  puiiae  terrlr  i  la  cgnuluaDee 
àf  rolijd;  et  alors  cette  capacité  de  la  représentation  est  le  («ntimeni, 
Ip'I'ii'1  indique  l'effet  de  la  repréieiilaUon  (qu'elle  Mit  lenribls  on  Inlal- 
liTtiinU^)  sur  leaujet,  et  appartient  i  la  sensIblUtA ,  qualqne  U  repr^HO- 
luiii>rt  même  puisse  appartenir  à  l'entendoment  on  I  U  ndiOD. 

'  VntàMtigM  WokigtfaiUn. 


qui  t)'6dt  ptà  néMfisAifemem  lié  att  dMr  de  l'objet, 
M  (pli  par  côUséquent  m  A*attaoh8  pas  au  fond  à  Texi»- 
tetieé  de  Tobjët  de  la  repréâentation ,  mais  à  la  seule 
représentation.  C'est  le  sentiment  de  cette  dernière 
espèce  de  plaisir  que  nous  appelons  goût  \  Il  n'eb 
peut  donc  être  question  «  dans  une  philosophie  pra- 
tique )  oomme  d'une  partie  intégrante  ^  i  mais  âeu- 
letnent  d'une  manière  épigodlqueé  Quant  au  plaisir 
pratique  ^  la  détermination  de  la  faculté  de  désirer, 
que  ce  plaisir  doit  nécessairement  précéder  comme 
cause ,  s'appellera,  dans  le  sens  étroit  du  mot,  déêir^j 
et  le  désir  habituel ,  inclination  *•  Et  comme  Tuniou 
du  plaisir  avec  la  faculté  de  désirer  ^  lorsque  Tenten*- 
dement  la  juge  bonne  è.  former  une  règle  générale 
(mais  qui  en  tous  cas  n'a  de  valeur  que  pour  le  sujet), 
prend  le  nom  ^Mérét  ^ ,  le  plaisir  pratique  est  dans 
ce  cas  un  intérêt  d'inclination.  Au  contraire ,  lorsque 
le  plaisir  ne  peut  que  suivre  une  détermination  anté- 
rieure de  la  faculté  de  désirer ,  il  est  alors  un  plaisir 
intelleetuel,  et  l'intérêt  qui  s'attache  k  l'objet,  un  in- 
térêt de  raison  ;  car,  si  l'intérêt  était  sensible  et  ne  se 
fondait  pas  sur  des  principes  purement  rationnels,  c'est 
qu'il  y  aurait  une  sensation  liée  au  plaisir,  laquelle  dé- 
terminerait ainsi  la  faculté  de  désirer.  Quoique,  là  où 
ii  faut  admettre  un  intérêt  purement  ralîonnel,  on  ne 
doive  y  substituer  aucun  Intérêt  d'inclination ,  fiotts 
pouvons  cependant ,  pour  nous  conformer  au  langage 
reçu,  même  en  parlant  de  ce  qui  ne  peut  être  que  l'ob- 


t  Ge«chiiuKJk—* «  AU  ton  etnem  mauMmiiche^  Begriffe,^^  Begierde. 
^  HfHgung,  —  »  Jnterf  if«. 
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jet  d'un  plusîr  intellectuel ,  nous  servir  du  mot  ïndi- 
nation  pour  désigner  un  désir  habituel  récitant  d'un 
intérêt  purement  rationnel  ;  mus  alors  cette  inclination 
ne  serait  pas  la  cause,  elle  ne  serait  que  l'effet  de  cet 
intérêt,  et  nous  pourrions  l'appeler  une  incUnatim  in- 
dépendante des  $ena*  (propentio  intellecluaUs). 

Il  faut  encore  distin^er  la  concupiscence  (la  convoi- 
tise') du  désir  même,  dont  elle  est  comme  le  stimulant 
Elle  est  aussi  une  modification  sensible  de  l'&me,  mais 
qui  n^aencore  abouti  à-aucun  acte  de  la  faculté  de  désirer. 

La  faculté  de  désirer  qui  se  règle  sur  des  concepts, 
en  tant  que  le  principe  qui  la  détermine  &  l'actioa  est 
en  elle-même  et  non  point  dans  les  objets,  s'appelle  la 
faculté  défaire  ou  de  ne  pat  faire  à  son  gré  '.  En  tant 
qu'elle  est  liée  à  la  conscience  de  la  puissance  que 
peut  avoir  son  action  de  produire  l'objet,  elle  se  nomme 
arbitre  '  ;  si  cette  conscience  lui  fait  défaut ,  son  acte 
n'est  plus  qu'un  souhait  '.  La  faculté  de  désirer,  dont 
le  principe  intérieur  de  détermination  et  par  consé- 
quent le  choix  *  même  réâde  dans  la  raison  du  sujet,  se 
nomme  votante  '.  La  volonté  est  donc  la  faculté  de 
désirer,  considérée,  moins  par  rapport  &  l'action 


*  SinntnfreU  Keigang. 
'  GeliUltn.  —  *  Termoegm  naeh  Btlieben  lu  Ihun  oder  n  latte*. 

*  TrillMhr.  —  Le  mot  arbitre,  ptT  leiael  Je  tndnli  le  mot  «Itemi 
inMflhr,  ne  s'emploie  ordinairement  qu'avec  UDeéplthète.coimne  Itfrre 
arfciire,  /roM  orbilM,  etc.  i  msisjene  pnlg  me  eeirlr  leide  l'eipreision 
de  nbre  arbitre,  qui  vient  eDsaite  pour  traduire  ^reii  VïUUhr,  etjenili 
bkn  forcé  d'employer  le  mot  arbitre  tout  kuI.  Toute  autre  eipreailoD, 
d'oilleur»,  ou  conviendrait  molni,  on  me  manque  tout  A  fait ,  car  11  ne 
faut  rf8«rver  tous  les  mots  artalogueg  pour  rendre  les  autrei  expres^ons 
Ici  dlstinguëes  et  définies  par  Kant.  Dam  la  Balte ,  lorsque  Je  le  pourrai 
«ans  Inconvénient,  )e  traduirai  Willkûkr  par  volonté.  J.  B, 

■  Wvnteh.  —  •  Bflitbm.  —  1  Wilte. 
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(comme  Tarfoitre)  que  par  rapport  au  principe  qui  dé- 
termine Tarbitre  à  Faction,  et,  à  proprement  parler, 
elle  n'a  point  par  elle-même  de  principe  de  détermi- 
nation, mais  elle  se  confond  avec  la  raison  pratique 
même,  en  tant  que  celle-ci  est  capable  de  déterminer 
Tarbitre. 

On  peut  comprendre  dans  la  volonté  nonnseulement 
Yarbitre ,  mais  aussi  le  simple  souhait^  en  tant  que  la  rai- 
son  est  capable  de  déterminer  en  général  la  faculté  de 
désirer.  L'arbitre  qui  peut  être  déterminé  par  la  raison 
ptire^  s'appelle  le  libre  arbitre.  Celui  qui  ne  pourrait  être 
déterminé  que  par  une  inclination  (un  mobile  sensible, 
stimulus)  serait  un  arbitre  brutal  (arbitrium  brutum). 
Uarbitre  humain  est  à  ta  vérité  affecté ,  je  ne  dis 
pas  déterminé,  par  des  mobiles  sensibles;  et  par  con- 
séquent par  lui-même  (abstraction  faite  de  l'habitude 
qu'on  peut  acquérir  de  l'usage  de  la  raison) ,  il  n'est  pas 
pur;  mais  il  peut  être  déterminé  à  certaines  actions  par 
une  volonté  pure.  La  liberté  de  l'arbitre  est  cette  indé- 
pendance de  ses  déterminations  par  rapport  aux  mobiles 
sensibles  ;  c'est  là  le  concept  négatif  de  la  liberté.  En 
voici  le  concept  positif  :  la  liberté  est  la  faculté  qu'a  la 
raison  pure  d'être  pratique  par  elle-même.  Mais  cette 
faculté  n'est  possible  qu'autant  que  la  maxime  de  toute 
action  est  soumise  à  la  condition  d'avoir  la  valeur  d'une 
loi  universelle.  Car,  comme  raison  pure ,  appliquée  à 
l'arbitre ,  indépendamment  de  tout  objet  de  cette  fa- 
culté, ou  comme  source  des  principes  (ici  des  principes 
pratiques,  et  par  conséquent  comme  faculté  législative), 
la  matière  de  la  loi  lui  manquant,  elle  ne  peut  ériger 
en  loi  suprême  et  en  principe  de  détermination  pour 
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t'arbitre  que  ta  forme  qui  rend  lesmaume»  de  oelut-ci 
propres  à  servir  de  lois  universelles  ;  et ,  comme  les 
maximes  de  l'homme,  qui  dérivent  de  causes  subjecti- 
ves ,  ne  s'accordent  pas  toujours  d'elles-mêmes  avec  ces 
lois  objectives ,  elle  doit  néceâsairem^t  les  prescrira 
comme  des  impératifs  qui  défendent  et  ordonnent. 

On  appelle  morales  ces  lois  de  la  Ul>erté ,  pour  les 
distinguer  d&  celles  de  la  nature.  £q  tant  qu'elles 
ne  portent  que  sur  des  actes  extérieurs  et  sur  leur  lé- 
gitimité ,  on  les  nomme  jvrUtiquei  ;  que  si  elles  exigent 
en  outre  qu'on  les  prenne  elles  •mâmes  pour  prin- 
cipes déterminants  des  actions,  elles  sont  aloiB  étid- 
quet  *  ;  on  donne  le  nom  de  légalité  à  la  confonnité 
des  actions  avec  les  premières ,  et  celui  de  mornUié  ^ 
leur  conformité  avec  les  secondes.  La  liberté,  &  laquelle 
se  rapportent  les  premières  lois ,  ne  peut  être  autre 
chose  que  Tezercice  extérieur  de  la  liberté  ;  celle  k 
laquelle  se  rapportent  les  dernières  est  la  liberté  dans 
l'exercice  à  la  fois  extérieur  et  intérieur  de  l'arbitre , 
en  tant  qu'il  est  déterminé  par  des  lois  rationndles. 
C'est  ainsi  que ,  dans  la  philosophie  théorétique ,  on  dit 
que  les  objets  des  sens  extérieurs  ne  smt  que  dana 
X'wpwt ,  tandis  que  tous  les  objets ,  aussi  bioi  ceux; 
des  sens  extérieurs  que  ceux  du  sens  intime ,  sont  dans 


■  Flhiifh.  Quoiqu'il  n'y  ait  entre  ce  mot  «t  etlnl  de  moraiùch,  dont  11 
■'e«t  serrl  toul  i  l'beure,  d'antra  dUEtrenea,  rioM)  qn*  Tiiii  vient  du 
gcM  et  l'at'tte  ilu  ialic.  Haut  le  riserve  pour  eiprlmer  par  an  mot  paiti- 
oulier  l'Idée  qu'il  veut  détennlner  kl.  Je  doli  Eulvre  un  exemple.  Mil- 
beureutement  l'oipreuioD  éthi^iM  ne  s'empkrie  t/atxe  en  fDUKali  orawM 
■dlectir;  loutefoi»,  outre  l'excase  de  la  nécestité.le  puis  lnv[>qnei  l'au- 
torlti  de  Montaigne ,  qui  dit  «n  ptrint  de  Tacite  i  C'eat  one  p^toUn  de 
dlacoim  éUilquei.  J.  B> 


le  temps;  en  effet  les  repréaentatioiis  de  ces  deui  es^ 
pèces  d'ob/ets  sont  to^^^ours  des  représentattoÊs,  et  à 
ce  titre  elles  se  rattachent  toutes  au  sens  intime.  De 
même,  que  l'on  considère  la  liberté  dans  l'exercice 
exténeur  ou  dans  l'exercice  intérieur  de  l'arbitre 
«es  lois ,  comme  lois  pratiques  purement  rationnelle^ 
à  1  usage  du  libre  arbitre  en  général,.  Sont  toujours 
tes  pnncipes  intérieurs  qui  doivent  détcrminef  cette 
faculté,  quoiqu'on  ne  les  considère  pas  toujours  sous 
ce  rapport. 

u. 

n  t'iDti  iT  M  u  nkamrt  dW  btamtbh»,  nu  mau. 

Il  a  été  dit  ailleurs  que  la  science  de  fa  nature  *   la- 
qoelle  s'occupe  des  objets  tombant  sous  les  sens  Jxté- 
riettrs ,  ne  peut  se  passer  de  principes  à  priori ,  et  qu'il 
est  possible  et  même  nécessaire  d'établir,  sous  le  nom 
de  science  métaphysique  de  la  nature ,  un  système  de 
ces  principes ,  avant  de  passer  à  celle  qui  se  fonde  sur   ' 
des  expériencesparticulières,  c'est-^wlire  à  la  physique. 
Mais  cette  dernière  (au  moins  si  elle  tient  à  se  pré* 
munir  conti^  l'erreur)  peut ,  sur  le  témoignage  de 
rexpérience ,  admettre  certains  principes  comme  gé- 
néraux ,  quoique ,  à  prendre  ce  mot  dans  son  sens  le 
phis  étroit ,  ils  ne  puissent  avoir  une  telle  valeur  qu'au- 
tant qu'ils  sont  dérivés  eux-mêmes  de  principes  à  priori. 
C'est  ainsi  que  Newton  admit,  comme  étant  fondé  sur 
'  rexpérience,  le  principe  de  l'égalité  de  l'action  et  de 
la  réaction  dans  l'influence  réciproque  des  corps ,  et 

*  IMmrwUtenkhtft. 
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pourtant  étendit  ce  principe  &  toute  ta  nature  maté- 
rielle. Les  chimistes  vont  encore  plus  loin;  et,  tout 
en  fondant  sur  l'expérience  seule  les  lois  les  plus  gé- 
nérales de  la  composition  et  de  la  décomposition  des 
matières  par  leurs  propres  forces,  ils  ont  une  telle 
confiance  dans  l'universalité  et  la  nécessité  de  ces 
lois ,  qu'ils  n'ont  pas  peur  de  découvrir  quelque  erreur 
dans  tes  expérimentations  qu'ils  instituent  d'après 
elles. 

II  en  est  tout  autrement  des  lois  morales.  Elles  n'ont 
force  de  lois  qu'autant  qu'elles  peuvent  être  contidéréet 
comme  ayant  un  fondement  à  priori  et  comme  néces- 
saires ;  même  les  concepts  et  les  jugements  que  nous 
formons  sur  nous-mêmes  et  sur  ce  que  nous  faisons  ou 
ne  faisons  pas,  n'ont  aucun  caractère  moral  lorsqu'ils 
expriment  quelque  chose  que  l'expérience  seule  peut 
apprendre  ;  et ,  lorsqu'on  se  laisse  aller  à  ériger  en 
principe  moral  quelque  règle  puisée  à  cette  source , 
OR  s'expose  aux  plus  grossières  et  aux  plus  funestes 
erreurs. 

Si  la  morale  n'était  que  ta  doctrine  du  bonheur,  il 
serait  absurde  d'invoquer  des  principes  à  prhrL  En 
effet ,  quoiqu'il  semble  que  la  raison  puisse  apercevoir 
avant  l'expérience  les  moyens  d'arriver  à  une  jouis- 
sance durable  des  vraies  joies  de  la  vie ,  tout  ce  que 
l'on  enseigne  à  priori  sur  ce  sujet  est  ou  tautologique 
eu  tout  à  fait  dépourvu  de  fondement.  Il  n'y  a  que 
l'expérience  qui  puisse  nous  apprendre  ce  qui  nous 
procure  du  plaisir.  Les  penchants  de  notre  nature  pour 
la  nourriture ,  pour  le  sexe,  pour  le  repos,  pour  te 
mouvement  et  (en  ce  qui  regarde  le  dévelc^pement 
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de  DOS  dispositions  naturelles)  le  mobile  de  Thonneur , 
celui  qui  nous  pousse  à  étendre  nos  connaissances  et 
les  autres  du  même  genre  peuvent  seuls  nous  faire 
connaître,  et  encore  d'une  manière  particulière  à 
chacun ,  oii  nous  pouvons  trouver  du  plaisir  ;  c'est  en- 
core Texpérience  qui  nous  enseigne  les  moyens  de  nous 
le  procurer.  Toute  apparence  de  raisonnement  à  priori 
n'est  ici  rien  autre  chose  au  fond  que  l'expérience 
généralisée  par  l'induction,  et  cette  généralisation  (se- 
cundum  principia  generalia ,  non  universalia)  a  si  peu 
de  valeur  qu'elle  permet  à  chacun  d'y  faire  une  infinité 
d'exceptions  ;  car  chacun  se  fait  un  genre  de  vie  con- 
forme à  ses  inclinations  particulières  et  à  sa  façon  de 
sentir  le  plaisir,  et  nul  ne  peut  apprendre  enfin  la 
prudence  qu'à  ses  dépens  ou  à  ceux  d'autrui. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  préceptes  de  la 
moralité.  Ils  commandent  à  chacun  sans  égard  à  ses 
inchnations,  par  cela  seul  et  à  ce  seul  titre  qu'il  est 
libre  et  qu'il  a  une  raison  pratique.  La  connaissance  de 
ces  lois  ne  dérive  pas  de  l'observation  de  nous-mêmes 
et  de  la  partie  animale  de  notre  nature  ;  elle  ne  dérive 
pas  non  plus  de  la  perception  du  cours  des  choses, 
de  ce  qui  arrive  et  de  la  manière  dont  il  arrive 
(quoique  le  mot  allemand  Siiten  \  de  même  que  le 
root  latin  mores ,  ne  signifie  que  la  manière  ou  façon 
de  vivre);  elle  vient  de  la  raison,  qui  ordonne  ce 
qu'il  faut  faire ,  quand  bien  même  il  n'y  en  aurait  en- 
core eu  aucun  exemple ,  et  n'a  aucun  égard  h  l'avan- 
tage qui  peut  nous  en  revenir  et  que  l'expérience 

1  Eo  français,  mœurs. 
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seule  serait  capable  de  nous  apprendre.  En  effet,  la 
raison  nous  permet  bien  de  rechercher  notre  avantage 
de  toutes  les  manières  possibles  ;  elle  peut  bien  aussi , 
en  s*appuyàrit  sur  le  témoignage  de  Texpérience,  nous 
promettre  vraisemblablement  de  plus  grands  avantages 
à  recueillir  en  somme  de  Tobservation  de  ses  préceptes 
que  de  leur  violation,  surtout  si  nous  y  joignons  la 
prudence  ;  mais  ce  n'est  pas  sur  ce  genre  de  consi- 
dérations qtfelle  fonde  Tautorité  de  ses  préceptes  ou 
de  ses  commandements  *  ;  elle  ne  s'en  sert  (  à  titre  de 
conseil)  que  comme  d'un  contre-paids  aux  entraîne- 
ments des  sens,  alfîn  de  prévenir  dans  le  jugement 
pratique  le  danger  d'une  délibération  partiale ,  et  de 
faire  ainsi  pencher  la  balance  du  côté  des  principes  d 
priori  de  la  raison  pure  pratique. 

Si  donc  on  donne  le  nom  de  métaphysique  à  un  sys- 
tème de  connaissances  à  priori  fondées  sur  de  simples 
concepts ,  la  philosophie  pratique ,  qui  a  pour  objet 
non  la  nature ,  mais  la  liberté  de  l'arbitre ,  suppose  et 
exige  une  métaphysique  des  mœurs.  C'est  même  un 
devoir  d'en  avoir  une,  et  chaque  homme  la  porte  en  sol , 
quoiqu'elle  reste  ordinairement  obscure;  car,  sans 
principes  à  priori ,  comment  pourrait- il  croire  qu'il  a 
en  lui-même  une  législation  universelle?  Mais  tout 
comme,  dans  une  métaphysique  de  la  nature,  il  doit  y 
avoir  des  règles  qui  appliquent  aux  objets  de  l'expé- 
rience les  principes  premiers  et  universels  de  la  nature 
en  général,  de  même  la  métaphysique  des  mœurs 
ne  peut  se  passer  de  règles  de  ce  genre ,  et  nous  de- 

1  Geboiê, 
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vrons  souvent  prendre  ponr  objet  la  iraftfre  particulière 
de  rhomme ,  que  nous  ne  connaissons  que  par  Tex-* 
périenoe ,  afin  d*y  montrer  les  conséquences  des  prin- 
cipes universels  de  la  morale,  sans  rien  leur  ôter  pour 
cela  de  leur  pureté,  et  sans  ébranler  le  moins  du 
monde  leur  origine  à  priori.  —  En  d^autres  termes , 
on  ne  peut  fonder  la  métaphysique  des  mœurs  sur 
Tanthropologie ,  mais  on  peut  Vy  appliquer» 

Le  pendant  de  la  métaphyiâîque  des  mœurs ,  ou  la 
seconde  division  de  la  philosophie  pratique  en  général, 
serait  une  anthropologie  morale ,  qui  ne  contiendrait 
qoe  les  conditions  subjectives,  favorables  ou  con- 
traires ,  de  Vexéeutim  des  lois  de  la  première  dans  ta 
nature  humaine,  par  exemple  les  moyens  d*inculquer, 
de  propager  et  de  fortifier  les  principes  moraux  (par 
rédttcation ,  par  Tinstruction  scolaire  et  populaire) ,  et 
dT  autres  règles  ou  préceptes  du  même  genre  fondés 
sur  rexpérience.  Cette  seconde  partie  de  la  philoso- 
phie pratique  est  faidispensable,  mais  il  ne  faut  pas  la 
placer  avant  la  première  ou  Ty  mêler  ;  car  on  courrait 
alors  le  risque  d* arriver  à  des  lois  morales  fausses,  ou 
au  moins  trop  indulgentes,  qui  représenteraient  à 
tort  comme  Inaccessible  ce  que  l^on  n'atteindrait  pas 
uniquement  parce  que  la  loi  morale  ne  serait  point 
considérée  et  exposée  dans  toute  sa  pureté  (car  c'est 
là  justement  qu'est  sa  force)  ;  ou  bien  même  on  en 
viendrait  à  substituer  à  ce  qui  est  en  soi  bon  et  con- 
forme au  devoir  des  mobiles  bâtards  ou  grossiers ,  qui 
ne  laisseraient  debout  aucun  principe  moral  capable  soit 
de  guider  notre  jugement,  soit  de  discipliner  notre  âme 
dans  la  pratique  du  devoir,  dont  les  préceptes  doivent 
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nécessairement  avoir  une  origine  à  priori,  et  ne  peuvent 
être  dictés  que  par  la  raison  pure. 

Quant  à  la  division  supérieure,  dans  laquelle  rentre 
celle  dont  il  s'agit  ici,  c'est-à-dire  à  la  division  de  la 
philosophie  en  théorétique  et  pratique,  et  à  la  question 
de  savoir  si  cette  dernière  peut  être  autre  chose  que  la 
philosophie  morale ,  je  m'en  suis  déjà  expliqué  ailleurs 
(dans  la  Critique  du  Jugement).  Tout  ce  qui  est  pratique 
en  ce  sens  qu'on  doit  pouvoir  le  faire  en  suivant  cer- 
taines lois  de  la  nature  (ce  qui  est  précisément  l'œuvre 
de  l'art) ,  suppose  des  préceptes  qui  dépendent  entiè- 
rement de  la  théorie  de  la  nature  ;  il  n'y  a  que  ce  qui 
est  pratique  d'après  les  lois  de  la  liberté ,  qui  puisse 
avoir  des  principes  indépendants  de  toute  théorie ,  car 
par  delà  les  déterminations  de  la  nature  il  n'y  a  plus 
de  théorie.  La  philosophie  ne  peut  donc  comprendre 
dans  sa  partie  pratique  (qui  se  place  à  côté  de  sa*  partie 
théorétique)  aucune  science  technique ,  mais  seulement 
une  science  tnoralement  praiique;  et,  si  l'on  voulait 
appeler  art ,  par  opposition  à  la  nature ,  la  facilité  de 
Tarbitre  à  suivre  les  lois  de  la  liberté ,  il  faudrait  en- 
tendre par  là  l'art  de  donner  la  forme  d'un  système 
de  la  nature  à  celui  de  la  liberté  ;  art  divin  en  vérité  « 
si,  en  exécutant  pleinement,  au  moyen  de  la  raison ,  ce 
qu'elle  nous  prescrit ,  nous  étions  capables  d'en  réa- 
liser l'idée! 
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III. 

DE  Là  DinSIOlC  DE  lA  MÉTAPHTSIQU^  DBS  MOEUBS  (l). 

Toute  législation  (qu'elle  prescrive  des  actions  in- 
térieures ou  extérieures,  et,  dans  ce  dernier  cas, 
qu'elle  les  prescrive  à  priori  au  nom  de  la  seule  raison 
ou  au  nom  de  la  volonté  d' autrui)  contient  deux  élé- 
ments :  1"  une  loi ,  qui  présente  objectivement  comme 
nécessaire  l'action  qui  doit  être  faite ,  c'est-à-dire  qui 
en  fasse  un  devoir  ;  2"  un  mobile  * ,  qui  joigne  subjeo 
tivement  à  l'idée  de  la  loi  un  principe  capable  de  déter- 
miner la  volonté  à  faire  cette  action  :  ce  second  élé- 
ment revient  à  ceci,  que  la  loi  fasse  du  devoir  un 
mobile.  Le  premier  présente  l'action  comme  un  de- 
voir, ce  qui  est  une  connaissance  purement  théorétique 
de  la  détermination  possible  de  la  volonté ,  c'est--à- 
dire  de  règles  pratiques  ;  le  second  joint  dans  le  sujet 
à  l'obligation  d'agir  ainsi  un  principe  capable  de  dé^ 
terminer  la  volonté  en  général. 

Toute  législation  peut  donc  différer  d'une  autre  au  point 
de  vue  des  mobiles  (quoiqu'elle  puisse  bien  s'accorder 


(1)  La  déduction  de  la  diyision  d'an  système ,  e'est-à-dire  la  prenre 
de  son  intégrité ,  comme  aussi  de  sa  continuité,  ou  de  cette  qualité  qui 
fait  qu'on  passe  sans  saut  {dtvisio  per  taltum)  du  concept  divisé  aux 
membres  de  la  diTision  dans  toute  la  série  des  subdivisions,  est  une  des 
conditions  les  plus  difficiles  à  remplir  pour  celui  qui  construit  un  système. 
Aussi  y  a*t-il  quelque  difficulté  à  trouver  quel  est,  dans  la  division  dn 
jusU  et  de  Vinjuste  {aut  fat  aut  nefas),  le  concept  fondamental  divisé. 
C'est  Vacte  du  libre  arbitre  en  générai.  Ainsi  les  professeurs  d'ontologie 
ecnmneneentpar  Vitre  *  et  le  non^tre  **,  sans  s'apercevoir  que  cela  repré- 
sente déjA  les  membres  d'une  division  à  laquelle  manque  encore  le  con- 
eept  divisé ,  qoi  ne  peat  être  autre  qoe  çeHil  d'un  objet  en  général. 

«  TrUbftder. 

*  J^MM.—  **  Niektt. 


m  Docnm  m  More. 

avec  e)le  au  point  de  vue  de  TactioD  dont  elle  fait 
un  devoir  ;  comme,  par  exemple,  si  les  actions  sont  ex- 
térieures dans  tous  les  cas).  Celle  qui  fait  d'une  ac- 
tion un  devoir  et  de  ce  devoir  un  mobile  eat  éthique*. 
Celle,  au  contraire,  qui  ne  comprend  pas  cette  der- 
nière condition  dans  la  loi,  et  qui  par  conséquent 
permet  un  autre  mobile  que  Tidée  même  du  devoir, 
èsi  juridique  '.  II  est  aisé  de  voir  que  les  mobiles,  dis- 
tincts de  l'idée  du  devoir ,  auxquels  s'adresse  la  der- 
ni^e  espèce  de  législation ,  sont  nécessairement  tirés 
de  nos  principes  pathologiques  de  détermination, 
des  inclinations  et  des  aversions ,  mais  surtout  des 
aversions,  car  cette  législation  a  nécessairement  un 
caractère  coercitif  et  n'est  point  une  chose  qui  par 
soi-même  séduise  et  attire. 

Pour  qu'une  action  soit  ce  que  Ton  appelle  UgaU 
(qu'elle  ait  un  caractère  de  tégatiié  ') ,  il  sufDt  qn'^le 
soH  conforme  à  la  toi ,  quel  que  soit  d'ailleurs  son  mo- 
bile; mais  pour  qu'elle  soit  morale  (  qu'elle  ait  le  ca- 
raet^  de  la  moralité  *  )  >  il  f&at  en  outre  qu'elle  ait 
pour  mobile  l'idée  du  devoir  que  prescrit  la  loi. 

Les  devoirs  qu'impose  la  législation  juridique  ne 
peuveat  étfe  qu'extérieurs ,  cw  elle  n'exige  pas  que 
ridée  de  ces  devoirs,  laquelle  est  intérieure,  soit  par 
elle-même  le  principe  déterminant  de  la  volonté  de 
l'agent;  et,  comme  elle  a  cependant  des  œohUw 
appropriés  il  scB  lois,   elle  n'y  en   peut   attacher 


e.  <,  m. 

JunittKft,— •  £«iralitiMt  (Cmumaunplceif}.— *  ■oroWut  (5ittUch- 


INTRODUCTION.  S7 

que  d^extérieurs.  La  législation  éthique,  au  contraire , 
en  faisant  de  certains  actes  intérieurs  des  devoirs, 
n*exclut  pas  pour  cela  les  actions  extérieures,  car  elle 
B^étend  en  général  à  tout  ce  qui  est  devoir.  Mais, 
comme  elle  renferme  dans  sa  loi  le  mobile  intérieur  de 
Faction  (ridée  du  devoir) ,  chose  qui  échappe  absolu- 
ment à  la  législation  extérieure ,  elle  ne  peut  être 
confondue  avec  aucune  législation  extérieure  (pas 
même  avec  celle  delà  volonté  divine),  quoiqu'elle  puisse 
quelquefois  nous  faire  elle-même  un  devoir  de  prendre 
pour  mobiles  certains  devoirs  qui  reposent  sur  une  autre 
législation ,  c'est-à-dire  sur  une  législation  extérieure. 
Il  résulte  de  là  que  tous  les  devoirs ,  par  cela  seul 
quMls  sont  des  devoirs ,  rentrent  dans  TÉthîque,  mais 
que  la  législation  qui  les  prescrit  n'y  est  pas  toujours 
comprise  et  qu'elle  sort  de  ses  limites  par  plusieurs 
d'entre  eux.  Ainsi  TÉthique  m'ordonne  de  remplir  l'en- 
gagement que  j'ai  pris  dans  un  contrat,  alors  même 
que  Tautre  partie  ne  pourrait  m'y  contraindre  ;  mais 
elle  emprunte  la  loi  (pacta  sunt  servanda)  et  le  devoir 
qui  y  correspond  à  la  doctrine  du  droit  *.  Ce  n'est 
donc  pas  dans  l'Éthique,  mais  dans  le  Jus,  que  ré- 
side la  législation  qui  ordonne  de  tenir  ses  engage- 
ments; seulement  l'Éthique  enseigne  à  ce  sujet  que, 
quand  même  le  mobile  joint  à  ce  devoir  par  la  lé- 
gislation juridique,  c'est-à-dire  la  contrainte  exté- 
rieure ,  viendrait  à  manquer,  l'idée  du  devoir  devrait 
déjà  être  un  mobile  suflTisant.  S'il  tf en  était  pas  ainsi, 
si  la  législation  elle-même  n'était  pas  juridique,  et 
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BÎ  par  conséquent  le  devoir  qui  en  dérive  n'étiùt 
pas  proprement  ce  qu'on  appelle  un  devoir  de  droit  * 
(par  opposition  aux  devoirs  de  vertu'),  il  faudrait 
rang^  ta  fidélité  (aux  engagements  contractés)  dans 
la  même  classe  que  les  actes  de  bienfaisance  et  les 
devoirs  qui  nous  y  obligent,  ce  qui  est  tout  &  fait  im- 
possible. Ce  n'est  pas  un  devoir  de  vertu  de  tenir  sa 
promesse,  mais  un  devoir  de  droit,  à  l'accomplissement 
duquel  on  peut  être  contraint.  Et  cependant  c'est  une 
action  vertueuse  (une  preuve  de  vertu)  d'agir  aind , 
alors  qu'on  n'a  point  de  contrainte  à  redouter.  La  doc- 
trine du  droit  et  la  doctrine  de  la  vertu  difièrent  donc 
bien  moins  par  la  nature  des  devoirs  qu'elles  contien- 
nent que  par  celle  de  la  législation ,  qui ,  ici  et  là ,-  ne 
joint  pas  h.  ta  toi  le  même  mobile. 

La  législation  éthique  (les  devoirs  qu'elle  prescrit 
fussent-ils  d'ailleurs  extérieurs)  est  celle  qui  ne  peut 
jamais  être  extérieure  ;  la  législation  juridique ,  celle 
qui  peut  aussi  être  extérieure.  Ainsi  c'est  un  devoir 
extérieur  de  remplir  un  engagement  contracté;  mais 
l'ordre  d'agir  ainsi ,  par  cela  seul  que  c'est  un  devoir 
et  sans  égard  à  aucun  iwtre  mobile ,  relève  unique- 
ment de  la  législation  intérieure.  Ce  n'est  donc  pas 
comme  espèce  particulière  de  devoir  (comme  une  e»* 
pèce  ^rticulière  d'actions  auxquelles  on  est  obligé) , 
—car  ce  devoir  est  extérieur  au  pointde  vue  de  l'Ëthi- 
([Uë  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  du  Droit,  —  mais 
parce  que  la  législation ,  dans  ce  cas,  est  intérieure  et 
échappe '&  tout  législateur  extérieur,  que  l'obligation 

'  JircItUpfItcki.  — *nv«iidp/Iid>t. 
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doit  être  ici  renvoyée  à  T Éthique.  D'après  le  même 
principe,  les  devoirs  de  bienveillance,  quoique  ce  soient 
des  devoirs  extérieurs  (quoiqu'ils  nous  obligent  à  des 
actions  extérieures) ,  rentrent  néanmoins  dans  rÉthique, 
parce  que  la  législation  n'en  peut  être  qu'intérieure. 
— L'Éthique  a  sans  doute  aussi  ses  devoirs  particuliers 
(par  exemple  les  devoirs  en  vers  soi-même),  mais  elle  en 
a  d'autres  en  commun  avec  le  droit  :  il  n'y  a  dans  ce  cas 
que  le  mode  d'obligation  *  qui  diffère.  En  effet,  le  propre 
de  la  législation  éthique,  c'est  de  nous  ordonner  de  faire 
certaines  actions  par  ce  seul  motif  que  ce  sont  des  de- 
voirs ,  et  de  donner  uniquement  pour  mobile  à  la  vo- 
lonté le  principe  du  devoir  même ,  d'où  que  vienne  ce 
devoir.  Il  y  a  donc  vraiment  des  devoirs  directement 
éthiques  ^;  mais  la  législation  intérieure  fait  aussi 
de  tous  les  autres  des  devoirs  éthiques  indirecte- 
ment •• 

IV. 

PtOLÈGOMÈlIBB  À  lA  MÉTAPHTSIQIIB  DBS  110BUR8. 
.  (PhUosophia  practica  oniTenalls.) 

Le  concept  de  la  liberté  est  un  concept  purement 
rationnel,  et,  à  ce  titre,  transcendant  pour  la  philosophie 
théorétique,  c'est-à-dire  qu'on  ne  saurait  trouver  en 
aucune  expérience  possible  d'exemple  qui  s'y  applique, 
et  que  par  conséquent  il  ne  répond  point  à  l'objet 
d'une  connaissance  théorétique  possible  pour  nous,  et 
n'a  point  du  tout ,  aux  yeux  de  la  raison  spéculative. 


^  Art  dêr  Verpflichtung^  —  >  Direct-ethitche  Pflkhten. 
'  Indireet^ethùche. 


bOCnUHB  DU  MIHT. 


la  valeur  d'un  princips  conititutif,  nuis  cells  saulemnit 
d'im  principe  régulateur,  et  encore  d'un  principe  pu- 
rement négatif.  Maisi  dans  l'usage  pratique  de  la  rai- 
son ,  il  prouve  sa  réalité  par  des  principes  pratiques, 
qui,  àUtredelois,  déterminent  une  causalité  de  la  rai- 
son pure,  indépendamment  de  toutes  conditions  empi- 
riques (de  tout  élément  senùble  en  générai)  et  rnani^ 
festent  en  noue  une  volonté  pure,  source  des  lois  et 
des  concepts  moraux. 

Sur  ce  concept  positif  (au  point  de  vue  pratique)  de 
la  liberté  se  fondent  des  lois  pratiques  absolues,  qu'on 
appelle  les  lois  momtei.  Ces  lois,  dans  leur  rappcH^  à 
notre  arbitre ,  qui  est  affecté  par  des  mobiles  senublee* 
et  partant  ne  se  conforme  pas  toujours  de  lui-même  ib 
Tordre  d'une  volonté  pure ,  mais  souvent  lui  résiste, 
sont  des  impéraiifi  (dea  ordres  ou  des  défenses),  et 
des  impératifs  catégoriques  (inconditionnels),  cç  qui  les 
dislingue  des  impératifs  tecbnigues  (des  préceptes  de 
l'art, ,  lesquels  ne  sont  jamais  que  des  prescriptions  con- 
ditionnelles. Suivant  ces  impératifs ,  certaines  actions 
sont  permwesou(/^/e«(/Mes,  c'est-à-dire  moralementpo»- 
Bibles  ou  impossibles^  quelques-unes  sont  moralement 
nécessaires,  c'est-à-dire  obligatoires;  et  de  là  résulte 
le  concept  du  devoir.  À  la  vérité  l'accomplissement  ou 
la  traosgression  de  ce  devoir  est  lié  à  une  espèce  par- 
ticulière de  plaisir  ou  de  peine  (je  veux  parler  du  «en- 
linieiii  moral);  mais,  comme  ce  plaisir  n'est  point  le 
princip'-  des  lois  p^radques ,  comme  il  n'est  que  Veffet 
subjectif  qu'elles  produisent  dans  l'âme  lorsqu'elles 
déterminent  notre  volonté,  et  que  (sans  rien  ajouter  ni 
rienreirancher  objectivement,  c'est-à-dire  au  pointde 
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vue  de  la  raiaou,  à  leur  valeur  ou  à  leur  i&âuence)  il 
peut  être  différent  suivant  la  différence  des  sujets,  noua 
n*y  avons  point  égard  dans  la  considération  des  lois 
pratiques  de  la  raison* 

Les  concepts  suivants  sont  communs  aux  deux  par- 
ties de  la  métaphysique  des  mœurs. 

Uobiigation  est  la  nécessité  qu'imprime  à  une  action 
libre  un  impératif  catégorique  de  la  raison. 

Vitnpératif  est  une  règle  pratique  qui  rend  nécessaire 
une  action  en  soi  contingente.  U  se  distingue  de  la  ici  pra- 
tique en  ce  que  celle-ci ,  tout  en  présentant  une  action 
comme  nécessaire  »  laisse  de  cOté  la  question  de  sayoir  si 
cette  action  est  déjà  nécessairement  inhérente  à  la  nature 
intime  du  sijget  agissant  (comme  il  arrive  dans  un  être 
saint) ,  ou  bien  (comme  il  arrive  ches  les  hommes)  si  elle  est 
contingente;  car  dans  le  premier  cas»  il  n'y  a  point  lieu  à 
.  impératif.  Vimpératif  est  donc  une  règle  dont  Tidée  rend 
nécessaire  une  action  subjectivement  contingente  »  et  pré- 
senta le  sujet  comme  nécessité  '  à  la  suivre.  —  L*impératif 
catégorique  (absolu  *)  est  celui  qui  prescrit  une  action,  non 
pas  en  quelque  sorte  médiatement ,  comme  un  mo^en  d'at- 
teindre un  certain  butt  imûs  immédiatement,  comme  étant 
jjMur  eUe-méme  (par  sa  forme)  objectivement  nécessaire.  La 
seule  science  pratique  qui  puisse  donner  un  exemple  de  ce 
genre  d'impératifs  est  celle  qui  impose  Tobligation  (la 
science  des  mœurs).  Tous  les  autres  impératifs  sont  techni- 
ques et  conditionnels.  Ce  qui  fonde  la  possibilité  des  im- 
pératifs catégoriques,  c^est  qu'ils  ne  s'adressent  à  aucune 
aotre  détermination  4e  l'arbitre  (pouvsf^t  lui  donner  un  but) 
qu*à  sa  liberté. 

• 

Est  tidte  {ticitvm)  toute  action  qui  n^est  pas  contraire 
à  Tobligation  ;  et  la  liberté  qui  n'est  limitée  par  aucun 
impératif  contraire  prend  le  nom  de  droit  '  {facultas 
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moralU).  Od  voit  par  Ih.  ce  que  c'est  qu'one  action  U- 

Ucil£  *  (tUicitum). 
Le  devoir  *  est  une  action  à  laquelle  on  est  obligé. 

Il  est  donc  la  matière  de  l'obligation ,  et  peut  être 

identique  (quant  à  l'action),  quoique  nous  y  puisions 

être  obligés  de  diverses  manières. 

L'Impératif  catégorique,  exprlmaDt  UDe  obljgadon  rela- 
tivement h  certaines  actions,  estime  loi  moralement  pra- 
tique. Mais,  l'obllgktlon  n'exprimant  pas  seulement  «ne 
nécessité  pratique  (comme  fait  une  loi  en  général) ,  mais 
aussi  une  contrainte*,  cet  impératif  est  nne  loi  qui  or- 
donne ou  défend  et  présente  comme  un  devoir  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  telle  action.  Une  acUon  qui  n'est  ni  ordon- 
née ni  défendue  est  sfanplement  licite,  parce  que  relative- 
ment à  cette  action ,  il  n'y  a  aucnne  loi  qui  limita  la  liberté 
(le  droit] ,  et  partiuit  aucun  devoir.  Cette  action  est  mora- 
lement indifférente  [îndiffereta ,  adiaphanm,  res  nunr 
facuttatis).  On  peut  demander  s'il  7  a  des  actions  de  ce 
genre ,  et ,  dans  le  cas  où  II  7  en  aurait,  si ,  outre  la  loi  im- 
péraUve  (ter  praceptiva,  ter  mandati)  et  la  loi  prohibitive 
(tez  prohibitiva ,  kx  vetiti) ,  il  faut  encore  admettre  une  loi 
pfflmlsalve  {tex  permissivài,  qui  laisse  chacun  libre  de  fklre 
&  son  gré  ou  de  ne  pas  falro  quelque  cbose.  S'il  en  est  ainsi , 
le  droit  ne  concernera  pas  toiijours  une  action  indifférente 
(adiaphoroH) ,  car  une  action  de  ce  genre ,  considérée  au 
point  de  vue  des  lois  mortes,  n'exigerait  point  de  loi  parti- 
culière. 

On  appelle  acte  *  une  action  soumise  à  des  lois  obli- 
gatoires, et  oii  par  conséquent  le  sujet  est  considéré 
dans  la  liberté  de  sa  volonté.  L'agent  est  ici  envisagé 

L  comme  rdHicH/'dei'effet*.  etceLeiïof,  ainsi  que  l'action 

ft  mOme,  peut  lui  ùtrc  hniiiui}  ^,  s'il  a  d'abord  connu  la 

■  loi  qui  lui  en  faisait  une  obligation. 

^L  ■  VntrUtMbl.  —  •  , 
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Le  sujet,  dont  les  actioos  sont  sosceptibles  d^impuia" 
fioR  \  est  une  personneé  La  personnalité  morale  n*est 
donc  pas  autre  chose  que  la  liberté  d'un  ébre  raison- 
nable soumis  à  des  lois  morales  (tandis  que  la  personna^ 
lité  psychologique  est  tout  simplement  la  faculté  d'avoir 
conscience  de  soi-même  dans  les  divers  états  de  Tiden- 
tité  de  son  existence)  :  d'où  il  suit  qu'une  pei'sonne  ne 
peut  être  soumise  à  d'autres  lois  qu'à  celles  qu'elle  se 
donne  à  elle-même  (soit  seule ,  soit  du  moins  de  con- 
cert avec  d'autres). 

Ce  qui  n'est  susceptible  d'aucune  imputation  est.  une 
chose.  Tout  objet  auquel  s'applique  le  libre  arbitre^ 
mais  qui  manque  lui-même  de  liberté,  s'appelle  donc 
chose  {res  carportUis)  • 

V honnête  ou  le  dénhonnête  {rectum  aût  minus  rectum)  ' 
est  en  général  un  acte  conforme  ou  contraire  au  devoir 
(factum  lidium  aui  illicitum),  de  quelque  espèce  d'ail-* 
leurs  que  soit  le  devoir  même,  quant  à  son  contenu  ou 
à  son  origine.  Un  acte  contraire  au  devoir  s'appelle  une 
transgression  '  (reatus). 

Une  transgression  involontaire  ^»  mais  pourtant  im- 
putable ,  est  une  simple  faute  ^  {culpa).  Une  transgres- 
sion volontaire  (c'est^îi-dire  qui  a  la  conscience  d'être 
une  transgression)  est  un  crim^*  (dolus).  Ce  qui  est 
conforme  à  des  lois  extérieures  s'appelle  juste  ^  (  jti^ 
fiim)  ;  ce  qui  ne  l'est  pas,  injuste  *  (Jinjustum). 

Il  y  aurait  coUision  des  devoirs  *  {colUsio  officiorum , 
s.  ofr/t^ationum),  s'il  pouvait  arriver  que  l'un  d'eux  sup- 

•  Zwrechnung.  — *Recht  oder  VnreehU  —  •  Vèbertretung.  —  *  Unvor- 
toetxUehe. — *  Versehuldung,  »  '  Yerhreehen.^'^  Gerecht, — *  Ungereeht . 
—  •  WidetêWeii  dêr  PfiU^tm. 
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primit  l'Autrc  (^n  tout  ou  en  partie).  —  Mata,  comme 
le  devoir  et  l'obtigatioq  sont  en  gépéral  des  con- 
eepts  exprimant  la  néeeMtié  objective  et  pratique  de 
eertaÏBes  actions ,  et  comme  deux  règles  opposées 
l'une  à  l'autre  se  peuvent  âtre  en  même  tempe 
nécessaires;  comme,  au  contraire,  dès  que  c'est  un 
devoir  d'agir  «livant  l'une  de  ces  règles ,  non-seule- 
ment es  n'en  peul-4tre  un  d'&gir  suivant  la  règle  op. 
posée,  mais  que  cela  serait  contraire  au  devoir;  il 
suit  de  là  qu'on  ce  saurcùt  concevoir  une  eiolUitm  de 
éevoin  et  d'obligations  {Migaiiotie$  non  eotlidmtur). 
Il  peut  bien  y  avoir ,  dans  un  sujet  qui  se  prescrit  une 
ocrlaioe  règle ,  deux  principes  d'obligation  *  (rathneê 
oblîgandi),  mais  ils  ne  sauraient  avoir  ensemble  un  oa- 
rqctère  obligatoire  {rationet  «bUganiti  non  obtiganles) , 
et  l'un  des  deux  u'est  pas  un  devoir.  —Lorsque  deux 
principes  sont  aipsl  ^n  oppoutlon ,  la  philosophie  pra- 
tique ne  dit  pas  que  c'est  l'obligation  la  plus  forte  qui 
l'emporta  (fortior  obligetio  vincit)^  mais  le  plus  fort  prin- 
cipe cCobligaiion  '  (fortior  obtiganS  fatio  vineit). 

En  généml  les  lois  (Mtgatoires  qui  peuvent  donner 
lieu  à  une  législation  extérieure  s'appellent  dee  lois 
tttlérieures  (tegee  exteraœ).  Parmi  ces  lois,  «Iles  dont 
le  caractère  obligatoire  peut  4tre  reconnu  &  priori  par 
la  raison,  même  en  l'absence  de  toiile  législation  ex- 
térieure, «ont,  quoique  extérieures,  des  loi»  iKKureM**. 
CbIIcb,  au  contrairi? ,  qui  ne  sont  pas  du  tout  obliga- 
toires, loraqu'ollBg  ne  soni  pas  réellcraont  l'objet  d'une 
égi9laUon  extérieure  (qui  par  conséquent  ne  seraient- 

I  Xwti  Grunde  der  rerbifuHichtpif.  —  •  YMpfUekluntignatd. 


pas  des  \<àb  sans  cette  législation),  s'appellent  des  lois 
poiiHva».  On  peut  done  concevoir  une  législation  ex- 
térieure qui  ne  contiendrait  que  des  lois  purement  na- 
turelles ;  mais  alors  même  faudrait-il  présupposer  une 
loi  naturelle  qui  fondât  l'autorité  du  législateur  (o^est- 
b-dire  le  droit  *  d'obliger  les  autres  par  sa  seule 
volonté). 

Le  principe  qui  fait  de  certaines  actions  un  devoir 
est  une  loi  pratique.  La  règle  que  l'agent  se^  fait  à  lut^ 
même ,  en  prenant  pour  principe  certains  motifs  sub- 
jectifs, s'appelle  sa  maxime.  Ainsi,  tout  en  se  eonfor^ 
mant  aux  mêmes  lois ,  les  agents  peuvent  suivre  des 
maximes  fort  différentes. 

L'inapératif  catégorique,  qui  en  généraln'exprime 
qtf  une  seule  chose ,  ce  qui  est  obligatoire ,  se  formule 
ainsi  !  Agis  suivant  une  maxime  qui  puisse  avoir  en 
même  temps  la  valeur  d'une  loi  universelle. — Ainsi, 
après  avoir  considéré  d'abord  tes  actions  dans  leur 
principe  subjectif ,  tu  ne  pourras  reconnaître  qu'il  a 
aussi  une  valeur  objective,  que  si,  en  le  soupaet- 
taat  à  l'épreuve  de  ta  raison  ou  en  te  supposant 
toi-même  dictant  par  là  une  loi  universelle ,  tu  peux 
en  effet  le  regarder  comme  un  principe  de  législation 
universelle. 

La  fiimplioité  de  eette  loi ,  comparée  au  nombre  et  à 
l'importance  des  conséquences  qui  en  peuvent  être  tirée»^ 
et  cette  autorité  qui  commande ,  sans  pourtant  mettre 
visiblement  enjeu  auoun  mobile,  doivent  sans  douto 
étonner  tout  d'iJ)orâ.  Mais  quand,  au  miliei)  de  réton«t 
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nement  qu'excite  cette  faculté  qu'a  notre  nùson  de  dé- 
terminer t'arbitre  par  la  seule  idée  de  l'a^propriatioD 
d'une  maxime  &  YuniversatUé  d'une  loi  pratique,  on 
apprendra  que  cette  même  loi  pratique  (la  loi  morale) 
nous  révèle  d'abord  une  propriété  de  l'arbitre  k  laquelle 
nulle  raison  spéculative  n'aurait  jamais  pu  arriver,  ni 
par  des  principes  à  priori ,  ni  par  quelque  expérience , 
et  dont  elle  ne  saurait  en  aucune  manière,  si  elle  y  ar« 
rivait,  démontrer  théorétiquement  la  possibilité  ;  quand, 
dis-je ,  on  apprendra  que  les  lois  pratiques  démontrent 
invinciblemeiit  cette  propriété ,  c'est-  à-dire  la  liberté  ; 
alors  ou  s'étonnera  moins  de  trouver  ces  lois ,  à  l'exem- 
ple des  postulats  mathématiques ,  indémonlrableë  *  et 
pourtant  apodictiquest  et  de  voir  en  même  temps  s'ou- 
vrir devant  soi  tout  un  champ  de  connaissances  prati- 
ques, absolument  fermé  k  la  raison  tbéorétique  à  l'en- 
droit de  cette  même  idée  de  la  liberté  et  de  toutes  ses 
autres  idées  de  cboses  supra-sensibles.  La  conforEoité 
d'une  action  h.  la  loi  du  devoir  est  la  légalité  *  (tega- 
liUu)  ;  —  celle  de  la  maxime  de  l'action  avec  cette 
loi,  la  ttumdUé  *  (mora/ifiu).  La  maxime  est  le  principe 
subjectif  d'action  que  le  sujet  se  donne  à  lui-même 
pour  règle  (ta  manière  dont  il  veut  agir).  Au  contraire, 
le  principe  du  devoir  est  ce  que  la  raison  lui  ordonne 
L  absolument,  et  par  conséquent  objectivement  (^la  ma- 

^k  nière  dont  il  doit  agir). 

^B  Tel  est  donc  le  principe  suprême  de  la  doctrine  des 

^H  mœurs*  T  Agis  suivant  une  maxime  qui  puisse  avoir  en 

^H  même  temps  la  valeur  d'une  loi  universelle.  — Toute 

bf 
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maxime  qui  ne  peut  être  ainsi  qualifiée  est  contraire  & 
la  morale. 

Les  lois  procèdent  de  la  volonté  ;  les  maximes,  de  Tarbitre. 
Celui-ci  est  libre  dans  l*homme;  celle-là,  qui  n'a  de  rapport 
qu'à  la  loi ,  ne  peut  être  appelée  ni  libre,  ni  non  libre  :  elle 
ne  se  rapporte  point  aux  actions,  mais  immédiatement  A 
la  législation  sur  laquelle  doivent  se  fonder  leurs  maximes 
(c'est-à-dire  à  la  raison  pratique  même),  et  c'est  pourquoi 
elle  est  absolument  nécessaire  et  n'est  susceptible  d'aucune 
contrainte.  U  n'y  a  donc  que  Varintre  qui  puisse  être  appelé 
lilnre. 

Mais  on  ne  peut  définir  la  liberté  de  l'arbitre,  —  comme 
quelques  philosophes  ont  voulu  le  faire, — la  faculté  de  choisir 
entre  une  action  conforme  ou  une  action  contraire  à  la  loi 
[libertas  indifferentia) ^  quoique  l'arbitre,  considéré  comme 
phénomène ,  c'est-àr-dire  dans  ^expérience ,  en  présente 
beaucoup  d'exemples.  En  effet,  noua  ne  connaissons  la 
liberté  (en  tant  qu'elle  nous  est  révélée  pour  la  première 
fois  par  la  loi  morale)  que  comme  une  propriété  négative , 
c'est-à-dire  comme  une  propriété  qui  consiste  à  n'être  néces" 
siié  à  l'action  par  aucun  mobile  sensible.  Mais,  si  l'on 
considère  la  liberté  comme  noumène ,  c'est-à-dire  comme 
une  faculté  que  l'homme  possède  en  tant  que  pure  intelli- 
gence, et  que  l'on  se  demande  comment  elle  peut  être 
nécessitante  pour  l'arbitre  sensible ,  si  par  conséquent  on 
la  considère  comme  une  propriété  positive ,  il  est  impossible 
d'en  trouver  théorétiquement  aucune  exhibition.  Toutceque 
nous  pouvons  remarquer,  c'est  que,  quoique  l'homme,  en 
tant  quVfre  sensible,  montre,  au  témoignage  de  l'expé- 
rience, une  faculté  de  choisir  non-seulement  d'une  manière 
conforme ,  mais  même  d'une  manière  contraire  à  la  loi,  on 
ne  peut  pourtant  pas  définir  par  là  sa  liberté,  comme  pro- 
priété d'un  être  intelligible.  C'est  que  des  phénomènes  ne 
sauraient  noua  faire  connaître  aucun  objet  supra-sensible  (et 
tel  est  le  libre  arbitre),  et  que  la  liberté  ne  peut  Jamais 
consister  dans  le  pouvoir  qu'aurait  le  sujet  raisonnable  de 
faire  un  choix  contraire  à  sa  raison  (législative)  ;  quoique 
l'expérience  montre  souvent  qu'il  en  va  ainsi  (cedont  nous 


na  pouvons  cominvodra  la  poeaibtllté}.  —  Antra  choM  Mt 
accorder  une  proposition  (tirée  de  l'expérience);  autre 
chose,  en  faire  un  principe  d'explication  (pour  te  concept 
du  libre  arbitre)  et  s'en  servir  en  général  comme  d'un  carac- 
tère nnlvei^l  de  dIstiDCliob  (qUt  serve  ICI  à  distinguer  ce 
concept  de  celui  de  l'O/'MtHttM  bf-MWA,!.  sn^iim)  i  car  on 
D'it^Mne  pu,  dans  le  premisr  oat,  que  ce  caractère  fait  né- 
teèsainmrM  pai^e  du  Concept  ;  tnAU  cela  est  indispensable 
Oans  le  second.-^ La  liberté  t  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  IC^isla- 
UoH  Intérieure  de  ta  ralsotli  est  seule  une  véritable  pnfasknce: 
Ift  poHfilbtlltâ  de  s'en  écarter  est  Ube  Impulssancei  Gomment 
dénntr  la  pr«mlér«  pu*  la  secondet  Ubs  dSnnnion  tgul  ajoute 
au  concept  pratique  l'application  de  ce  concept,  telle  Que  la 
t^vèle  retpérlebce,  est  une  rf^/hid'oH  ùiUm-àn  [deflmilio  hy- 
brida)  qui  montre  le  Coueept  sDus  un  fkux  Jbur, 

Une  proposition  contenant  un  impératif  catégorique 
(un  ordre)  s'appelle  loi  (c'est  une  loi  moralement  pra- 
tique). Celui  qui  commande  (iinpe)-am)  au  moyen  d'une 
loi  est  le  législateur  {tegislator).  1)  est  l'auteur  (aitclor) 
d6  l'obilf^tion  d'agir  suivant  la  loi  ;  maii  il  n'est  pas 
toujours  l'auteur  de  U  loi  même.  Dans  ce  dernier  cas , 
la  loi  serait  positive  (contingente)  et  arbitraire.  La  loi , 
qui  nous  oblige  à  prhri  et  absoluinsnt  par  notre  [vopre 
raison,  peut  aussi  être  représentés  comme  émanant  de 
la  volonté  d'un  législateur  suprême ,  c'est-à-dire  d'un 
législateur  qui  n'ait  que  des  droits  et  point  de  devoirs 
.  (par  conséquent  de  la  volonté  divine)  (  mais  on  ne 
feit  ainsi  que  concevoir  l'idée  d'uh  être  moral,  dont 
k  la  volonté  est  uuft  Un  pour  tous,  sans  pourtant  re- 

K  garder  cette  volonté  commo  cause  do  la  loi. 

■  h'impuiaiion  (hiipiitath),  dans  le  sens  moral,  est  le 

■  jugement  par  lequel  on  considère  quelqu'un  comme  Tau- 
H  leur  {cauui  libéra)  d'une  action,  qui  est  soumise  à  des 
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lois,  et  qui  prend  alors  le  nom  diocte  (Jactum)  ;  elle  est 
judîdair€^  {inq^uiatio judwmria ^  «•  valida)^  lorsque 

Ton  juge  que  le  fêdt  éntt^atne  des  eolkfiéquences  juridi- 
ques; autrement  elle  île  serait  que  crlU(fue  *  (im- 
putatio  dijudicatoria)^  —  La  personne  (physique  ou 
morale)  qui  a  le  droit  ^  de  faire  den  imputations  judi- 
ciaires, s'appelle  juge  où  ttibunal  (jàdeà!^  s.  forum). 

Si  quelquW ,  en  remplissant  ses  devoirs ,  fait  plus 
que  ce  à  quoi  il  peut  être  oonk'aiiit  d'après  la  loi ,  sa 
conduite  est  mëHMfe  *  (tHëtiiUfn)  ;  a*il  fait  juste  ce  qui 
est  exigé  par  cette  loi^ ,  il  ne  fait  que  ce  qu'il  doit  ^ 
(debiium)  ;  enân  s'il  fait  moins^  il  est  moralement  cou- 
pable ^  (demeriium).  L'effet  juridique  de  la  culpabilité 
est  Isk  peine  (pœna)  ;  celui  d'un  acte  méritoire,  la  ré- 
compense (prcemium)  (supposé  que  celte  récompense, 
promise  dans  la  loi,  ait  été  le  mobile  de  l'action)  ;  la 
conformité  de  la  conduite  à  ce  qui  est  dû  n'a  aucun 
effet  juridique.  —  La  légitime  rémunération  '  des  actes 
remuneratia  $•  repensio  benefica)  n'existe  en  fait  dans 
aucune  relation  juridique. 

Les  bonnes  ou  les  mauvaises  conséquences  d'une  action 
obligatoire  »  —  ainsi  que  celles  de  romission  d'un  acte  méri- 
toire,  —  ne  peuvent  être  imputées  au  sijget  {modus  imputor- 
tionis  toUens). 

Les  bonnes  conséquences  d'une  action  méritoire,  ainsi  que 
les  mauvaises  conséquences  d'une  action  injuste  «  peuvent 
être  imputées  au  sujet  (modus  imputatUmisponens). 

Le  degré  dHtnputabUitë  *  (  imputabilitas  )  des  actions  doit 


*  BechUkraefHg.  —  *Beurtheilende.  —  »  Befugnisi.  —  *  VerdiensUich. 
—  ■  Dem  UtsterM  angemeuen,  -^  •  Sehuldigkeiu  —  f  Venehuldung.  — 
•  YergêUung,  r^  *  ZufeehmungsfaBhigkeiU 
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être  estimé  subjectivemmi  d'après  la  grandeur  dw  obstacles 
qui  y  doivent  être  sumionté&  —  Plus  sont  grands  1«8 
obstacles  naturels  (de  la  sensibilité),  plus  est  petit  l'obstacle 
moral  (du  devoir),  et  plus  la  bonne  action  est  mërlloire.  Par 
exemple ,  si  &  mon  grand  préjudice  Je  saore  d'an  extrême 
danger  un  homme  qui  m'est  tout  &  fait  étranger. 

An  contraire,  plus  est  petit  l'obstacle  de  la  natnre,  plos 
est  grand  celui  qai  résulte  des  principes  du  devoir,  et  pins 
la  transgresalon  est  coupable.  —  c'est  pourquoi  l'état  de 
r&me,  suivant  que  le  sujet  a  commis  l'action  dans  un  mo- 
ment de  passion  ca  de  sang-ftvid  et  de  propos  dtilbéré, 
établit  dans  llmputatlos  une  dUTérenoe  qui  a  des  com^ 
quences. 
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SA. 
0«'»t-ee  fve  la  «octrlae  ém  êrékti 

La  doctrine  du  droit  *  (Jus)  est  Tensemble  des  lois ,  qui 
peuvent  donner  lieu  à  une  législation  extérieure.  Cette 
législation  existe-t-elle  réellement,  elle  est  alors  la  doc- 
trine du  droit  positif.  Celui  qui  est  versé  dans  la  connais- 
sance du  droit  positif',  ou  le  jurisconsulte  '  (/Smcon^/- 
ius)f  est  en  outre  jurisperitus  ^,  lorsqu'il  connaît  les  lois 
extérieures  extérieurement,  c'est-à-dire  dans  leur  appli- 
cation aux  cas  que  peut  présenter  Texpérience  ;  et  Ton 
peut  alors  donner  à  cette  connaissance  le  nom  de  juris- 
prudence ^  (jurisprudentia) .  Sans  ces  deux  conditions, 


1  ÏÏ€€htiUhr€,  On  pourrait  traduire  cette  expression  pins  simplement 
par  le  mot  Droit  tout  seul,  qui  a  aussi  ce  sens  dans  noire  langue;  mais, 
eomme  il  faut  rendre  la  distinction  établie  par  Kant  entre  les  deux  mots 
RethulehrB  (doctrine  du  droit)  et  Recht  (droit)  je  suis  obligé  d'ayoir 
recours  à  la  périphrase,  doctrine  du  droite  pour  traduire  le  premier,  et 
de  réserver  le  mot  droit  pour  le  second,  J.  B. 

i  Beehtskundige  derselben.  —  *  Bechtsgeîehrte. 

^  En  allemand  Rechtserfàhren.  Mais  l'expression  me  manque  en  fran- 
çais ,  car  Je  ne  puis  plus  me  serrlr  du  mot  juriscontulte ,  puisque  ]e  l'ai 
CDiployé,  à  la  suite  de  Kant,  pour  traduire  ReettgeUhrte ,  et  qu'il  s^agit 
pfféeiséiiient  de  distinguer  du  JwrigeantuUui  le  Jwritperitut.        J.-B. 
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on  aurait  tout  simplement  la  sdettce  du  droit  '  (jurit- 
cieniia).  Cette  expression  désigne  la  connaissance  *i/j. 
lémaiique  du  Droit  naturel  *  (jus  naiurœ)  ;  mais  c'est  à 
celui  qui  est  versé  dani  cette  dernière  qu'il  appartient 
de  fournir  les  principes  immuables  sur  lesquels  doit 
être  fondée  toute  législation  poflltlvd. 


Le  jurisconsulte,  qui  ne  veut  pas  tomber  dwis  une  tau- 
tologie, ou  renvoyer  aux  lois  positives  d'un  certain  pays 
et  d'un  certain  temps,  «lu  lieu  de  donner  une  Eolutioo  gé- 
nérale, pourrait  bien  se  trouver  aussi  embarrassé  par 
cette  question  que  le  logicien  par  oelle-ci  i  Qu'eU'Ce  qu* 
ta  vérité?  11  pourra  bien  nous  apprendre  ce  qui  est  de 
droit  *  {quidtitjurii),  c'est-à-dire  ce  que,  dans  un  cer- 
tain lieu  et  daQs  un  certain  temps,  les  lois  prescrivent 
ou  ont  prescrit  ;  mais  ce  que  ces  lois  prescrivent  est-il 
juste  aussi  *,  et  quel  est  le  critérium  universel  au 
moyen  duquel  on  peut  reconnaître  en  général  le  juste 
et  l'injuste  ^  {jmUim  et  injustum)  1  c'est  ce  qu'il  ne  peut 
savoir  s'il  ne  néglige  pour  un  temps  ces  principes 
empiriques ,  et  si  (tout  en  se  servant  de  ces  lois  comme 
d'un  excellent  Al  conducteur)  Il  ne  cherche  ta  source  de 
ses  jugements  dani  la  raifon  purs  comme  dans  l'uaiqat 
fondement  de  toute  législation  positive  possible.  Unô 


>  Itfchltwwensduifi. 

>  Dtr  nalùrlichra  HedtUUhri,  11 D*)  a  pu  d'iMODi 
BiehfUkT»  |i«i  \e  mot  Droit  t«Bt  Muli  les  noli  m 
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doctrine  du  droit  purement  empirique  peut  être  (comme 
la  tête  de  bois  dans  la  fable  de  Phèdre)  une  fort  belle 
tête ,  mais  hélas  l  sans  cervelle. 

Si  l'on  coniidèi'e  le  concept  du  droit  dans  doû  rap- 
port à  unô  obligation  correspondatitë  (o'es^à^diro  te 
concept  môràl  de  cette  obligation) ,  Voici  ce  qu'on  rd^ 
connaîtra  :  l*"  il  ne  s'applique  qu'aux  relations  exté- 
rieures I  mais  |)ràtiques>  d'uud  personne  aVet  une  au- 
tre^ en  tant  que  leurs  actions  peuvent  (immédiatement 
ou  médiatement)  avoir  ^  comme  Mtâ  ^ ,  de  Tinfluenoâ 
les  unes  sur  les  autres  ;  3*  il  ne  désigne  pas  pourtant 
uo  rapport  de  l'arbitre  au  désir  ^  (par  conséquent  aussi 
au  simple  besoin)  d' autrui ,  comme  s'il  s'agissait  d'ao- 
tes  de  bienfaisance  ou  de  dureté^  mais  Seulement  à 
V arbitre  d'autrui;  3*  dans  ce  rapport  rédproque  d'un 
arbitre  avec  un  autre  »  il  faut  faire  abstraction  de  la 
fROtiérs  de  l'arbitre,  c'est^à^ire  du  but  que  chacun 
peut  se  proposer  dans  la  chose  qu'il  veut  { par  exemple, 
il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  un  individu ,  en  m'âchetàut 
de  la  marcbandibe  pouf  son  propre  commerce,  y  trou* 
vera  ou  non  son  avantage  (  mais  on  ne  doit  envisager 
que  la  forme  dans  le  rapport  des  deux  arbitres»  en  les 
considérant  comme  libriê  »  et  diM'Oher  uniquement  si 
l'action  de  Vm  peut  s'aœorderi  suivent  une  loi  géné- 
rale, avec  la  liberté  de  tautrêé 

Le  droit  est  dono  l'ensemble  des  conditions  au 
moyen  desquelles  l'arbitre  de  l'un  peut  s'accorder  avec 
celui  de  l'autre ,  suivant  une  loi  générale  de  liberté. 
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■  Est  conforme  au  droit  ou  juste  * ,  toute  action  qui 
permet,  ou  dont  la  maxime  permet  au  libre  arbitre 
de  chacun  de  s'accorder,  suivant  une  loi  g^érale* 
avec  la  liberté  de  tous ,  etc.  » 

Quand  donc  mon  action,  ou  en  général  mon  état, 
peut  s'accorder  avec  la  liberté  de  chacun  suivant  une 
loi  générale,  celui-là.  porte  atteinte  à  mon  droit*,  qui 
m'y  fait  obstacle  ;  car  cet  obstacle  (cette  opposition)  ne 
peut  s'accorder  avec  une  liberté  réglée  par  des  lois 
générales. 

Il  suit  de  I&  encore  qu'on  ne  peut  exiger  de  moi 
que  ce  principe  de  toutes  les  maximes  soit  lui-même 
ma  maxime ,  c'est-à-dire  que  je  m'en  fasse  une  maxime 
de  conduite  ;  car,  quand  même  la  liberté  des  autres 
me  serait  entièrement  indifférente,  et  quand  je  ne  serais 
guère  disposé  à.  la  respecter  de  cœur,  ils  n'en  sont  pas 
moins  libres  dès  que  je  n'y  porte  point  atteinte  par  mes 
actions  extérieures.  C'est  uniquement  &  l'Éthique  qu'il 
^partient  d'exiger  de  moi  que  je  me  fasse  une  maxime 
d'agir  conformément  au  droit  '. 

Ainsi  celte  loi  universelle  du  droit  ;  «Agis  extérieure- 
ment de  telle  sorte  que  le  libre  usage  de  ton  arbitre 
puisse  s'accorder  avec  la  liberté  de  chacun  suivant  une 
loi  générale  »,  m'impose  sans  doute  une  obligation, 
tuais  elle  n'attend  pas  du  tout,  et  elle  exige  encore 
moins ,  qu'en  vertu  de  cette  obligation  je  me  fasse 

1  Brcht.  -  i  rhwl  mit  Umrtelu.-  »  Dof  B«dUhMd«ln. 
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même  un  devoir  de  soumettre  ma  liberté  à  cette  restric- 
tion ;  seulement  la  raison  dit  que,  d'après  IMdée  qu'elle 
nous  en  donne,  notre  liberté  est  soumise  k  cette 
restriction ,  et  que  les  autres  peuvent  aussi  la  con- 
traindre de  s'y  soumettre  en  effet  ;  voilà  ce  qu'elle  pro- 
clame comme  un  postulat ,  qui  n*est  susceptible  d'au- 
cune autre  preuve.  —  Si  donc  on  ne  se  propose  point 
d'enseigner  la  vertu ,  mais  seulement  d'exposer  ce  qui 
est  conforme  au  droit  \  on  peut  et  l'on  doit  même 
s'abstenir  de  présenter  cette  loi  du  droit  comme  un 
motif  d'action. 

Le  ênU  iniUqae  la  tecnllé  «e  emtriiiitfre  *. 

La  résistance  opposée  à^  l'obstacle  d'un  effet  sert 
d'auxiliaire  à  cet  effet  et  y  concourt.  Or  tout  ce  qui  est 
injuste  est  un  obstacle  &  la  liberté ,.  en  tant  qu'elle  est 
soumise  à  des  lois  générales  ;  et  la  contrainte  est  elle- 
même  un  obstacle  ou  une  résistance  faite  à  la  liberté. 
Donc ,  si  un  certain  usage  de  la  liberté  même  est  un 
obstacle  à  la  liberté ,  en  tant  qu'elle  est  soumise  à  des 
lois  générales  (c'est-à-dire  est  injuste),  la  contrainte, 
opposée  à  cet  usage ,  en  tant  qu^elle  sert  à  écarter  '  un 
obstacle  fait  à  la  liber  té  ^  s'accorde  avec  la  liberté  même 
suivant  des  lois  générales ,  c'est-à-dire  est  juste.  Par 
conséquent  le  droit  implique ,  suivant  le  principe  de 
contradiction,  la  faculté  de  contraindre  celui  qui  y 
porte  atteinte. 


1  Woi  recht  f  ey.  —  *  Dot  Rwht  Ut  mit  der  Befuqniu  jru  xwingen  f^er- 
biwdfii.— *  AU  Ttrhinderunq. 
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Cette  proposition  signifie  que  le  dfQit  pe  peut  être 
conçu  comme  composé  de  deux  parties ,  à  savoir  de 
l'obligation  fondée  sur  une  loi,  et  de  la  faculté  qu'aurait 
celui  qui  obligerait  les  autres  par  sa  volonté,  de  les 
contraindre  h  TaccQniplisaetDent  de  cette  obligation  ; 
mais  que  l'on  peut  faire  immédiatement  consister  le 
concept  du  droit  dans  la  possibilité  de  l'accord  d'une 
contrainte  générale  et  réci{H'oque  avec  la  liberté  de 
chacun.  En  effet,  eerame  le  droit  en  général  n'a  pour 
objet  que  ce  qu'il  y  a  d'extérieur  dans  les  actions ,  le 
droit  strict ,  c'est-à-dire  celui  oii  n'entre  aucun  élément 
emprunté  à  l'Éthique  ',  est  celui  qui  n'exige  d'autres 
principes  de  détermination  que  des  principes  extérieurs; 
car  alors  ilestpuretn'est  mêlé  d'aucun  principe  de  vertu. 
On  ne  peut  donc  appeler  droit  strict  (étroit)  que  celui 
qui  est  entièrement  extérieur.  Ce  droit  se  fonde  saJis 
doute  sur  la  conscience  qu'a  chacun  d'être  obligé  de 
se  conformer  b.  la  loi  ;  mais^  pour  déterminer  la  vo- 
lonté à  obéir  à  cette  loi ,  il  n'a  pas  besoin  d'invoquer 
cette  conscience  compe  un  mobile,  et  il  ne  pourrait  le 
faire  sans  perdre  sa  pureté;  il  s'appuie  uniquement 
^  sur  le  principe  de  la  possibilité  d'une  contrainte  cxté- 

^  rieure,  d'accord,  suivait  des  luis  géiicralea,  avec  la 

■  liberté  de  chacun.  —  Quand  on  dit  qu'un  crétincier  a 

k 
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le  droit  dl^Qxiger  du  clébitear  le  payement  de  sa  dette , 
C(^a  ne  signifie  donc  pas  qu'il  puisse  lui  faire  en- 
tendre que  sa  raisoQ  même  l'oblige  à  l'acquitter;  cela 
veut  dire  seulement  qu'une  contrainte ,  forçant  cha- 
cun à  agir  ainsi,  peut  très-bien  g' accorder i  suivant 
IWQ  loi  extérieure  et  générale ,  ayeo  la  liberté  de  cha- 
eoB  et  par  conséquent  aussi  ayec  la  sienne.  Le  droit 
et  la  faculté  de  contraindre  sont  donc  deux  choses 
identiques, 

La  loi  d^une  contrainte  réciproque ,  nécessairement  d'ac- 
cord avec  la  liberté  de  chacun,  suivant  le  principe  de  la 
liberté  générale ,  est  en  quelque  sorte  la  canalruction  du 
concept  du  droit,  c'est-àdire  Texhibition  qu'en  forme  notre 
esprit  dans  une  intuition  pure  à  priori,  par  analogie  avec  la 
possibilité  de  libres  mouvements  dans  les  corps  soumis  à  la 
loi  de  Végalité  de  Caclion  et  de  la  réaction.  Or,  de  même  que 
dans  les  mathématiques  pures,  les  propriétés  des  objets 
qu'elles  étudient  ne  découlent  pas  immédiatement  des  con- 
cepts de  ces  objets,  mais  ne  peuvent  être  découvertes  qu'au 
moyen  de  la  construction  de  ces  concepts  ;  ainsi ,  c'est  moins 
le  concept  du  droit  qu'une  contrainte  réciproque  et  égale, 
s'exerçant  d'après  des  lois  générales  et  d'accord  avec  ce 
concept,  qui  en  rend  l'exhibition  possible.  Mais,  comme  ce 
concept  dynamique  a  en  outre  pour  fondement,  dans  les 
mathématiques  pures  (par  exemple  dans  la  géométrie],  un 
concept  purement  formel  ;  la  raison  a  eu  soin  de  pourvoir, 
autant  que  possible,  l'entendement  d'intuitions  à  priori,  qui 
permettent  de  construire  le  concept  du  droit  —  Ce  qui  est 
droit  *  (rectum)  est ,  comme  la  ligne  droite  *,  opposé  d'un 
côté  au  courbe ,  et  de  l'autre ,  à  Voblique,  Dans  le  pre- 
mier cas,  l'on  considère  la  propriété  essentieUe  d'une  ligne 
telle  qu'entre  deux  points  donnés  il  ne  peut  y  en  avoir 
qu^une  seule;  dans  le  second,  la  position  de  deux  lignes 
qui  88  coupent  ou  se  touchent  de  telle  sorte  qu'il  ne  peut 


«HoflMUe.     *  AU  dag  Gerade, 
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ausd  y  en  avoir  qu'une  seule  (la  perpendiculaire)  qui  ne 
penche  pas  plus  d'un  cAté  que  de  l'autre,  et  divise  l'espace 
CD  deux  parties  ésales.  Suivant  cette  analogie ,  la  doctrine 
du  droit  saura  déterminer  à  cbacnn  le  sien  (avec  une  pré- 
cision mathématique);  ce  que  l'on  ne  peut  attendre  de  la 
doctrine  de  la  vertu ,  laquelle  ne  peut  s'empêcher  de  lasser 
une  certaine  latitude  aux  exceptions  (  lalitudinem  ).  —  Hais, 
sans  entrer  dans  le  domaine  de  l'Ëtfalque ,  Il  y  a  deux  cas  qui 
réclament  une  décision  juridique  *,  mais  que  nul  tribnnai  ne 
peut  décider,  et  qui  rentrent,  pour  ainsi  dire,  dans  les 
Intermundia  d'Épicure. —  Pour  que  ces  principes  incertains 
n'aient  aucune  Influence  sur  les  fermes  principes  de  la  doc- 
trine du  droit  proprement  dit ,  nous  commencerons  par  lee 
écarter  de  cette  doctrine,  où  nous  allons  blentAt  entrer. 


*  Btt\tttM*etu<dung. 
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APPENDICE 

A  L'INTRODUCTION  DE  LA  DOGTDINB  DU  DROIT. 


DU  DROIT  ÉQUrrOQUI. 

(Jns  «cptivoeom.) 

Tout  droit  dans  le  sens  strict  {jus  stricium)  im- 
plique la  faculté  de  contraindre  ;  mais  on  peut  encore 
concevoir  un  droit  dans  le  sens  large  {jus  latum) ,  où 
la  faculté  de  contraindre  ne  puisse  être  déterminée 
par  aucune  loi.  —  Or  ce  droit,  vrai  ou  supposé,  est  de 
deux  e^ces  :  V équité  ^  et  le  droit  de  nécessité  ^  ;  la 
première  qui  admet  un  droit  sans  contrainte ,  et  la 
seconde  une  contrainte  sans  droit.  Mais  il  est  aisé  de 
voir  que  cette  ambiguïté  vient  précisément  de  ce  qu'il 
y  a  des  cas  où  le  droit  est  douteux  et  où  Ton  ne  peut 
s'en  rapporter  à  la  décision  d'aucun  juge. 

I. 

ftQUITi.  (iSquiUi.) 

V équité  (considérée  objectivement)  n'est  point  du 
tout  un  principe  au  nom  duquel  on  réclame  des  au- 
tres Taccomplissement  de  certains  devoirs  éthiques  ' 
(leur  bienveillance  et  leur  bienfaisance)  ;  celui  qui  exige 
quelque  chose  au  nom  de  ce  principe  se  fonde  sur  son 
drcit  ;  seulement  il  ne  remplit  pas  toutes  les  conditions 

t  BaUnUiU  —  *  Noth/reeht.  —  >  EthUehe  Pftichl. 
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dont  le  juge  a  besoin  pour  pouvoir  déterminer  josqn'^ 
quel  point  et  de  quelle  manière  on  doit  satisfaire  à  sa  ré- 
clamation. Celui  qui,  dansune  association  commerciale 
où  les  avantagea  doivent  éire  égaux,  a  plat/ait  que  les 
autres ,  ayant  aussi  perdu  davantage  dans  les  mauvaises 
affaires,peut,aunom  de  Te^tM,  réclamer  delà  société 
quelque  chose  de  plus  pour  sa  put  qu'un  égal  partage. 
Mais,  selon  le  droit  propremwitditfstrict),  c'est-à-dire  si 
l'on  suppose  un  juge  ayant  k  prononcer  sur  ce  cas ,  celui- 
ci,n'ayuit  pas  d«donDées(dai(i}détBniiiiiée6potir  déci- 
der ce  qui  lui  revient  aux  tannes  du  contrat,  le  r«iver- 
rait  de  sa  demande.  Le  domestique  à  qui,  à  la  fin  de 
r&auéa ,  on  paye  ses  gfcges  en  une  monnaie  qui  a 
perdu  da  sa  valeur  duis  l'intervalle ,  et  avec  laquelle 
U  ne  peut  plus  acheter  ce  qu'il  aurait  pu  se  procurw  k 
l'époque  ob  il  a  coatraet4  loD  engagetneot,  ne  peut 
Invoquer  son  droit ,  pour  repousser  l«  dommage  qu'on 
lui  cause  en  lui  comptant  le  nombre  oofivenu  de  piècet 
de  monnaie ,  mais  qui  n'ont  plus  la  mAme  voleur  i  il  ne 
peut  qu'en  E^petsr  k  l'Aquité  (cette  divinité  muette  qui 
ne  sait  ss  faire  entendre)  ;  car  rien  n'a  été  stipulé  k  cet 
égard  dans  le  contrat  ^  et  un  juge  ne  peut  prononcer  là  ou 
les  conditions  n'ont  pas  été  parfaitement  déterminées. 
U  suit  de  là  qu'un  tribtauU  if  équité  *  (dans  les 
conflits  qui  s'élèvent  entre  tes  hommes  sur  leurs  droit») 
implique  contradiction.  Seulement,  lorsqu'il  s'a^t  d« 
droits  uiOnies  du  juj,e  et  tjuu  sa  propre  aiïaire  est  re- 
mise k  sa  dispotiition ,  il  peut  et  doit  même  ouvrir 
l'oreille  à  l'équité.  Par  exemple,  la  Couronne  suppor> 

I  Ccneliltlinf  âfr  H-iUgliftl. 
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tera  elle-ménie  les  pertes  que  d'autres  ont  essuyées  à 
son  service,  et  qu'elle  est  priée  de  réparer,  quoiquei 
suivant  le  droit  strict,  elle  pût  rejeter  cette  demande, 
sous  prétexte  qu'ils  s'y  sont  exposés  à  leurs  risques  et 
périls. 

Cette  sentence  (dictum)  :  a  Textréme  droit  est  Tex** 
trôme  injustice  (summum  jnsj  summa  injuria)  •  est  donc 
celle  de  Véquiié  ;  mais  c'est  là  un  mal  auquel  on  ne  peut 
trouver  de  remède  dans  la  voie  même  du  droit  ^ ,  quoi«- 
qu'il  s'agisse  d'une  chose  fondée  en  droit  ^;  car  Téquité 
ne  ressort  que  du  tribunal  de  la  conscience  '  {fùrum  poli)^ 
tandis  que  toute  question  de  droit  proprement  dit  *  est  de 
la  compétence  du  tribunal  dvil'^  (farumsolis.  ch^ile}, 

n. 

DROIT    DB    RiGBSaiTÉ. 

(lu  MoesBitalit») 

Ce  prétendu  droit  serait  la  faculté  que  j'aurais, 
dans  le  cas  où  ma  propre  existence  serait  en  danger, 
d'ôter  la  vie  à  quelqu'un  qui  ne  m'aurait  fait  aucun 
tort.  Il  est  évident  qu'il  doit  y  avoir  ici  une  contradic- 
tion du  droit  avec  lui-même  ;  —  car  il  ne  s'agit  pas 
d'un  injuste  agresseur  qui  en  veut  à  ma  vie  et  que  je 
préviens  en  lui  ôtant  la  sienne  {jus  inculpatœ  tutelœ) , 
auquel  cas  la  modération  {moderamen)  n'est  nullement 
un  devoir  de  droit,  mais  une  chose  de  vertu;  il  s'agit 
d'une  violence  licite  à  l'égard  de  quelqu'un  qui  ne  m'en 
a  fait  aucune. 


1  A^dtm  Wege  Reehstens.  —  i  Reehtiforderung*  —  ^Gewiuentgerichi' 
^  Jede  frage  RiehÊtem,  —  •  B^gerHehê  R«e)ll. 
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Il  est  clair  que  cette  assertion  ne  doit  pas  être  en- 
tendue objectivement,  c* est-à-dire  selon  la  prescription 
de  la  loi,  mais  seulement  d'une  manière  subjective, 
c'est-à-dire  selon  la  sentence  qui  serait  portée  en  jus- 
tice. En  effet,  il  ne  peut  y  avoir  de  loi  pénale  qui  con- 
damne à  mort  celui  qui,  dans  un  naufrage,  repousse 
un  de  ses  compagnons  d'infortune  de  la  planche  à 
l'aide  de  laquelle  il  s'était  sauvé ,  afin  de  se  sauver 
lui-même.  Car  la  peine  dont  la  loi  menacerait  le 
coupable  ne  pourrait  être  plus  grande  pour  lui  que  la 
perte  de  la  vie.  Or  une  loi  pénale  de  ce  genre  n'aurait 
pas  l'effet  qu'elle  se  proposerait  :  la  menace  d'un 
m^l  encore  incertain  (de  4a  mort  infligée  par  un  arrêt 
de  la  justice)  ne  saurait  l'emporter  sur  la  crainte  d'un 
mal  certain  (celui  de  se  noyer).  L'action  qui  consiste  à 
employer  la  violence  pour  se  conserver  soi-même 
écliappe  donc  à  la  punition  *  (impunibile)^  quoiqu'on  ne 
puisse  la  regarder  comme  non  coupable  *  (incutpabile)  ; 
et  c'est  par  une  étrange  confusion  que  les  juristes 
prennent  cette  impunité  subjective  pour  une  impunité 
objective  (pour  une  chose  légitime). 

t  Nécessité  n'a  pas  de  loi  {necesntas  non  habet 
legem)  »  :  telle  est  la  maxime  du  droit  de  nécessité  ; 
et  pourtant  il  ne  peut  y  avoir  de  nécessité  qui  rende  lé- 
gitime ce  qui  est  injuste. 

On  voit  que ,  dans  les  deux  sortes  de  jugements  en 
matière  de  droit  que  nous  venons  d'indiquer  (dans 
ceux  qui  se  rapportent  au  droit  d'équité  et  au  droit  de 
nécessité) ,  V équivoque  '  {œquivocatio)  vient  de  ce  que 


i  Umtrafbmr.  —  •  Unttr^êflieh.  —  tDoppeMm^^Ml. 


INTRODUCTION.  53 

Ton  confond  les  principes  subjectifs  de  la  pratique  du 
droit  avec  les  principes  objectifs  (les  sentences  des 
tribunaux  avec  celles  de  la  raison).  Ce  que  chacun  juge 
juste  par  lui-même  et  avec  fondement  peut  ne  pas  se 
trouver  confirmé  par  les  tribunaux,  et  ce  qu'il  doit 
juger  lui-même  injuste  peut  obtenir  d'eux  l'absolution. 
C'est  que  dans  ces  deux  cas  le  concept  du  droit  n'est 
pas  pris  dans  le  même  sens. 


DIVISION 

os  LA  DOCTIUNB  DU  DROIT. 


A. 

DITmON  etrailALE  fi»  DIT01B8  OB  DROIT. 

On  peut  très-bien  établir  cette  division  d'après 
Ulpiertj  en  donnant  à  ses  formules  un  sens  qu'elles 
n'avaient  peut-être  pas  très-clairement  dans  son  esprit, 
mais  qu'il  est  très-permis  d'en  tirer  ou  d'y  introduire. 
Les  voici  : 

1.  Vis  honnêtement  *  {honeste  vive).  V honnêteté  juri- 
dique '  {honestoB  juridicà)  consiste  à  soutenir  sa  dignité 
d'homme  dans  ses  rapports  avec  les  autres.  Ce  devoir 
s'exprime  dans  cette  proposition  :  cne  sois  pas  pour  les 
autres  un  pur  moyen,  mais  sois  aussi  une  fin  pour  eux.  » 
Il  sera  défini  dans  la  suite  une  obligation  résultant  du 

*  Sry  «tii  rêchtUeher  Mentch,  -  ^  Die  rechtliehe  Ehrbarkeii. 
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droit  de  Inhumanité  dans  notre  propre  personne  (tex 
justi). 

%  Ne  fais  ton  à  personne  {neminem  lœde) ,  fallût-îl 
pour  cela  rompre  toute  liaison  avec  les  autres  et  fuir 
toute  société  {lex  juridica). 

8.  Entre  (si  tu  ne  peux  éviter  autrement  ce  dernier 
mal)  dans  une  société  ou  chacun  puisse  conserver 
ce  qui  lui  appartient  (suum  culque  tribué). — Cette  for- 
mule serait  absurde  si  on  la  traduisait  ainsi  :  c  donne 
àchacun  le  sien,  »  car  on  ne  peut  donner  à  quelqu^un  ce 
qu'il  a  déjà.  Si  donc  elle  a  un  sens,  ce  ne  peut  être  que 
celui-ci  :  c  entre  dans  un  état  de  choses  où  la  propriété 
de  chacun  puisse  être  mise  à  Tabri  des  attaques  d'au- 
trui  »  (lex  justitiœ). 

Ainsi  ces  trois  formules  classiques  servent  en  même 
temps  de  fondement  à  une  division  du  système  des 
devoirs  de  droit  en  devoirs  internes^  en  devoirs  ex- 
ternes^ et  en  devoirs  contenant  les  derniers  par  subsomp- 
tioui  en  tant  qu'ils  dérivent  du  principe  des  premiers. 

B. 

DIYISIOM  âÊNÉEALB  DU  DtOIT, 

1.  Le  droit,  en  tant  qu'il  forme  une  science  systé- 
matique ,  se  divise  en  droit  naturel  * ,  lequel  repose 
uniquenoent  sur  des  principes  â  fricri ,  et  en  droit  po- 
siiif  ^  ,  lequel  émane  de  la  volonté  d'un  législateur. 

3.  Le  droit,  considéré  comme  la  faculté  (morale) 
d* obliger  les  autres ,  c'est4-dire  comme  un  titre  iégi- 


1  Jfatwtftchi,  —  *  Pùtitive  {tUUuiafùchê)  Kecht. 
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time  h  leur  égard  {tiiulnè)^  se  divise  en  droit  inné  *  et 
droit  acquis  *  ;  le  premier  est  le  droit  que  chacun  tient 
de  la  nature ,  indépendamment  de  tout  acte  juridique  ; 
le  second  «  celui  qui  suppose  un  acte  de  ce  genre. 

Le  mien  et  le  tien  innés  peuvent  encore  être  appelés 
Internes  (meum  vel  tuwfn  internum)  ;  car  le  mien  ou  le 
tien  extérieur  est  toujours  nécessairement  acquii. 

Il  s'y  a  «n*aA  wtmï  ârMt  tmié. 

Ce  droit  unique,  originaire,  que  chacun  possède  par 
cela  seul  qu'il  est  homme,  c^est  la  tiberté  (rindépen- 
danee  de  toute  contrainte  imposée  par  la  volonté  d' au- 
trui), en  tant  qu'elle  peut  s* accorder,  suivant  une  loi 
générale ,  avec  la  liberté  de  chacun*  —  V égalité  natu- 
relle ,  c'est-à-dire  cette  indépendance  qui  fait  qu*on 
ne  peut  être  obligé  par  les  autres  à  rien  de  ptus  que 
ce  à  quoi  on  peut  les  obliger  soi-même  à  son  tour  ; 
par  conséquent ,  cette  propriété  qu'a  Thomme  d'être 
son  prùpre  maître  (suijurls)  ;  en  même  temps  la  qualité 
d' Aonn^itf  '  homme  (jiwii),  qu'on  peut  revendiquer,  lors- 
que,  antérieurement  à  tout  acte  juridique,  on  n'a  fait 
d*injustice  h  personne;  enfin  la  faculté  de  faire  à 
l'égard  des  autres  quelque  chose  qui  ne  leur  dte  rien 
du  leur  et  pu  ils  n'attachent  aucux)  intérêt  sérieux  « 
comme  de  leur  communiquer  simplement  ses  pensées^ 
dfi  leur  raconter  ou  de  leur  promettre  quelque  chose , 
que  ce  soit  vrai  et  sincère  ou  faux  et  trompeur  {verito- 
ftttmii  oui foUsUoquàum) ,  parée  qu'il  dépend  absolookent 


•*•« 


*  Àngebornê.  —  *  Erworhen».  —  >  Eine»  uhbesehoUenen  Menschen. 
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d'eux  de  vous  croire  ou  de  ne  pas  vous  croire  (1)  : 
tpus  ces  droits  sont  déjà  contenus  dans  le  prin- 
cipe de  la  liberté  innée ,  et  n'en  difTèrent  réellement 
pas  conune  membres  d'une  division  fondée  sur  un  con- 
cept supérieur  du  droit. 

.  La  raison  pour  laquelle  on  a  introduit  une  division 
de  ce  genre  dans  le  système  du  droit  naturel  (en  tant 
qu'il  concerne  ce  qui  est  inné)  est  celle-ci  :  on  a  voulu 
que,  si  une  contestation  s'engage  sur  un  droit  acquis 
et  qu'on  élève  la  question  de  savoir  sur  qui  retombe 
la  charge  de  faire  la  preuve  {onuB  probantU) ,  soit  d'un 
fait  douteux,  soit,  si  le  fait  est  avéré,  d'un  droit  dou- 
teux ,  on  a  voulu ,  dis-je ,  que  celui  qui  décline  cette 
obligation  puisse  en  appeler  méthodiquement  et  comme 
à  divers  titres  h  son  droit  inné  de  liberté  (lequel  se 
^écifie  suivant  ses  diverses  relations). 

Hais,  comme  relativement  à  ce  qui  est  inné,  par 
conséquent  au  mien  et  au  tien  intérieurs ,  il  n'y  a  pas 
des  droits ,  mais  un  droit ,  on  pourra  rejeter  dans  les 
prolégomènes  ladivisioo  précédente,  qui  se  compose  de 


(1)  On  a  coutume,  H  est  vrai,  de  dét^er  toDt  le  nom  de  d 
(nwNdaeium]  toute  fauseeté  dite  à  deuvln,  quoique  légèrement, 
qu'elle  peut  nuire  an  moins  en  es  qae  celui  qui  y  ajoute  toi  deTieol 
la  rliée  des  autret  à  cause  de  la  crédulité.  HbIb  dans  le  leni  Jurldlqne, 
•a  n'applique  le  mot  mmtong»  qu'A  une  rauueté  portant  directement 
aUelnie  au  droit  d'sutrul ,  comme  par  exemple  si ,  pour  dépauUler  quel- 
qu'un de  «on  bien ,  on  allègue  taiiteement  un  traité  conclu  avec  Ini  [fal- 
nloqiHum  dolorum},  et  cette  dlstlnclian  entre  deux  concepli  trte-ToUlna 
nV-rt  pas  lana  fondement.  En  effet,  lorsqu'on  se  borne leijiOMr  dmple- 
mrni  f-fi  Idées  aux  autres.  Ils  reslenl  toujours  libres  de  les  prendre  ponr 
ce  qu'ils  veulent,  quoique  la  répuUtlon  méritée  d'bonime  à  la  pante 
duquel  on  ne  peut  ajouter  Toi  touche  de  il  près  à  l'accusation  de  menteor, 
qu'on  distingue  1  peine  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  Ici  ce  qui 
appartient  ag  Jut  et  ce  qui  retient  i  l'i^.lhlque. 
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deux  membres  tout  à  fait  inégaux  par  leur  contenu,  et 
réduire  la  division  de  la  doctrine  du  droit  au  mien  et 
au  tien  extérieurs* 


DIVISIOR 

ra  LÀ  MttAnnmQ\m  dbs  moeuiui  m  aAubuL. 


I. 


Tous  les  devoirs  sont  ou  des  devoirs  de  droit  {officia 
juriê)f  c*est-&-dire  des  devoirs  susceptibles  d'une  lé- 
gislation extérieure,  ou  des  devoirs  de  vertu  (officia  vir^ 
tmtis  t  s.  ethica) ,  c'est-à-dire  des  devoirs  qui  ne  com- 
portent point  une  législation  de  ce  genre.  Ces  derniers 
échiq)pent  à  toute  législation  extérieure ,  parce  qu'ils 
se  rapportent  à  une  fin ,  qui  est  en  même  temps  un  de- 
voir (ou  qu'il  est  de  notre  devoir  de  poursuivre).  Il 
n'y  a  pas  en  effet  de  législation  extérieure  qui  puisse 
faire  que  l'on  se  propose  un  certain  but  (car  c'est  là 
un  acte  intérieur  de  l'esprit) .  On  peut  sans  doute  pres- 
crire ainsi  des  actions  extérieures  qui  y  conduisent, 
mais  non  pas  contraindre  le  sujet  à  les  prendre  pour  fin. 

Mais  pourquoi  la  doctrine  des  mcears  (  la  morale  )  est-elle 
ordinairement  désignée  (entre  autres  par  Cicéran)  sous  le 
nom  de  doctrine  des  devoirs ,  et  ne  Test-elle  pas  aussi  sous 
celui  de  doctrine  des  droits?  Pourtant  les  uns  sont  corré- 
latifs aux  autres.  La  raison  en  est  que  nous  ne  connaissous 
notre  propre  liberté  (de  laqueUe  émanent  toutes  les  lois 


IKX.TMKI  DU  DROIT. 


jvoTvies  M  par  conséquent  wM  tow  ie>  droitt  oonao  tow 
les  devoirs)  qae  par  l'impératif  moral,  lequel  eet  un  principe 
de  devoir,  d'où  Tod  peut  ensuite  dériver  la  (keollé  d'obU^ 
les  autres ,  c'est^^lire  le  concept  du  droit. 

n. 

Comme,  dans  la  doctrine  des  devoirs,  TboDune  peut 
et  doit  étr«  eonsidérA  an  point  d«  vne  de  la  propriété 
qu'il  a  d'être  libre,  laquelleest  toute  Buprarsensible,  par 
conséquent  aussi  dans  ce  qui  constitue  essentiellement 
en  lui  Vhumaniié,  c'est-à-dire  comme  une  personnalité 
indépendante  de  toute  détermination  physique  {homo 
notmenon),  ce  qu'il  ttut  bien  dtsUngaer  de  ce  qu'fl  est 
&nn  autre  point  de  vue,  en  tant  qu'il  relève  du  monda 
physique,  ou  de  ce  qu'il  est  comme  homme  {homo  pha- 
nomenon)  ;  l'idée  de  droit  et  celle  de  an,  rapportées  à 
leur  tour  au  devoir  sous  ce  double  point  de  vw ,  don* 
Dent  lieu  à  la  division  suivante. 
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m. 

Comme  les  sujets ,  à  1* égard  desquels  on  peut  con- 
sidérer le  rapport  du-droit  au  devoir  (qu'il  y  ait  lieu  ou 
non  de  Tadmettre) ,  sont  susceptibles  de  relations  di- 
verses, on  peut  établir  à  ce  point  de  vue  une  nouvelle 
division. 

DIVISION 

FONDtl  SUR  US  RAPPORT  iUBIBCTIF  DBS  OBUOBAHTt  IT  DSI  OBUOÉf. 


1. 

Bapport  Juridique  de  rhomme 
à  des  étrea  n*ayant  ni  droit  ni  d«- 
voir. 

VacaU 

Car  oe  sont  des  êtres  priTés  de 
raison ,  qui  ne  nous  obligent  pas  et 
par  lesquels  nous  ne  pouvons  être 
obUgés 

a. 

Rapport  Jaridlque  de  l'homme  à 
des  êtres  n'ayant  que  des  devoirs  et 
pas  de  droits. 

Vaeat. 

Car  oe  seraient  des  hommes  sans 
personnalité  (des  serfs,  desesclaves). 


Bapport  Juridique  de  llionne 
à  des  êtres  ayant  des  droits  et  des 
devoirs. 

itddfl. 

Car  c'est  un  rapport  d'honmo  à 
homme* 


4. 

Rapport  juridique  de  l'homme 
à  un  être  n'ayant  que  des  droits 
et  pas  de  devoirs  (Dieu). 

Vaoat, 

Du  moins  dans  la  pure  philoso- 
phie ,  car  oe  ne  peut  être  un  objet 
d*expërienoe. 


Il  n'y  a  donc  que  le  n""  2  qui  contienne  un  rapport 
réel  entre  le  droit  et  le  devoir.  La  raison  pour  laquelle 
il  n'y  en  a  point  aussi  dans  le  n*  & ,  c'est  qu'il  y  aurait 
alors  un  devoir  (ranscendanij  c'est-à-dire  un  devoir  au- 
quel ne  pourrait  être  donné ,  comme  correspondant , 
aucun  sujet  extérieur  capable  d'obliger  j  par  consé- 
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quent  le  rapport  au  point  de  vue  théorétique  est  ici 
purement  idéal  y  c'est-à-dire  qu'il  porte  sur  un  être  de 
raison  que  nous  nous  faisons  à  nous-mêmes,  quoique 
ce  concept  ne  soit  pas  entièrement  vide ,  mais  quMl 
soit  au  contraire  fécond  pour  nous  et  pour  notre  mo- 
ralité intérieure ,  partant  sous  le  rapport  pratique  ; 
c'est  en  cela  aussi  que  consiste  uniquement,  à  ce  point 
de  vue  purement  idéal ,  tout  notre  devoir  immanent 
(praticable). 

DB   LA   DIVISION  DE   LA  MOTOle  j   EN  TANT  QUE  Systême 
DES  DEVOIRS  EN  GENERAL. 

DOCTRINE  ÉLéVENTAIRE.  H^TBODOLOGII. 

Devoirs  de  droit.   Devoirs  de  verta.  Didactique.  Asoftiqoe. 

Droit  privé.  Droit  pablic, 

et  en  outre  tout  ce  qui  ne  concerne  pas  seu- 
lement la  matière ,  mais  aussi  la  forme  architectonique  d'une  morale  scien- 
tifique, dont  on  a  entièrement  découvert  les  principes  généraux  dans  les- 
Éléments  métaphysiques. 


La  principale  division  du  droit  naturel  ne  réside  pas 
(conmie  on  T  admet  quelquefois)  dans  la  distinction  du 
droit  naturel  et  du  droit  social  ^ ,  mais  dans  celle  du 
droit  naturel  et  du  droit  civil  *,  ou  dans  ce  qu'on  ap- 
pelle le  droit  privé  et  le  droit  public.  En  effet,  ce  qui  est 
opposé  à  Fétat  de  la  nature ,  ce  n'est  pas  Tétat  social , 


t  GtsêUuhafiiUhe.  —  '  Bùrgerliehe, 
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mais  rétat  civil ,  ear  il  p«ut  bi«D  y  avoir  sociitd  dtoi 
l'état  de  la  D&tur«  ;  sflulsmBnt  oe  Q^eit  pas  une  société 
civils  C  garanUiBaDt  le  mieQ  et  la  tiec  par  des  lois  pu* 
bliques) ,  et  c'est  pourquoi  le  droit  dans  ce  cas  prend 
la  Dom  de  droit  piivà. 


k 


DOCTRINE  DU  DROIT 

PREMIÈRE'  PARTIE. 


mmmrr  pbtvk. 


DOCTRINE  GÉNÉRALE  DU  DROIT. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


DROIT  PRIVÉ. 

DU  mm  R  Dc  TIEN  KXTiiiuBtms  m  eiiftfHAL. 


CHAPITRE  PREMER. 

DI  LA  MAHI&HB  d'aTOIB  COMME  8IXM  QUELQUE  CHOIE  d'EXTÉEBUE. 

SI. 

Le  nnen  de  droit  ^  {meum  juris)  est  ce  qui  est  avec 
moi  dans  un  tel  rapport  que  je  me  trouverais  lésé ,  si 
un  autre  en  faisait  usage  sans  mon  consentement.  lia 
condition  subjective  de  la  possibilité  de  Tusage  en  gé- 
néral est  la  possession  ^^ 

Mais  quelque  chose  à*  extérieur  ne  saurait  être 
mien ,  que  si  je  puis  me  supposer  lésé  par  Tusage 
qu'un  autre  ferait  d'une. chose  en  possession  de  laquelle 
jeneserais  pourtant  pas. -^Xwoirq\xe\que  chose  comme 
sien  est  donc  contradictoire ,  si  le  concept  de  la  pos- 
session n'est  pas  susceptible  de  deux  sens  différents, 
c'esi-àr-dire  si  Ton  ne  peut  distinguer  la  possession 


*  Dot  BêcMUh-Mêinê.  —  t  B$Htx, 


sensible  et  la  possession  inletligible ,  en  entendant  par 
la  première  la  possession  physique  et  par  la  seconde 
la  possession  purement  juridique  du  même  objet. 

L'expression  :  un  objet  est  hors  de  moi  '  peut  signi- 
fier ,  ou  bien  que  cet  objet  est  simplement  distinct  de 
moi  {du  sujet),  ou  bien  qu'il  est  placé  (positui)  ailleurs 
dans  Tespace  ou  dans  le  temps.  Or  ce  n'est  que  dans 
le  premier  sens  que  la  possession  peut  être  conçue 
comme  une  possession  ralionnelle;  dans  le  second, 
elle  ne  serait  qu'une  possession  empirique.  —  Une 
possession  inleltigibie  (si  une  telle  possession  est  pos- 
sible) est  une  possession  sans  déuntion  *  {deientio). 


PoMUMI  jNrldliHC  de  n  ralK»  prmuane. 

Il  est  possible  que  j'aie  comme  mien  un  objet  exté- 
rieur quelconque  de  mon  arbitre,  c'est-à-dire  qu'une 
maxime  d'après  laquelle,  Bi  elle  avait  force  de  loi ,  nn 
objet  de  l'arbitre  devrait  être  en  sot  (objectivement) 
MRS  ittaitre  *  (ret  nutliua)  est  contraire  au  droit. 

En  effet,  un  objet  de  mon  arbitre  est  quelque  cboie 
dont  j'ai  pltysiquetnent  le  pouvoir  de  me  servir.  Or, 
pour  qu'il  fût  absolument  impossible  que  cet  objet  fût 
juridiquement  en  mon  pouvoir,  c'est-à-dire  que  l' otage 
ne  s'en  pût  concilier  suivant  une  loi  générale  avec' la 
liberté  de  chacun  (qu'il  fût  injuste),  il  faudrait  que  la 
iberté  se  privât  clle-mâme  de  l'usage  de  son  arbitre 
relativement  h  nn  objet  de  cette  faculté  en  mettant  liors 
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de  tout  U9age  *  possible  des  objets  pouvant  servir  *^ 
c'est-à-dire  qu'elle  les  anéantît  sous  le  rapport  pratique 
et  en  fît  des  res  nuUius^  encore  que,  dans  Tusage  des 
choses,  l'arbitre  s'accordât  formellement,  suivant  des 
lois  générales,  avec  la  liberté  extérieure  de  chacun.  — 
Hais ,  comme  la  raison  pure  pratique  n'établit  d'au- 
tres lois  que  des  lois  formelles  de  l'usage  de  l'arbitre,  et 
qu'ainsi  elle  fait  abstraction  de  la  matière  de  cette  fa- 
culté, c'est-à-dire  des  autres  qualités  de  l'objet,  ne 
demandant  qu'une  seule  chose,  qu'il  so'u  simplement  un 
objet  de  Carbitrey  elle  ne  peut,  relativement  à  un  objet 
de  ce  genre,  contenir  aucune  défense  absolue  d'en  faire 
usage  ;  car  la  liberté  extérieure  serait  alors  en  contra- 
diction avec  elle-même.  —  Un  objet  de  mon  arbitre 
est  une  chose  dont  j'ai  la  faculté  physique  de  faire 
Tusage  qui  me  plaît,  ou  dont  l'usage  est  en  mon  pou- 
voir •  {potentia)  :  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose  que 
de  tenir  cet  objet  en  ma  puissance  *  (in  potestatem 
meam  redactum)  ,  auquel  cas  il  n'y  a  pas  seulement 
faculté ,  mais  acte  de  Tarbitre.  Pour  concevoir  une 
chose  simplement  comme  objet  de  mon  arbitre,  îl  suffit 
que  j'aie  conscience  de  l'avoir  en  mon  pouvoir.  —  Cest 
donc  une  supposition  à  priori  de  la  raison  pratique 
qui  me  fait  considérer  et  traiter  tout  objet  <le  mon 
arbitre  comme  un  mien  ou  un  tien  objectivement 
possible. 


ft  ÇêlfroMch,  —  *  BraucMforê.  11  n'y  »  pas  en  fraïKai»  d'â^iectif  tiré 
du  moi^'usage  qui  puisse  rendre  Tadjectif  allemand  hrauchbar  tiré  du 
gnbstanUf  Gékrweh ,  et  repreduife  le  rapport  que  Kant  établit  id  dans 
les  mots.  —  *  In  méfier  Macht.  —  ^  /a  meiMr  èewali  xu  haben. 
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• 

On  peut  appeler  ce  postulat  une  loi  permissive  ^  (lex 
permissiva)  de  la  raison  pratique ,  c'est-à-dire  une  loi 
qui  nous  donne  une  faculté  '  que  nous  ne  saurions  tirer 
dés  seuls  concepts  du  droit  en  général,  celle  d'im- 
poser à  tous  les  autres  Tobligation ,  qu'ils  n'auraient 
pas  d'ailleurs ,  de  s'abstenir  de  l'usage  de .  certains 
objets  de  notre  arbitre ,  que  nous  avons  pris  d'abord 
en  notre  possession.  La  raison  veut  qu'il  ait  la  valeur 
d'un  principe;  elle  le  veut  comme  raison  pratique^ 
s'étendant  ainsi  elle-même  par  ce  postulat  à  priori. 

S  m. 

11  faut  que  je  sois  en  possession  d'une  chose  pour 
pouvoir  affinner  qu'elle  est  mienne;  car,  si  je  ne  l'avais 
pas  en  ma  possession ,  je  ne  pourrais  être  lésé  par  l'u* 
sage  qu'en  feraient  les  autres  sans  mon  consentement. 
En  effet,  si  quelque  chose  en  dehors  de  moi,  avec  quoi 
je  n'ai  aucun  rapport  juridique ,  affecte  cet  objet,  moi- 
même  (le  sujet)  je  ne  puis  en  être  affecté  et  me  plaindre 
d'une  injustice  commise  à  mon  égard. 


S IV. 


Il  ne  peut  y  avoir  que  trois  espèces  d'objets  exté- 
rieurs de  mon  arbitre  :  1"  une  chose  (corporelle)  hors  de 
moi;  2*  Varbiire  d'un  autre  relativement  à  un  fait  dé- 
terminé iprœsiaiio)  ;  8*  l'état  d'un  autre  par  rapporta 
moi.  Elles  représentent  les  catégories  de  la  substance , 


I  EfUm^iiigtHtM,  —  *  IKe  Bêfn^niu. 
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de  la  causalité^  et  de  la  réciprocité  entre  les  objets  exté- 
rieurs et  moi  au  point  de  vue  des  lois  de  la  liberté. 

a.  Je  ne  puis  appeler  mien  un  objet  placé  dans  Vespace 
(une  chose  corporelle) ,  que  si,  sans  en  être  physiquement 
en  possession  t  je  puis  pourtant  affirmer  que  j'en  ai  une 
autre  espèce  de  possession  qui  est  réelle  (et  qui  par  consé- 
quent n^est  pas  physique}.— Ainsi  je  n'appellerai  pas  mienne 
une  pomme^  parce  que  Tai  dans  la  main  (que  je  la  possède 
physiquement),  mais  seulement  si  je  puis  dire  :  je  la  possède, 
quoique  je  Taie  déposée  quelque  part  De  même  je  ne  puis 
dire  du  sol  sur  lequel  je  me  suis  couché  qu'il  est  mien  pour 
cette  raison  ;  je  ne  puis  le  qualifier  ainsi  que  si  je  puis  affir- 
mer qu'il  sera  encore  en  ma  possession  lorsque  j'aurai 
changé  de  place.  En  eflTet,  dans  le  cas  où  je  ne  ferais  que 
posséder  Tobjet  physiquement,  celui  qui  voudrait  m'enlever 
la  pomme  des  mains ,  ou  me  renvoya  de  la  place  que  j'oc- 
cupe, me  léserait  sans  doute  quant  au  mien  intérieur  (quant 
à  ma  liberté),  mais  non  pas  quant  au  mien  extérieur,  puisque 
je  ne  pourrais  affirmer  que  je  serais  en  possession  de  l'objet, 
même  sans  le  détenir;  je  ne  pourrais  donc  pas  non  plus 
appeler  miens  ces  objets  (la  pomme  et  le  sol). 

(>.  Je  ne  puis  appeler  mienne  la  prestation  ^  de  quelque 
chose  par  l'arbitre  d'un  autre ,  si  je  ne  puis  rien  dire  sinon 
qu'elle  est  tombée  en  ma  possession  en  même  temps  que 
mon  engagement'  {pactum  re  initum)  ;  mais  il  faut  que  je 
puisse  affirmer  que  je  suis  en  possession  de  l'arbitre  de  cet 
autre  (c'est-à-dire  en  possession  de  le  déterminer  à  la  presta- 
tion), quoique  le  temps  de  la  prestation  soit  encore  à  venir. 
L'engagement  de  celui-ci  fait  alors  partie  de  mon  avoir 
{obligatio  activa)  ;  je  puis  la  regarder  comme  mon  bien ,  et 
cela ,  non-seulement  si  je  suis  déjà  en  possession  de  la  chose 
promist^^  mais  alors  même  que  je  ne  la  possède  pas  encore. 
n  faut  donc  que  je  puisse  me  concevoir  comme  étant  indé- 
pendant de  cette  possession  d'un  objet  qui  est  soumise  à  la 
condition  du  temps,  par  conséquent  de  la  possession  empi- 


*  lêittMng.     >  Yifiproehen.  —  »  Dm  Vertproehêne. 
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fique ,  et  pourtant  comme  étant  en  possession  de  cet  objet 
r.  Je  ne  puis  appeler  miens  une  femme  j  un  enfant  ^  un 
domestique^  ou  en  général  toute  autre  personne,  parce  que 
je  leur  commande  actuellement  comme  à  des  gens  apparte- 
nant à  ma  maison ,  ou  parce  que  je  les  tiens  sous  mon  pou- 
voir et  en  ma  possession  ;  je  ne  le  puis  que  si ,  alors  même 
qu'ils  se  sont  soustraits  à  mon  pouvoir,  et  que  par  consé- 
quent je  ne  les  possède  plus  (empiriquement),  je  puis  encore 
dire  que  je  les  possède  par  ma  seule  volonté,  tant  qu^iU 
existent,  en  quelque  lieu  et  en  quelque  temps  que  ce  soit, 
c'est-à-dire  d'une  manière  purement  juridique.  Ils  ne  font 
partie  de  mon  avoir  qu'autant  que  je  puis  affirmer  cela. 

SV. 

DêAttiaoB  éMk  «MMCft  ém  MittfB  et  en  tlMi  nnÊtîmmn. 

La  définition  de  nom  ,  c'est-à-dire  celle  qui  sert  sim- 
plement à  distinguer  un  objet  de  tous  les  autres  et  dé- 
coule de  Vexposition  complète  et  déterminée  du  con- 
cept de  cet  objet ,  serait  celle-ci  :  le  niien  extérieur  est 
la  chose  hors  de  moi  dont  on  ne  pourrait  ra*empêcher 
d'user  à  mon  gré  sans  me  léser  (sans  porter  atteinte  à 
ma  liberté,  en  tant  qu'elle  peut  s'accorder,  suivant  une 
loi  générale,  avec  la  liberté  de  chacun).  Mais  la  défini- 
tien  de  chose  de  ce  concept,  c'est-à-dîre  celle  qui  suffit 
aussi  à  sa  déduction  (à  la  connaissance  de  la  possibilité 
de  Tobjet) ,  s'exprime  ainsi  :  le  mien  extérieur  est  celui 
dont  on  ne  peut  me  ravir  Tusage  sans  me  léser,  encore 
que  je  n'en  sois  pas  en  possession  (que  je  ne  sois  pas  dé- 
tenteur de  l'objet), — Pour  qu'un  objet  extérieur  puisse 
être  appelé  mien ,  il  faut  que  je  le  possède  de  quelque 
manière;  autrement  celui  qui  en  disposerait  contre  ma 
volonté  ne  me  toucherait  point  par  là,  et  par  consé- 
quent ne  me  léserait  pas.  Donc,  pour  qu'il  puisse  y  avoir 
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un  mien  ou  un  tien  extérieur ,  il  faut  admettre  comme 
possible,  conformément  au  §  IV,  une  possession  Intel" 
liglble  (possessio  noumenon).  La  possession  empirique 
(la  détention)  n'est  plus  alors  que  la  possession  phé- 
noménale^ {possessio  phœnomenoh)y  quoique  V objet  que 
je  possède  ne  soit  pas  ici  considéré ,  ainsi  qu'il  arrive 
dans  l'analytique  transcendentale ,  comme  un  phéno- 
mène, mais  comme  Une  chose  en  soi.  Là,  en  effet,  il 
s'agissait  pour  la  raison  de  la  connaissance  théorétique 
de  la  nature  des  choses  et  de  la  question  de  savoir 
jusqu'où  elle  peut  aller;  ici  il  s'agit  de  la  détermi- 
nation pratique  de  l'arbitre  d'après  les  lois  de  la  liberté^ 
de  quelque  façon  d'ailleurs  que  l'objet  puisse  être 
connu ,  qu'il  le  soit  par  les  sens  ou  seulement  par  l'en- 
tendement pur,  et  le  droit  est  un  concept  pratique,  pu- 
rement rationnel ,  de  Tarbitre ,  en  tant  qu'il  est  soumis 
aux  lois  de  ta  liberté. 

D'après  cela ,  il  ne  serait  pas  juste  de  dire  que  l'on 
possède  un  droit  sur  tel  ou  tel  objet ,  mais  il  faudrait 
dire  plutôt  qu'on  possède  cet  objet  d'une  manière  pu- 
rement juridique  ;  car  le  droit  est  déjà  une  possession 
intellectuelle  d'un  objet,  et  posséder  une  possession 
serait  une  expression  dépourvue  de  sens. 

8  VI. 

MtfMeflon  do  concept  de  la  posMMion  pareinenl  Jnrldlqae  d'un 
objet  cxtérleor  (jiOMtMlo  tioMMtfnow). 

La  question  de  savoir  comment  est  possible  un  mien 
et  \\n  tien  extérieurs  se  résout  dans  celle-ci  :  comment 

Be9it%  in  der  Srscheinung, 


DOCTRINE  bUDIlOtT. 


une  possession  puremenl  juridique  (intelligible)  est-elle 
possible?  et  celle-ci  à  son  tour  dans  cette  troisième  ; 
comment  est  possible  une  proposition  de  droit  à  priori 
et  synthétique? 

Toutes  les  propositions  de  droit  sont  des  proposi- 
tions à  priori  ,  car  elles  sont  des  lois  de  la  raison  (dic- 
tamina  rationis).  La  proposition  de  droit  à  prion  qui 
est  relative  à  la  possession  empirique  est  analytique;  car 
elle  ne  dit  rien  de  plus  que  ce  qui  résulte  de  cette  po&~ 
session  suivant  le  principe  de  contradiction,  c'est-à- 
dire  que ,  si  je  suis  le  détenteur  d'une  chose  (si  je  suis 
ainsi  lié  i.  elle  physiquement) ,  celui  qui  s'en  empare 
sans  mon  consentement  (celui,  par  exemple,  qui  m'ar- 
rache une  pomme  des  mains)  affecte  et  diminue  te  mien 
intérieur  (ma  liberté),  et  par  conséquent  suit  une 
maxime  directement  en  contradiction  avec  l'axiome  du 
droit.  La  proposition  qui  a  pour  objet  la  légitimité  d'une 
possession  empirique  ne  dépasse  donc  pas  le  droit  d'une 
personne  par  rapport  h.  ellc<méme. 

Au  contraire ,  la  proposition  qui  exprime  la  possibi- 
bilité  de  la  possession  d'une  chose  hors  de  moi ,  ab- 
straction faite  de  toutes;  les  conditions  de  ia  possession 
empirique  dans  l'espace  et  dans  le  temps  (par  consé- 
quent la  supposition  de  la  possibilité  d'une  poisessio 
noumenon) ,  dépasse  ces  conditions  restrictives  ;  et , 
puisqu'elle  établit  comme  nécessaire  au  concept  du 
mien  et  du  tien  extérieurs  une  possession  même  sans 
détention ,  elle  est  synthétique  et  peut  servir  de  pro- 
blème h.  la  raison  :  il  s'agit  de  montrer  comment  est 
possible  une  telle  proposition  à  priori,  qui  dépasse  le 
concept  de  la  possession  empirique. 


^1 
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Ainsi,  par  exemple,  la  possession  d'un  fonds  de  terre 
particulier  est  un  acte  d'arbitre  privé  \  sans  être 
pourtant  une  usurpation  ^.  Le  possesseur  se  fonde  sur 
la  possession  originairement  commune  du  sol  dç  la 
terre  et  sur  la  volonté  générale ,  conforme  à  priori  à 
cette  possession ,  qui  permet  une  possession  privée  de 
ce  même  sol  (autrement  il  faudrait  admettre  que  des 
choses  sans  possesseur  auraient  été  faites  naturellement 
et  suivant  une  loi  pour  n'avoir  pas  de  maîtres) ,  et  il 
acquiert  à  l'origine,  par  la  première  possession,  un 
fonds  de  terre  déterminé  :  aussi  résiste-t-il  à  bon  droit 
(jure)  à  quiconque  lui  porte  obstacle  dans  l'usage  privé 
qu'il  en  fait,  quoique,  dans  l'état  naturel ,  il  n'agisse 
pas  au  nom  d'un  droit  reconnu  '  (de  jure)  ^  puisque  dans 
cet  état  il  n'existe  pas  encore  de  loi  publique. 

Aussi,  quand  même  on  considérerait  une  terre 
comme  libre ,  c'est-à-dire  comme  ouverte  à  l'usage  de 
chacun  ^,  et  quand  on  la  qualifierait  de  cette  manière , 
on  ne  pourrait  pas  dire  pour  cela  qu'elle  est  libre  par 
nature  et  originairement  avant  tout  acte  juridique  ;  car  il 
y  aurait  là  un  rapport  à  une  chose ,  c'est-à-dire  au  sol 
de  la  terre,  qui  se  refuserait  à  la  possession  de  chacun. 
Cette  liberté  du  sol  ne  peut  signifier  qu'une  défense 
faite  à  chacun  de  s'en  servir  *  ;  or  cela  suppose  une 


*  Ein  Àei  der  PriwUwtllkàhr.—*  Eigenmœehtig,^*  Von  RechUwegen, 
—  ^  San8  pouvoir  devenir  la  propriété  de  personne  en  particulier.  — 
J'ajoute  ces  mots  qui  ne  sont  pas  dans  le  texte  pour  rendre  plus  claire  la 
pensée  que  Kant  veut  exprimer.  J.  B. 

B  En  qualité  de  propriétaire.  —  J'ajoute-anssi  ces  mots  pour  préciser 
la  pensée  de  Kant.  En  général,  tout  ce  paragraphe  n^anque  de  clarté  • 
J'ai  dû ,  en  le  traduisant  aussi  littéralement  que  possible,  en  modifier  un 
peu  la  rédaeiion.  I.  B. 
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possession  commune  qui  ne  peut  avoir  lieu  sans  con- 
trat. Une  terre  qui  ne  peut  être  libre  que  par  reflTel 
d*un  contrat  doit  donc  réellement  appartenir  à  tous  les 
individus  (réunis  entre  eux)  qui  s'en  interdisent  réci- 
proquement ou  en  suspendent  l'usage. 

Cette  communauté  originaire  de  la  terre  et  avec  elle  de 
toutes  les  choses  qui  s'y  trouvent  [communia  fundi  ori^ 
naria)  est  une  idée  qui  a  de  la  réalité  objective  (une  rôa^ 
lité  juridiquement  pratique) ,  et  il  faut  bien  la  distinguer  de 
cette  communauté  'primitive  [communia  primceva)^  qui  n*est 
qu'une  fiction.  Celle-ci ,  en  effet ,  n'aurait  pu  être  qu^nne 
communauté  instituée  \  c'est-à-dire  n'aurait  pu  résulter  qud 
d*un  contrat ,  par  lequel  tous  auraient  renoncé  k  toute  pos- 
session privée ,  et  où  chacun ,  en  joignant  sa  possession  à 
celle  de  tous  les  autres,  l'aurait  transformée  en  une  pro- 
priété commune,  et  l'histoire  en  devrait  conserver  quelque 
trace.  Mais  il  y  a  contradiction  à  considérer  cette  manière 
de  procéder  comme  la  prise  de  possession  originaire  «et  à 
croire  que  la  possession  particulière  de  chaque  homme  a  pu 
et  dû  se  fonder  là-dessus. 

Il  faut  encore  distinguer  de  la  possession  *  (|M)5Jé55î»)  la 
résidence^  (sedes) ,  et  de  la  prise  de  possession  du  sol»  qui  a 
'  pour  but  l'acquisition  ultérieure ,  rétablissement  de  domi- 
cile *  (incolatus)^  possession  privée  et  prolongée  d'un  lieu 
qui  dépend  de  la  présence  du  sujet  sur  ce  Ueu«  U  n*est  pu 
ici  question  d'un  établissement  de  domicile ,  comme  d'un 
second  acte  juridique  qui  peut  suivre  la  prise  de  possession 
ou  peut  n'avoir  pas  lieu  ;  car  ce  ne  serait  pas  une  possession 
originaire ,  mais  une  possession  dérivée  du  consentement 
d'autrui. 

La  simple  possession  physique  (  la  détention  )  du  sol  est 
déjà  un  droit  sur  une  chose,  quoique  sans  doute  elle  ne 
suffise  pas  encore  pour  que  je  puisse  le  considérer  comme 
mien.  Par  rapport  aux  autres,  elle  est,  comme  première 


*  Gestifkte,  —  *  Bêiitx.  —  *  Sit$,  —  ^  Niederlastung ,  Ansiedelung. 
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possession  (autant  qu'on  peut  le  savoir),  d'accord  avec  la  loi 
de  la  liberté  extérieure,  et  en  même  temps  contenue  dans 
la  possession  originairement  commune,  qui  renferme  à 
priori  le  principe  de  la  possibilité  d'une  possession  privée; 
par  conséquent  on  ne  peut  troubler  le  premier  détenteur 
d'une  terre,  dans  Tusage  qu'il  en  fait,  sans  le  léser.  La  pre- 
mière prise  de  possession  a  donc  par  elle-même  un  fonde- 
ment juridique^  (titutuspossessionis)^  qui  est  la  possession 
originairement  commune  ;  et  cette  proposition  :  tant  mieux 
pour  celui  qui  est  en  possession  (beati  possidentes)  1  personne 
n'étant  obligé  de  prouver  sa  possession ,  est  un  principe  de 
droit  naturel ,  qui  fait  de  la  prise  de  possession  Juridique  un 
principe  d'acquisition ,  sur  lequel  peut  se  fonder  tout  pre- 
mier possesseur. 

S'il  s'agissait  d'un  principe  théorëtique  à  jiriari^  il  faudrait 
(d'après  ce  qu'on  a  vu  dans  la  critique  de  la  raison  pure) 
Bubsumer  une  intuition  à  jn^iari  sous  le  concept  donné ,  et 
par  conséquent  ajouter  quelque  chose  au  concept  de  la  pos- 
session de  l'objet;  mais,  comme  il  s'agit  ici  d'un  principe 
pratique ,  on  procédera  tout  autrement  :  il  faut  écarter 
toutes  les  conditions  de  l'intuition,  qui  fondent  la  possession 
empirique  (en  faire  abstraction),  afin  d'étendre  le  concept 
de  la  possession  au  delà  de  la  possession  empirique ,  et  de 
pouvoir  dire  •  tout  objet  extérieur  de  l'arbitre  que  j'ai  en  ma 
puissance  (  et  en  tant  seulement  que  Je  l'ai  en  ma  puis- 
sance), sans  en  être  en  possession ,  peut-être  réputé  mien 
Juridiquement 

La  possibilité  d'une  possession  de  ce  genre ,  par  consé- 
quent la  déduction  du  concept  d'une  possession  non  empi- 
rique «  se  fonde  sur  le  postulat  Juridique  de  la  raison  pra^- 
tique,  savoir  que  «c'est  un  devoir  de  droit  d'agir  envers 
autrui .  de  telle  sorte  qu'il  puisse  regarder  comme  siennes 
les  choses  extérieures  (les  choses  utiles).  »  et  elle  est  liée  en 
même  temps  à  l'exposition  de  ce  concept ,  qui  fonde  le  mien 
extérieur  sur  une  possession  non  physique,  La  possibilité  de 
ce  concept  ne  peut  être  nullement  prouvée  ou  saisie  en  elle- 
même  *  (car  c'est  un  concept  rationnel  auquel  nulle  intui- 


*  HechUgrund,  —  *  Eingesehen, 
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tiOB  De  peut  être  donnée  ) ,  mftU  elle  est  une  conséqueDce 
immédiate  du  postulat  en  question.  £n  effet,  s'il  est  néces- 
saire d'agir  suivant  ce  principe  de  droit ,  il  faut  que  la  cou- 
dltlon  Intelligible  (  d'une  possession  purement  jnridiqne  ) 
soit  possible.  —  On  ne  doJt  pas  s'étonner  d'ailleurs  qne  les 
priacipes  tkéoréliques  du  mien  etdu  tien  extérieurs,  se  per- 
dent dans  l'iuteliigible,  et  ne  représentent  aucune  exteosioD 
de  connaissance,  car  la  possibilité  du  concept  de  la  liberté, 
sur  lequel  Ils  reposent,  n'est  elle-même  susceptible  d'aucune 
déduction  tbéorétique,  et  ne  peut  être  conclue  que  de  la 
loi  pratique  de  la  raison  (de  l'impératif  catégorique),  comme 
d'un  fait  de  cette  raison  même. 

S  VTl. 


Le  concept  d'une  possession  purement  juridique 
n'est  pas  un  concept  empirique  (dépendant  des  condi- 
tions de  l'espace  et  du  temps) ,  et  pourtant  i)  a  une 
réalité  pratique,  c'est-à-dire  qu'il  doit  être  applicable  à 
des  objets  d'expérience  dont  la  connaissance  dépend 
de  ces  conditions.  —  Voici  comment  on  doit  procéder 
à  l'égard  du  concept  du  droit  dans  son  rapport  h  ces 
objets ,  considérés  comme  mien  et  tien  extérieurs  pos- 
sibles :  on  ne  peut  appliquer  immédiatement  le  concept 
du  droit ,  qui  réside  uniquement  dans  la  raison ,  &  des 
objets  d'expérience  et  au  concept  d'une  possession 
empirique,  mais  il  faut  l'appliquer  d'abord  au  concept 
purement  intellectuel  *  d'une  possession  en  général,  de 
manière  à  concevoir,  au  lieu  de  l'idée  de  délention  {de' 
lentio)^  OU  de  la  représentation  empirique  de  la  pos- 
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session,  celle  d^avcir  \  qui  est  indépendante  de  toutes 
les  conditions  de  l'espace  et  du  temps ,  et  ne  signifie 
autre  chose  sinon  que  Tobjet  est  en  ma  puissance  {in 
potestaie  mea  positum  esse)  ;  T  expression  d'extérieur  ne 
désigne  pas  alors  un  autre  lieu  que  celui  où  je  suis,  ou 
un  autre  temps  que  celui  où  m'a  été  ofTerte  pour  la 
première  fois  une  chose  que  je  me  suis  décidé  à  ac- 
cepter, mais  seulement  un  objet  différent  de  moi.  La 
raison  pratique  exige  par  sa  loi  du  droit  que  je  con- 
çoive le  mien  et  le  tien  dans  leur  application  à  des 
objets ,  et  par  conséquent  aussi  leur  possession ,  indé- 
pendamment de  toute  condition  sensible,  puisqu'il 
s'agit  d'une  détermination  de  l'arbitre  qui  se  fonde  sur 
les  lois  de  la  liberté  ;  il  n'y  a  qu'un  concept  intellectuel  * 
qni  puisse  être  subsumé  sous  ceux  du  droit.  Je  dirai 
donc  que  je  possède  un  champ ,  quoiqu'il  soit  dans  un 
tout  autre  lieu  que  celui  où  je  me  trouve  réellement  ; 
car  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  rapport  intellectuel  entre 
l'objet  et  moi,  en  tant  que  je  l'ai  en  ma  puissance  (c'est 
là  un  concept  intellectuel  de  la  possession  qui  est  indé- 
pendant des  conditions  de  l'espace);  l'objet  est  mien 
parce  que  ma  volonté,  en  se  déterminant  à  en  faire 
l'usage  qui  lui  convient ,  n'est  point  en  contradiction 
avec  la  loi  de  la  liberté  extérieure.  C'est  justement 
parce  que  la  raison  pratique  veut  que,  faisant  abstrac- 
tion de  la  possession  phénoménale  '  (de  la  détention) 
de  l'objet  de  mon  arbitre ,  on  conçoive  la  possession, 
non  d'après  des  concepts  empiriques,  mais  d'après  des 
concepts  intellectuels,  c'esl^àrdire  d'après  des  con- 
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cepta  qui  puUaent  6q  contenir  à  prmi  le»  oonditioiw; 
c'est  justement  pour  cela  que  cette  espèce  de  concept 
de  la  possession  (potsesiio  noumenon)  a  la  valeur  d'une 
iégitiaiion  universelle;  car  Tidée  de  législation  univer- 
selle est  renfermée  dans  cette  expression  :  ■  cet  objet 
extérieur  est  mien,  >  puisqu'il  en  résulte  pour  tous  les 
autres  une  obligation ,  k  laquelle  ils  ne  seraient  pas 
assujettis  sans  cela,  celle  de  s'iUiatenir  de  Tosage 
de  cet  objet. 

La  manière  d'avoir  comme  sien  quelque  chose  d'ex- 
térieur à  soi  indique  donc  une  liaison  purement  juri- 
dique de  la  volonté  du  sujet  avec  l'objet ,  considéré 
indépendamment  de  toute  condition  d'espace  et  da 
temps  et  au  point  de  vue  d'une  possession  intelligible. 
—  Un  lieu  do  la  terre  n'est  pas  un  mien  extérieur, 
par  cela  seul  que  je  l'occupe  avec  mon  corps  (car  il 
ne  s'agit  ici  que  de  ma  liberté  extérieure ,  par  consé- 
quent de  la  possession  de  moi-même,  non  d'une  chose 
extérieure  à  moi ,  et  c'est  pourquoi  il  n'y  a  là  qu'un 
droit  interne)  ;  mais,  si  je  continue  de  le  posséda-,  eo- 
oore  que  je  m'en  sois  éloigné  et  que  je  me  sois  trans- 
porté dans  un  autre  lieu ,  alors  seulement  je  pnii 
parler  de  mon  droit  extérieur.  Vouloir  m'impoew, 
0(nnme  condition  de  la  possession  de  cette  place ,  la 
nécessité  de  l'occuper  constamment  de  ma  personne, 
ce  serait  ou  bien  soutenir  qu'il  n'est  pas  poesibla 
d'avoir  à  titre  de  sien  quelque  chose  d'extérieur  (ce 
qni  est  contraire  au  postulat  §  11),  ou  bien  exiger  que, 
pour  Iq  pouvoir ,  je  fusse  en  même  temps  en  deux  en- 
droits ,  ce  qui  reviendrait  à  dire  que  je  dois  être  et 
n'être  pas  dane  un  lieu,  chose  contradictoire. 
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Cela  peut  aussi  s*a{Hpliquer  au  cas  où  j'ai  accepté  une 
promesse;  car  mon  avoir  et  ma  possession  ,  en  ce  qui 
concerne  la  chose  promise ,  ne  sont  pa3  périmés  parce 
que  le  prometteur,  après  m' avoir  dit  dans  un  temps  : 
cette  chose  doit  t'appartenir ,  me  dira  dans  un  autre 
temps  :  je  ne  veux  plus  maintenant  que  cette  chose 
t'appartienne.  En  effet  ce  sont  ici  les  mêmes  rap- 
ports intellectuels  que  si  cette  personne  avait  dit , 
Bans  laisser  aucun  intervalle  entre  les  deux  déclarations 
de  sa  volonté  :  je  veux  que  cette  chose  t'appartienne, 
et  je  ne  veux  pas  qu'elle  t'appartienne,  ce  qui  est  con- 
tradictoire. 

La  même  chose  s'applique  encore  au  concept  de  la 
possession  juridique  d'une  personne  ,  en  tant  qu'elle 
fait  partie  de  l'avoir  du  sujet  (ma  femme,  mon  enfant, 
mon  serviteur).  Cette  communauté  domestique  et  la 
possession  mutuelle  de  tous  ses  membres  n'est  pas  dé- 
truite par  la  faculté  qu'ils  ont  de  se  séparer  localement  * 
les  uns  des  autres  ;  car  c'est  un  rapport  juridique  qui 
les  unit ,  et  ici ,  comme  dans  les  cas  précédents ,  le 
mien  et  le  tien  extérieurs  reposent  uniquement  sur  là 
supposition  de  la  possibilité  d'une  possession  purement 
rationnelle  ou  sans  détention. 

Le  concept  du  mien  et  du  tien  extérieurs  force  la  raison 
juridiquement  pratique  à  invoquer  la  critique,  pour  résoudre 
rantimonie  des  propositions  auxquelles  donne  lieu  la  pOMi*- 
billté  d'une  telle  possession;  c'est-à-dire  que  Tinévitable 
dialectique ,  dans  laquelle  la  thèse  et  Tantithèse  prétendent 
toutes  deux  avoir  une  égale  valeur,  quoiqu'elles  représentent 
deux  conditloos  opposées ,  oblige  la  raison  »  dans  sa  fonction 
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pratique  i  en  ce  qui  coDcerae  le  droit),  à  taire  nue  dtetinc- 
tioQ  entre  la.  possession  comme  phénomène  et  c^e  qne 
l'entendement  seul  peut  concevoir. 

Thèse  :  Il  est  possible  d'avoir  comme  alen  quelque  chose 
d'extérieur,  encore  qu'on  n'en  soit  pas  en  possession. 

Antithèse  :  Il  n'est  pas  passible  d'avoir  comme  idea  quelque 
d'extérieur,  si  l'on  n'en  est  pas  en  possession. 

Solution  :  Les  deux  propositions  sont  vraies  :  la  première, 
si  l'on  entend  par  possession  une  possession  empirique 
(  possessio  phtËnomenon  )  ;  la  seconde,  ri  l'on  entend  boos  ce 
même  mot  une  possession  purement  Intelligible  (possessio 
noumenon  ).  —  Mais  la  possibilité  d'une  possession  intelli- 
gible, par  conséquent  aussi  du  mien  et  du  tien  extérieurs, 
ne  se  laisse  point  saisir  en  elle-même  *  ;  Il  faut  la  déduire  dn 
postulat  de  la  raison  pratique.  II  y  a  encore  ici  une  chose 
singulièrement  remarquable ,  c'est  que  la  raison  pratique, 
sans  avoir  besoin  d'intuitions,  même  d'une  intuition  à  priori, 
est  capable  d'établir  à  priori,  par  la  seule  élimination  des 
conditions  empiriques ,  élimination  autorisée  par  la  loi  de  la 
liberté,  des  propositions  de  droit  extensives  *  et  par  consé* 
quent  synthétiques ,  dont  la  preuve  (comme  nous  le  mon- 
trerons bientôt)  peut  être  donnée  ensuite  analytlquement 
au  point  de  vue  pratique. 

S  VIII. 


Quand  je  déclare  (verbalement  ou  par  un  fait)  que  je 
veux  que  quelque  chose  d'extérieur  devienne  mien,  je 
déclare  chacun  obligé  de  s'abstenir  de  l'objet  de  mon 
arbitre ,  et  c'est  là  une  obligation  k  laquelle  personne 
ne  serait  soumis  sans  cet  acte  juridique  de  ma  part 
Mais  cette  prétention  suppose  que  réciproquement  Tod 
se  reconnaît  soi-même  obligé  vis-à^-vis  de  chacun  de 
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8*abstenirégalemeot  du  sien  extérieur;  car  Tobligation 
dérive  ici  d'une  règle  générale  des  rapports  extérieurs 
juridiques.  Je  ne  suis  donc  pas  tenu  de  respecter  ce 
que  chacun  déclare  sien,  si  chacun  ne  me  garantit  de 
son  côté  qu*il  se  conduira  vis-à-vis  de  moi  d'après  le 
même  principe  ;  et  cette  garantie  n'a  besoin  d'aucun 
acte  juridique  particulier  :  elle  est  déjà  contenue  dans 
le  concept  d'une  obligation  extérieure  juridique,  car 
Toniversalité  j  et  par  conséquent  aussi  la  réciprocité , 
est  le  caractère  de  Tobligation  qui  dérive  d'une  règle 
générale.  —  Or  la  volonté  individuelle  \  quant  à  une 
possession  extérieure,  et  par  conséquent  accidentelle, 
ne  peut  servir  à  chacun  de  loi  de  contrainte ,  car  cela 
porterait  atteinte  à  la  liberté ,  en  tant  qu'elle  se  règle 
d'i^rès  des  lois  générales.  Il  n*y  a  donc  qu'une  volonté 
obligeant  chacun,  c'est-à-<Ure  une  volonté  collecti- 
vement générale  (commune)  et  toute-puissante  ^,  qui 
puisse  donner  à  chacun  cette  garantie.  —  Or  l'état  qui 
repose  sur  une  législation  générale  extérieure  (c'est-à- 
dire  publique)  et  ayant  la  force  à  son  service  est  l'état 
civil.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  mien  et  de  tien  exté- 
rieurs que  dans  l'état  civil. 

Corollaire.  Pour  qu'il  soit  juridiquement  possible 
d*avoir  comme  sien  quelque  chose  d'extérieur,  il  faut 
qa*il  soit  permis  à  chacun  de  contraindre  '  tous  ceux 
avec  lesquels  il  peut  avoir  quelque  contestatio&de  mien 
et  de  tien  sur  un  objet  de  cette  nature  à  entrer  avec 
loi  dans  un  état  de  constitution  civile. 


1  Der  wmeUige  WiU«.  ~  *  CoUeciithoUgemeiner  [gemeinsamer)  und 
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SIX. 

Il  peut  cepentent  y  avoir  tens  TéUt  de  pâture  ob  wêê/ol  et  «p  ttea 
«it«rlepn  rCeU»  mats  fcvlcmept  jpfMffoIrM 

Le  droit  naturel ,  dans  l'état  de  constitution  civile 
(c'est-à-dire  tout  ce  qui  dans  cet  état  peut  être  dérivé 
de  principes  4  priori) ,  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte 
des  lois  positives  de  cet  état ,  et  ainsi  ce  principe  ju* 
ridique  conserve  toute  sa  force ,  à  savoir  que  §  celui^à 
me  lèse  qui  se  conduit  d'a4>rès  une  maxime  telle  qu'il 
me  soit  impo8&tt)le  d'avoir  comme  mien  un  objet  de 
mon  arbitre;  »  car  la  constitution  civile  n'est  autre 
chose  qu'un  état  juridique  qui  assure  &  chacun  le  sien, 
mais ,  h  proprement  parler,  ne  le  constitue  pas  et  ne 
le  détennine  pas«  -ajoute  garantie  suppose  donc  déjà 
que  chacun  puisse  avoir  quelque  chose  comme  sien 
(puisqu'elle  Tassure),  Par  conséquent ,  il  faut  admettre 
comme  possible ,  antérieurement  à  ta  constitution  ci- 
vile (ou  abhtnwtion  faUe  de  cette  constitution),  un  nûen 
et  un  tien  extérieurs ,  et  en  même  temps  le  droit  de 
contraindre  tous  ceux  avec  lesquels  noqs  pouvons  être 
en  relation  de  quelque  manière  à  entrer  avec  nous  dans 
un  état  constitué  oti  ce  mien  et  ce  tien  puissent  être 
garantis.  «-*  Dans  l'attente  et  la  préparation  de  cet 
état,  qui  ne  peut  être  fondé  que  sur  une  loi  de  la  volonté 
eommune  »  et  qui  par  conséquent  s'accorde  avec  la 
pQ$$ièAliié  de  cette  volonté ,  toute  possession  a  un  car 
ractère  provisoirement  jurkUgmf  tandis  que  celle  qui  a 
lieu  dans  un  état  civil  réellement  existant  est  une  pos- 
session péremptoire.  —  Avant  d'entrer  dans  cet  état , 
où  il  est  disposé  à  entrer ,  le  siyet  a  le  droit  de  ré* 
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'  sister  &  ceux  qui ,  refusant  d^  s'y  soumettre ,  veulent 
le  troubler  dans  sa  possession  provisoire;  car  si  la 
volonté  de  tous  les  autres ,  moins  la  sienne ,  songeait 
à  lui  imposer  Tobligation  de  s'abstenir  d'une  certaine 
possession ,  ce  ne  serait  toujours  qu'une  volonté  unilor 
iérale  \  et  par  conséquent  elle  n'aurait  pas  plus  de 
force  légale  *  pour  contester  (cette  force  légale  ne  ré- 
sidant que  dans  la  volonté  générale)  que  la  première 
pour  affirmer,  et  celle-ci  a  d'ailleurs  l'avantage  de  ten- 
dre à  la  création  et  à  l'établissement  d'un  état  civil. — 
En  un  mot ,  \%  mode  de  possession  de  quelque  chose 
d'extérieur  dans  l'état  de  nature  est  une  possession 
physique ,  qui  a  pour  elle  cette  présomption  juridique, 
quelle  tend  à  faire  de  cet  état  un  état  juridique,  en  s' ac- 
cordant avec  la  volonté  de  tous  dans  une  législation 
publique,  et  qui,  en  attendant ,  a  comparativement  la 
valeur  d'une  possession  juridique. 

Cette  prérogative  du  droit,  qui  résulte  du  fait  de  la  posses- 
BioB  empirique  suivant  la  formule  i  Tani  miemx  pottr  eettn 
qui  est  en  poêse$mn  (  beali  possidentes) ,  do  consiste  pas  QP: 
ce  que  le  possesseur,  étant  présumé  honnête  homme  ^  n'est 
pas  tenu  de  prouver  que  sa  possession  est  légitime  (ce  qui 
n'est  nécessaire  que  dans  les  cas  litigieux),  mais  en  ce  que, 
suivant  le  postulat  de  la  raison  pratiqtuo»  chacun  a  la  faQulté 
d*avoir  comme  sien  un  oliiiet  extérieur  dQ  son  arbitre  t  il 
suit  de  là  en  eflTet  que  toute  détention  est  un  état,  dont  la 
légitimité  se  fonde  sur  ce  postulat  au  moyen  d'un  acte  anté- 
rieur de  volonté,  et  qul^  ai  quelque  autre  ne  possédait  pas 
plus  anciennement  le  même  objet ,  m'autorise  provisoire- 
ment,  en  vertu  de  la  loi  de  la  liberté  extérieure,  à  interdire 
à  quiconque  ne  veut  pas  entrer  avec  moi  dans  un  état  légal 
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de  llberlé  publique  toute  préteation  à  l'usage  de  cet  ot^et, 
et  fc  soumettre  à  mon  usage,  conformément  au  posbilit 
de  la  raison,  une  cbose  qui  sans  cela  aérait  praUqwffleot 
annihilée. 


CHAPITRE  DEUXIÊHE. 

1  MAKItol  D'iCQUiUS  QDBLQDE   CHOSE   D'EntUIDI. 


J'acquiers  quelque  chose ,  quand  je  faû  {efficio)  que 
quelque  chose  devienne  mien.  —  Une  chose  extérieure 
est  originairement  mienne,  quand  elle  est  mienne 
même  sans  aucun  acte  juridique.  Une  acquisition  ori- 
ginaire est  celle  qui  ne  dérive  pas  de  ce  qu'un  autre 
a  déjà  fait  sien. 

Bien  d'extérieur  n'est  originairement  mien;  mais 
quelque  chose  d'extérieur  peut  être  acquis  originaire- 
ment, c'est-à-dire  sans  dériver  de  ce  que  quelque 
autre  a  déjà  fait  sien.  —  L'état  de  communauté  du 
mien  et  du  tien  (communio)  ne  peut  jamais  être  conçu 
comme  originaire,  mais  il  doit  être  acquis  (au  moyen 
d'un  acte  juridique  extérieur),  bien  que  la  possession 
d'un  objet  extérieur  puisse  être  originaire  et  conmiuoe. 
Aussi,  lorsque  l'on  conçoit  (par  hypothèse  '  )  une  com- 
munauté originaire  {communio  met  et  tui  origittaria)  t 
faut-il  bien  la  distinguer  de  cette  communauté  primi- 
iwe(comtmmJoprtmœva)  que  l'on  regarde  comme  ayant 
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été  instituée  parmi  les  hommes  dans  les  premiers  temps 
de  leurs  rapports  juridiques,  et  qui  ne  peut  être  fondée, 
comme  la  première ,  sur  des  principes,  mais  seulement 
sur  rhistoire#  Cette  dernière  n'en  devrait  pas  moins 
être  considérée  comme  acquise  et  dérivée  (cotnmunio 
derivativ(i)» 

Le  principe  de  l'acquisition  extérieure  est  celui-ci  : 
ce  que  je  soumets  à  ma  puissance  (suivant  la  loi  de  la 
liberté  extérieure)  et  dont  j'ai  le  pouvoir  de  faire  usage 
comme  d'un  objet  de  mon  arbitre  (suivant  le  postulat 
de  la  raison  pratique) ,  ce  que  je  veux  enfin  qui  soit 
mien  (conformément  à  l'idée  d'une  volonté  collective 
possible)  est  mien. 

Les  moments  {attendenda)  de  l'acquisition  originaire 
sont  donc  :  l""  Y  appréhension  d'un  objet,  qui  n'appar^ 
tient  à  personne;  sans  quoi  cette  acquisition  serait 
contraire  h  la  liberté  d'autrui ,  en  tant  qu'elle  est  ré- 
glée par  des  lois  générales.  Cette  appréhension  est  la 
prise  de  possession  dans  l'espace  et  le  temps  de  l'objet 
de  l'arbitre  ;  la  possession  où  je  me  place  est  donc 
une  possessio  phœnomenon.  2^  La  déclaration  ^  (  decla- 
ratio)  de  la  possession  de  cet  objet  et  de  l'acte  de  mon 
arbitre ,  par  lequel  j'en  interdis  l'usage  à  tout  autre. 
3*  li^ appropriation  '  (appropriatio) ,  comme  acte  émanant 
(en  idée  ^)  d'une  volonté  dictant  des  lois  extérieures  uni- 
verselles et  obligeant  chacun  à  s'accorder  avec  mon 
propre  arbitre.  —  La  légitimité  du  dernier  moment  de 
l'acquisition ,  sur  lequel  s'appuie  cette  conclusion ,  à 
savoir  que  l'objet  extérieur  est  mien ,  ou  la  valeur  pu- 


*  Bexeiehnung.  —  *  Zueignung,  —  *  Tn  der  Idée, 
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rement  juridique  de  la  possession  {■possestno  noumenon) , 
se  fonde  sur  ce  que  tous  ces  actes  sont  juridiques ,  par 
conséquent  procèdent  de  la  raison  pratique,  et  qu'ainsi, 
dans  une  question  de  droit ,  par  cela  même  qu'on  peut 
faire  abstraction  des  conditions  empiriques  de  la  pos- 
session ,  on  passe  légitimement  dans  la  conclusion  de 
la  possession  sensible  h.  la  possession  intelligible. 

L'acquisition  originaire  d'un  objet  eitérieur  de  l'ar- 
bitre se  mxùtne  occupation  '  (occupatio) ,  et  ne  peut  porter 
que  SUT  des  choses  corporelles  (des  substances).  Pour 
qu'elle  puisse  avoir  lieu,  il  faut  que  la  possession  em- 
pirique ait  pour  condition  la  priorité  de  temps  sur  qui- 
conque voudrait  s'emparer  de  la  chose  {qui  prior  tem- 
pore ,  potior  jure).  Comme  acquisition  originaire,  elle 
n'est  que  l'effet  d'un  seul  arbitre  *  ;  car,  si  elle  en  exi- 
geait plus  d'un*,  elle  résulterait  d'un  contrat  entre  deux 
(ou  plusieurs)  personnes,  et  par  conséquent  elle  déri- 
verait de  ce  qu' autrui  regarderait  comme  sien.  — 
On  ne  voit  pas  aisément  comment  un  acte  de  l'arbitre 
tel  que  celui-là  peut  fonder  le  sien  pour  chacun.  — 
Cependant  la  première  acquisition  n'est  pas  pour 
cela  l'acquisition  originaire;  car  l'acquisition  d'an 
état  de  droit  public ,  qui  résulterait  de  la  réunion  de 
toutes  les  volontés  en  vue  d'une  législation  générale, 
serait  telle  qu'elle  ne  devrait  être  précédée  d'aucune 
antre ,  et  pourtant  elle  dériverait  de  la  volonté  par- 
ticulière de  chacun  et  supposerait  le  consentement  de 
toutes  les  parUes  * ,  tandis  qu'une  acquisition  origi- 


■  numtutMigung.  —  •  Yon  tinttiUgtr  WOOcAhr.  —  *  EiiM  OoppelttHiat 


naire  ne'peut  procéder  que  de  la  volonté  individuelle  ^ 

DIVISION 

DB  l'AGQUUITIOM  BO  XlEH  Vt  VtJ  TlfiH  BXTtRISnBS. 

l**  Au  point  de  vue  de  la  matière  (de  Tobjet),  j'ac- 
quier  sou  une  chose  corporelle  (une  substance),  ou  la 
prestation  '  (la  causalité)  d'une  autre  personne,  ou 
cette  autre  personne  même ,  c'est-à-dire  son  état ,  en 
tant  que  j'obtiens  le  droit  d'en  disposer  (  d'entretenir 
commerce  avec  elle) . 

S""  Au  point  de  vue  de  Informe  (du  mode  d'acquisi- 
tion) y  le  droit  est  ou  réel  '  {jus  reale)^  ou  personnel  ^ 
(Jus  personale)^  ou  personnel  d'espèce  réelle  ^  {jtis  reali- 
ter  personale)^  c'est-à-dire  le  droit  de  posséder  (mais 
non  de  traiter)  une  personng  comme  une  chose. 

d""  Au  point  de  vue  du  titre  ^  {titulus)  de  l'acquisi- 
tion, lequel  n'est  pas  proprement  un  membre  particu- 
lier de  la  division  des  droits,  mais  un  moment  de  leur 
mode  d'exercice,  quelque  chose  d'extérieur  s'acquiert 
par  l'acte  d'un  seul  arbitre ,  de  deux  ou  de  tous  en- 
semble ''  {factOf  pactOf  lege). 


1  Aus  dem  einteitigen  Willen,—  •  Leistnng.--  •  SaehenrechU  —  *  P«r. 
tùinliehêM  nnhi.  «^  ■  JHngUek^peno9nîichei*  *-  *  ReeMigrundê.  «- 
V  Durehden  Ad  einer  einseitigen,  oder  do^pelteitigen  y  oder  aUseitigen 
WiUkùhr. 
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Ce  v*c  Ceci  4M  le  értut  r«cl. 


La  définition  ordinaire  du  droit  tur  une  chote  (jm 
realctjm  in  re)  h  savoir  «  le  droit  ejtvers  tout  poite*- 
seur  de  cette  choie,  •  est  une  bonne  défmilion  de  mot. 
—  Hais  qu'est-ce  qui  fait  que  je  puis  revendiquer  une 
chose  extérieure  auprès  de  quiconque  en  serait  le  délen- 
teur et  lecontraindre  (per  »indica(wn«m)  àm'en  remettre 
en  possession?  Ce  rapport  juridique  extérieur  Beraït^l 
un  rapport  immédiat  de  mon  arbitre  h.  une  cbtne  cor- 
porelle? Il  faudrait  alors,  le  devoir  correspondant  tou- 
jours  au  droit,  que  celui  qui  pense  que  son  droit  ne  se 
rapporte  pas  iiTimédiatenient  &  des  personnes ,  mais  & 
des  choses,  se  représenl&t  (bien  que  d'une  manière  ob- 
scure) la  chose  extérieure  comme  demeurant  obligée  à 
l'égard  de  son  premier  possesseur,  quoiqu'elle  fût 
sortie  de  ses  mains,  c'est-à-dire  comme  se  refusant  h. 
tout  autre  soi-disant  possesseur ,  puisqu'elle  est  déjà 
obligée  vis-à-vis  du  premier;  de  telle  sorte  que  mon 
droit ,  semblable  à  un  génie  qui  accompagnerait  les 
choses  et  les  garantirait  de  toute  attaque  extérieure, 
iTie  signalerait  toujours  le  possesseur  étranger.  Il  est 
donc  absurde  de  concevoirl'obligation  d'une  personne 
envers  des  choses  et  réciproquement,  quoiqu'il  soit 
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très- permis  de  rendre  sensible  par  cette  image  le  rap- 
port juridique  et  de  s'exprimer  ainsi. 

La  définition  réelle  se  formulerait  donc  ainsi  :  le 
droit  sur  une  chose  est  le  droit  d'user  particulière* 
ment  d'une  chose ,  que  Ton  possède  (originairement 
ou  par  suite  d'un  contrat)  en  commun  avec  tous  les 
autres.  Cette  possession  commune  est  en  effet  la  seule 
condition  qui  puisse  me  permettre  d'exclure  tout  autre 
possesseur  de  l'usage  particulier  de  la  chose  (jus  contra 
quemlibet  hujus  rd  possessorem)  ;  car ,  si  l'on  ne  pré- 
suppose pas  cette  commune  possession ,  il  est  impos- 
sible  de  concevoir  comment  moi  ^  qui  ne  suis  pas  en 
possession  de  la  chose,  je  puis  être  lésé  par  ceux  qui  la 
possèdent  et  s^en  servent.  —  Je  ne  puis ,  au  nom  de 
ma  volonté  individuelle ,  obliger  personne  à  s'abstenir 
de  l'usage  d'une  chose,  au  sujet  de  laquelle  il  n'aurait 
d'ailleurs  aucune  obligation  ;  je  ne  puis  donc  le  faire 
qu'au  nom  de  la  volonté  collective  de  tous  ceux  qui 
possèdent  cette  chose  en  commun  ^   Autrement  il 
faudrait  concevoir  le  droit  sur  une  chose,  comme  si 
cette  chose  avait  envers  moi  une  obligation ,  et  que  de 
là  dérivât  le  droit  à  l'égard  de  tout  autre  possesseur, 
ce  qui  est  une  idée  absurde. 

Par  l'expression  droit  réel  (jus  realé)on  n'entend  pas 
d'ailleurs  seulement  Je  droit  sur  une  chose  (jus  in  re\ 
mais  aussi  F  ensemble  de  toutes  les  lois  qui  concernent 
le  mien  et  le  tien  réels.  —  II  est  clair  qu'un  homme 
qui  serait  tout  seul  sur  la  terre  ne  pourrait  proprement 
avoir  ou  acquérir  comme  sien  aucun  objet  extérieur, 

*  Alto  imr  durch  vereinigte  WiUkûkr  in  êinem  Geiommîbmifê, 
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puisque  entre  loi,  comme  personne,  et  tous  les  autres 
objets  extérieurs,  comme  choses,  il  n'y  a  aucun  rap- 
port d'obligation.  Jl  n'y  a  donc  aussi ,  à  proprement 
parler  et  à  prendre  les  choses  à  la  lettre,  aucun  droit 
(direct)  sur  une  chose  ;  mais  on  appelle  ainsi  le  droit  de 
quelqu'un  h  l'égard  d'une  personne  qui  est  avec 
toute?  autres  (dans  Pétat  civil)  en  communauté  de 
possession. 

S  xn. 

La  premUre  kcvibiuoa  4'iuie  cMM  a»  pcHl  tm  im  celle  tm  ML 

Il  faut  considérer  le  sol  (par  où  l'on  entend  toute 
terre  habitable)  comme  une  substance  relativement  & 
tous  les  choses  mobiles  qui  s'y  trouvent,  et  l'existence 
de  ces  choses  comme  étant  liée  à  la  première  par  un 
rapport  d'inhérence  ;  et ,  comme  dans  le  sens  théo- 
rétique,  les  accidents  ne  peuvent  exister  en  dehors  de 
la  substance,  de  même  ,  dans  le  sens  pratique,  ce  qui 
se  meut  sur  le  sol  ne  peut  être  revendiqué  par  quel- 
qu'un comme  sien,  si  ce  sol  ne  se  trouve  peis  déjà  ju- 
ridiquement en  sa  possession  (s'il  n'est  pas  sien). 

Supposez  en  effet  que  le  sol  n'appartienne  à  personne  : 
je  pourrai  alors  déplacer,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
entièrement  disparu,  toutes  les  choses  mobiles  qui  s'y 
trouvent ,  pour  en  prendre  moi-même  la  place ,  sans 
porlerpar  là  aucune  atteinte  &  la  liberté  des  autres,  qui 
ne  sont  pas  actuellement  tes  détenteurs  de  ce  sol.  Haïs 
tout  ce  qui  peut  être  détruit,  un  arbre,  une  maison,  etc. , 
est  (du  moins  quant  &  la  matière)  chose  mobile  *  ;  et. 


SI  Ton  donne  le  nomme  AUmmtiAte  *  à  la  chose  qui  ne 
peut  être  mue  sans  que  l*on  en  détruise  la  forme ,  le 
mien  et  le  tien ,  à  l'égard  de  cette  chose ,  s*entendent, 
non  de  la  substance,  mais  de  ce  qui  y  est  adhérent  et 
n'est  point  la  chose  même. 

tom  toi  yeat  Mre  <»ri»1nftlrMi«nt  aeqali,  «t  1«  l^flnelp«  ic  ià  1^- 
•IMUCé  «e  ceiM  acf «toUlOB  «t  ta  eûmmwammiê  «rlflMlrt  te  mi 
en  vénérai. 

La  première  de  ces  deux  propositions  se  fonde  sur 
le  postulat  de  la  raison  pratique  (§  II)  ;  la  seconde,  sur 
la  preuve  suivante. 

Tous  les  hommes  sont  originairement  (  c'est^^i-dire 
antérieurement  à  tout  acte  juridique  de  leur  arbitre  ^) 
en  possession  légitime  '  du  sol,  c'est-à  dire  qu'ils  ont 
le  droit  d'être  là  ou  la  nature  ou  le  hasard  les  a  placés 
(sans  leur  volonté).  La  possession  (j>osses8io) ,  qui  est 
distincte  de  la  résidence  *  (sedes) ,  c'est-à-dire  d'une 
pessession  permanenie^  volontaire,  et  par  consé- 
quent acquise,  est  une  possession  commune,  à  cause 
de  l'unité  de  lieu  que  présente  la  surface  sphérique 
de  la  terre;  car,  si  celle-ci  était  une  surface  plane 
infinie ,  les  hommes  pourraient  s'y  disperser  de  telle 
sorte  qu'ils  ne  formeraient  plus  entre  eux  de  commu- 
nauté et  que  cet  état  ne  serait  pas  une  conséquence 
nécessaire  de  leur  existence  sur  la  terre.  —  La  pos- 


•  Ëin  rinmobtlé.  —  *  For  àlkm  MortuCBiM  Àet  dêf  WiïUi^kr. 

*  Im  RECBnAKSSiGEif  Be$itx. 

^  En  allemand  BeHtx  signifie  possession,  et  Sitf,  résidence.  —  U  y  a 
là  un  rapport  de  mots  qu'il  est  impossible  de  rendre  en  francalt* 
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session  de  tous  les  hommes  sur  la  terre,  qui  est  anté- 
rieure &  tout  acta  juridique  de  leur  volouté  (qui  est 
constituée  par  la  nature  même),  est  une  pouetnai 
commune  originaire  (commuaio  poueutotûs  oriç/inaria\ 
dont  le  concept  n'est  pas  empirique  et  ne  dépend  pas 
des  conditioi^  du  tempB,  comme  le  concept  imaginaire 
et  indémontrable  d'une  posseuion  commune  primitive; 
car  c'est  au  contraire  un  concept  rationnel  pratique, 
contenant  â  priori  le  principe  qui  seul  permet  aux  hom- 
mes de  se  servir,  suivant  les  lois  du  droit,  de  la  place 
qu'ils  ont  sur  la  terre. 

S  XIV. 


La  prise  de  possession  {appreheniio),  considérée 
comme  le  commencement  de  la  détention  d'une  chose 
corporelle  dans  l'espace  (possessionit  pftjrsicfc),  ne 
s'accorde  avec  la  loi  de  la  liberté  extérieure  de  chacun 
(par  conséquent  à  priori)  qu'à  la  condition  d'avoir 
l'avantage  de  la  priorité  dans  le  temps ,  c'est-&-dire 
d'être  la  première  prise  de  possession  {prior  apprehen- 
fio) ,  laquelle  est  un  acte  de  l'arbitre,  liais  la  volonté 
de  faire  sienne  la  chose  (par  conséquent  aussi  un  lieu 
déterminé  et  circonscrit  sur  la  terre),  c'estA-dire  l'ap- 
propriation (appropriatio)t  ne  peut  être  dans  une  acqui- 
sition originaire  qu'un  acte  individuel  *  {volanuu 
unilateraUi  t.  propria).  Or  l'acquisition  d'un  objet 
extérieur  de  l'arbitre  par  un  acte  individuel  de  volonté 
est  roccupation.  L'acquisition  originaire  de  cet  objet, 

<  B«M(chltpNim-  —  *  Sbutitig. 
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par  conséquent  aussi  d'un  fonds  de  terre  déterminé, 
ne  peut  donc  avoir  Ijieu  que  par  Toccupation  {pccnpor 
îio).-- 

La  possibilité  de  ce  mode  d'acquisition  ne  peut  être 
ni  aperçue  en  aucune  façon  *  ni  démontrée  par  des  prin- 
cipes ;  mais  elle  est  une  cojiséquence  du  postulat  de  la 
raison  pratique.  La  volonté  ne  peut  justifier  une  ac- 
quisition extérieure  qu'autant  qu'elle  est  contenue 
dans  une  volonté  collective  à  priori  (c'est-à-dire  résul- 
tant de  l'union  de  toutes  les  volontés  de  ceux  qui 
peuvent  avoir  entre  eux  des  rapports  pratiques)  et 
commandant  absolument  ;  car  la  volonté  individuelle 
(par  où  il  faut  entendre  aussi  celle  de  deux  personnes, 
mais  agissant  à  titre  d*individus)  ne  peut  imposer  à 
chacun  une  obligation ,  qui  par  elle-même  serait  con- 
tingente ;  il  faut  pour  cela  un  volonté  générale  '  qui  ne 
soit  pas  contingente,  maisâprtort,  qui  par  conséquent 
soit  nécessairement  commune  et  par  cela  même  légis- 
lative. Car  ce  n'est  que  d'après  ce  principe  qu'est  pos- 
sible l'accord  du  libre  arbitre  de  chacun  avec  la  li- 
berté de  tous ,  par  conséquent  le  droit  en  général ,  et 
par  conséquent  encore  le  mien  et  le  tien  extérieurs. 


S  XV. 


B  m'y  mû*atvdÊm€mpér€mft9tr€  «m  «uwPétatdvfl;  ««wFélat 

L'état  civil,  quoique  la  réalité  en  soit  subjectivement 
contingente,  est  pourtant  nécessaire  objectivement, 
c'est-à-dire  comme  devoir.  Il  y  a  donc  réellement,  à 
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l'égard  do  cet  étot  fit  de  son  établissement,  une  loi  de 
droit  naturel ,  Jk  laquelle  est  somsiâe  toute  acquiâition 
extérieure. 

Le  litre  empiriqw  lie  Caeqviùtwn  était  la  prise  de 
possession  physique'  {apprehemio  physica)^  fondée  sur 
la  communauté  originaire  du  sol;  et,  comme  il  a'y  a 
qu'une  pogaeaûon  phénoménale  *  qui  puisse  être  rame- 
née au  concept  rationnel  d'une  possession  juridique,  à 
oe  titre  empirique  doit  correspondre  celiU  d'une  prise  de 
possession  intellectuelle  (considérée  indépeDdammenl 
de  toutes  les  conditions  emt^riques  de  l'espace  et  du 
temps),  sur  laquelle  se  fende  cette  proposition  :  tceque 
je  soumets  h>  ma  puissance,  suivant  les  lois  de  la  liberté 
-extérieure,  et  que  je  veux  qui  soit  mien ,  est  nùeo,  • 

Hais  le  fifre  rationne/  de  l'acquisition  ne  peut  résider 
que  dans  l'idée  d'une  volonté  générale  collective  à 
priori  (o'esUèi-dire  de  l'union  nécessaire  de  toutes  les 
volontés) ,  et  cette  idée  est  ici  tacitement  supposée 
comme  une  condition  indispensable  (conditio  sine  qua 
non)  ;  car  une  volonté  individuelle  ne  saurait  imposer 
aux  autres  une  obligation  qu'ils  n'auraient  pas  autre- 
ment. —  Or  l'état  qui  résulte  de  l'union  de  toutes  les 
volontés  réellement  formée  en  vue  d'une  législation  gé- 
nérale est  l'état  civil.  Ce  n'est  donc  que  conformé- 
ment à  l'idée  d'un  état  civil,  c'est-à-dire  en  se  plaçant 
au  point  de  vue  de  cet  état  et  de  son  établissement, 
mais  avant  qu'il  ne  soit  réalisé  (car  autrement  l'acqui- 
sition serait  dérivée) ,  i^e  l'on  peut  acquérir  originai- 
Tement  quelque  chose  d'extérieur  ;  mais  cette  acquisi- 
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tion  ne  peut  âtre  que  provisoire*  *^  L'Mquiiitîon 
péremptoire  n*a  lieu  que  dans  l'état  civli« 

Pourtant  celte  acquisition  provisoire  est  une  véritable 
acquisition  ;  car  »  d'après  le  postulat  de  la  raison  juri- 
diquement pratique,  la  possibilité  de  cette  acquisition, 
quel  que  puisse  être  l'état  des  hommes  entre  eux  (fut- 
ce  même  Fétat  de  nature) ,  est  un  principe  du  droit 
privé ,  qui  autoriae  chacun  A  employer  la  contrainte 
nécessaire  pour  sortir  de  l'état  de  nature  et  entrer  dans 
rétat  civil ,  seul  capable  de  rendre  cette  acquisition 
péremptoire* 

On  élève  la  qu^tion  de  savoir  jusqu'où  s'étand  1^  droit  de 
prendre  possession  d'une  terre;  Je  r^popds  :  ftussi  loia  que 
la  faculté  de  ravoir  en  isa  puissance .  o'çst«à^ire  aussi  loin 
que  peut  la  défendre  oelui  qui  veut  se  rapproprier«  c'est 
comme  ai  eUe  disait  :  si  vous  ne  pouves  me  protégert  vous 
ne  pouvez  non  plus  me  commander.  U  faut  aussi  résoudre 
de  la  même  manlàre  la  question  de  savoir  si  ta  m^  est 
il^9  eu  fermée;  par  exemple  «  personne  ne  peut ,  dans  le 
rayon  de  la  portée  du  oanon  «  se  Uvrer  i^  la  pêohe  du  poisson 
ou  de  Tambre  jaune,  eto.i  sur  la  eéte  d'un  pays  qui  appar- 
tient déjà  à  un  certain  Étatt^  On  demande  en  outre  si«  pour 
acquérir  une  terre,  le  travail  est  nécessaire  (comme  bâtir» 
labourer,  dessécher,  eto*)*  lion;  car,  comme  ces  formes 
(^fpéciflques)  ne  sont  que  des  accidents,  elles  ne  constituent 
pas  la  possession  immédiate  d'un  ohjeti  et  ne  peuvent  appar- 
tenir au  sujet  qu'autant  que  la  substance  est  d^à  tenua  pour 
•ionne.  Le  travail ,  lorsqu'à  s'agit  de  ta  première  acquisition^ 
n'est  rien  de  plus  qu'un  signe  extérieur  de  la  prise  de  pos- 
session f  que  l'on  peut  remplacer  par  beaucoup  d'autres 
moina  pénibles.  ^  Autre  question  i  Peut-on  empêcher  quel- 
qu'un dans  son  acte  do  prise  de  posseaifion  i  de  telle  sorte 
Qi^'aacun  dee  deux  ne  jouisse  du  droit  de  prçpriété ,  et 
qu'ainsi  la  terre,  n'appartenant  à  personne,  reste  libre? 
11  est  absotument  impossible  d'admettre  une  pareille  flu^nlté  : 
car,  pour  pouvoir  agir  ainsi,  il  faudrait  se  trouver  sntO^e 
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sur  quelque  terre  voisine,  d'où  Ton  poorrait  étare  auad  re- 
poussé, et  par  conséquent  un^mpôchement  absolu  aérait 
une  contradiction.  Que  s'il  s'agit  d'une  certaine  terre  (inter- 
médiaire), qu'on  voudrait  laisser  inculte,  comme  un  terrain 
neutre ,  servant  à  séparer  deux  terres  voisines ,  il  n*y  a  rien 
]k  qui  ne  puisse  s*accorder  avec  le  droit  d'occupation  ;  mais 
alors  cette  terre  est  réellement  la  propriété  commune  des 
deux  voisins,  et,  parce  que  tous  deux  s'en  servent  pour  se 
séparer  l'un  de  l'autre,  elle  n'est  pas  pour  cela  sans  maure  * 
{f€S  nuUius)*  —  Autre  question  encore  :  Peut-o/i,  sur  une 
terre  dont  personne  n'a  le  droit  de  dire  sienne  aucune  partie, 
avoir  quelque  chose  en  propre?  Oui.  C'est  ainsi  que  dans  le 
Mogol  chacun  peut  laisser  à  terre  ses  bagages,  ou  reven- 
diquer comme  sien  le  cheval  qu'il  a  laissé  échapper,  parce 
que,  toute  la  terre  appartenant  au  peuple,  chaque  individu 
peut  en  faire  usage.  Mais  que  quelqu'un  puisse  avoir  comme 
sienne  une  chose  mobile  sur  la  terre  d'un  autre,  c'est  ce 
qui  n'est  possible  que  par  le  moyen  d'un  montrai.— On  peut 
aussi  demander  si  deux  peuples  voisins  (ou  deux  familles 
voisines)  peuvent  se  reAiser  à  adopter  une  certaine  espèce 
d^usage  de  la  terre  que  l'un  voudrait  imposer  à  l'autre  :  par 
exemple,  si  un  peuple  chasseur  peut  résister  dans  ce  sens 
à  un  peuple  pasteur,  ou  à  des  agriculteurs,  ou  ceux-ci  à  des 
planteurs,  etc.  Sans  doute  ;  car  leur  manière  de  b^  établir  sur 
la  terre,  pourvu  qu^ls  ne  sortent  pas  des  limites  de  leur 
territoire ,  est  une  chose  dont  ils  sont  tout  à  fait  les  maîtres 
(res  mera  facultatis). 

Enfin  on  peut  encore  demander  si,  lorsque  notre  propre 
volonté ,  Je  ne  dis  pas  la  nature  ou  le  hasard ,  nous  a  placés 
dans  le  voisinage  d'un  peuple  qui  ne  nous  offre  aucune 
chance  de  liaison  politique,  nous  n^avons  pas  le  droit,  dans  le 
dessein  de  fonder  cette  liaison  et  de  faire  entrer  ces  hommes 
dans  rétat  civil  (par  exemple  les  sauvages  de  l'Amérique,  les 
Hottentots ,  les  habitants  de  la  Nouvelle-Hollande),  d'établir 
des  colonies  par  la  force ,  ou  (  ce  qui  ne  vaut  gu^  mieux) 
au  moyen  d^n  achat  fictif,  et  de  nous  approprier  ainsi 
leur  territoire,  grâce  à  notre  supériorité,  quoiqulls  en 
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soient  les  premiers  possesseurs.  La  nature  même  (qui  a  lior- 
reur  du  vide)  ne  semble-t-elle  pas  l'exiger?  Autrement  de 
vastes  contrées ,  dans  les  autres  parties  du  monde ,  qui  sont 
aujourd^tiui  très-bien  peuplées ,  seraient  restées  (ou  même 
devraient  rester  à  Jamais)  vides  d'habitants  civilisés,  et 
ainsi  le  but  de  la  création  serait  manqué.  Mais  il  iest  aisé  de 
percer  ce  voile  de  linjustice  (  ce  jésuitisme) ,  qui  justifie 
tous  les  moyens  d'arriver  à  de  bonnes  fins  ;  cette  manière 
d'acquérir  le  sol  est  donc  très-condamnable. 

L'indétermination  des  objets  extérieurs  susceptibles  d'ac- 
quisition ,  tant  sous  le  rapport  de  la  quantité  que  sous  celui 
de  la  qualité ,  rend  ce  problème  de  l'acquisition  extérieure 
(originaire  et  unique)  singulièrement  difficile  à  résoudre.  Il 
faut  pourtant  bien  qu'il  y  ait  quelque  acquisition  originaire 
des  choses  extérieures;  car  toute  acquisition  ne  peut  pas 
être  dérivée.  On  ne  peut  donc  pas  non  plus  l'abandonner 
comme  insoluble  et  impossible  en  soi.  Quand  même  on  le 
voudrait  résoudre  par  l'idée  d'un  contrat  primitif»  à  moins 
que  ce  contrat  ne  s'étendit  à  tout  le  genre  humain»  Tacqui- 
sition  ne  serait  toujours  que  provisoire. 

S  XVI. 

BxpMltlOB  dD  eoneept  d'une  aeqnltiuoii  orifliuilre  da  fol. 

Tous  les  hommes  sont  originairement  en  possession 
commune  de  tout  le  sol  de  la  terre  {communio  fundi 
originarid)^  et  ils  ont  naturellement  (chacun)  la  volonté 
d'en  faire  usage  {lex  justi)  ;  mais ,  à  cause  de  Toppo- 
sition  naturelle  qui  éclate  inévitablement  entre  le  libre 
arbitre  de  Tun  et  celui  de  Tautre ,  tout  usage  en  devien- 
drait impossible  »  si  Ton  n'admettait  en  même  temps  une 
loi  régulatrice  de  la  liberté  »  d'après  laquelle  chacun 
pût  avoir  sur  le  sol  commun  une  possession  particulière 
déterminée  {lex  juridica).  Mais  la  loi  distributive  du 
mien  et  du  tien  sur  le  sol  {lex  justitiœ  distributivœ) 
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ne  peut  émaner ,  d'après  T  axiome  de  la  liberté  exté- 
rieure ,  que  d'une  volonté  collective  originairement  ©t 
ci  priori  (laquelle  n'a  besoin,  pour  avoir  ce  caractère, 
d'aucun  acte  juridique),  et  par  conséquent  n'est  pos- 
sible que  dans  Tétat  civil,  car  seule  cette  volonté  dé- 
termine ce  qui  est  juste  ^ ,  ce  qui  est  juridique  * ,  et  ce 
qui  est  de  droit  ^  Mais,  avant  l'établissement  de  cet 
état  et  en  vue  de  cet  état  même ,  c'est-à-dire  provisoi- 
rement ,  c'est  un  devoir  d'agir  conformément  à  la  loi 
de  l'acquisition  extérieure,  et  par  conséquent  la 
volonté  a  aussi  la  faculté  juridique*  d'obliger  cha- 
cun à  reconnaître  l'acte  de  prise  de  possession  et 
d'appropriation,  encore  qu'il  soit  purement  indivi- 
duel *.  Il  peut  donc  y  avoir  une  acquisition  provisoire 
du  soi,  avec  toutes  ses  conséquences  juridiques. 

Cette  acquisition  réclame  cependant  et  obtient  en 
effet  une  faveur  ®  de  la  loi  (lex  permissivà) ,  relative- 
ment à  la  détermination  des  bornes  de  la  possession 
juridiquement  possible  :  car  elle  est  antérieure  à  l'état 
juridique,  et,  comme  elle  ne  fait  qu'y  préparer,  elle 
n'est  pas  encore  péremptoire*  Cette  faveur  ne  peut 
s'étendre  que  jusqu'au  moment  où  les  autres  (çopar- 
tageants)  consentent  à  établir  cet  état  ;  mais,  tant  qu'ils 
refusent  d'y  entrer,  elle  a  tout  l'effet  d'une  acquisition 
légitime,  puisque  ce  passage  est  une  chose  de  devoir. 


•  Wat  REcni.  •  •  Was  recrtlich.  —  •  Was  Recrste5S. —  ^ReehtHehes 


DROIT   RREL.  99 

S  XVII. 

DédaeUon  do  cooeept  de  l'aeqaisltloii  originaires 

Nous  avons  troavé  le  titre  de  Tacquisition  dans  une 
communauté  originaire  du  sol ,  par  conséquent  sous  des 
conditions  d* espace  d'une  possession  extérieure,  et  le 
tnode  d^acquisiiion  dans  les  conditions  empiriques  de  la 
prise  de  possession  {apprehemio)^  jointe  h  la  volonté  de 
faire  sien  Tobjet  extérieur.  Maintenant  il  est  encore 
nécessaire  de  déduire  des  principes  de  la  raison  pure 
juridiquement  pratique  l'acquisition  même,  c'est*à-dire 
le  tien  et  le  mien  extérieurs  »  qui  résultent  des  deux 
conditions  données ,  à  savoir  la  possession  intelligible 
(possessio  noumenon)  de  Tobjet,  selon  ce  que  contient 
ce  concept. 

Le  concept  juridique  *  du  mien  et  du  tien  extérieurs, 
en  tant  qu'il  s'agit  d'une  substance ^  ne  peut,  pour  ce 
qui  concerne  l'expression  extérieur  à  mai,  désigner  un 
autre  lieu  que  celui  où  je  suis  :  car  c'est  un  concept 
rationnel  *;  mais,  comme  on  n'y  saurait  subsumer 
qu^un  concept  purement  intellectuel  '»  il  ne  peut  si- 
gnifier que  quelque  chose  de  distinct  de  moi  et  celui 
d'une  possession  non  empirique  (d'une  appréhen- 
sion en  quelque  sort  permanente  ) ,  c'estr-àrdire  seu- 
lement celui  d'avoir  en  ma  puissance  *  l'objet  extérieur 
(l'union  de  cet  objet  avec  moi,  comme  condition  sub- 
jective de  la  faculté  d'en  faire  usage) ,  ce  qui  est  un 
concept  purement  intellectuel.    Or  l'élimination  ou 
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l'abstraction  de  ces  condilions  sensibles  de  lap 
sion,  considérée  comme  un  rapport  de  la  personne  à 
(les  objets  qui  ne  sont  susceptibles  d'aucune  obligation, 
n'est  autre  chose  que  le  rapport  d'une  personne  à  des 
personnes,  c'est-à-dire  Vobtigaiion  que  la  première  ion- 
pose  à  toutes  les  autres  par  sa  volonté ,  relativement  à 
l'usage  des  choses,  en  tant  que  cette  volonté  est  con- 
forme &  l'axiome  de  la  liberté  extérieure,  axipostulatde 
cette  faculté  et  à  l'universelle  législation  de  la  volonté 
conçue  à  priori  comme  collective ,  ce  qui  est  par  con- 
séquent la  possession  intelligible  des  choses,  c'est-à- 
dire  celle  qui  dérive  du  droit  pur,  encore  que  l'objet 
(la  chose  que  je  possède)  soit  un  objet  sensible. 

11  est  de  soi-même  évident  que  le  premier  travail ,  le  pre- 
mier abomement ,  ou  en  général  la  première  trantforma- 
fi'on'  d'un  cbamp  ne  peut  nous  donner  aucun  titre  à  l'ar- 
quisltion  de  ce  champ,  c'est-&-dire  que  la  possession  de 
l'accident  ne  peut  servir  de  fondement  &  la  lé^tlme  poese»- 
slon  de  la  substance ,  mais  qu'au  contraire  ,  d'après  la  rifle 
I  orrpjjor l'uni  scquilur  suum  principale)  le  mien  et  le  tien 
drivent  dériver  de  la  propriété  de  la  substance  et  qu'aiiBi 
celui  qui  a  dépensé  son  activité  sur  une  terre  qui  ae  lui 
appartenait  pas  déjà  auparavant,  a  perdu  sa  peioe  et  an 
travail.  Gela  est  si  clair  qu'il  est  difficile  d'attribuer  ropini<n 
contraire ,  si  ancienne  pourtant  et  si  répandue ,  à  une  autre 
cause  qa'i  l'influence  secrète  de  l'Illusion  qui  consiste  i 
personnifier  les  choses  et  il  se  croire  un  droit  imméàita  à 
leur  égard,  comme  si  quelqu'un  pouvait  les  obliger,  parle 
travail  qu'il  ;  consacre,  à  ne  reconnaître  d'autre  maître  que 
lui.  Autrement  il  est  vraisemblable  qu'on  n'eût  point  gllaé  si 
légèrement  sur  cette  question  naturelle  (dont  II  a  d^  tfé 
Tait  mention  plus  baat)  ;  iCraiinent  un  droit  sur  une  ebo« 


S 


DROIT    REEL.  \Q{ 

est-il  possible  ?  »  Car,  à  l'égard  de  tout  possesseur  d'une 
chose,  le  droit  ne  signifie  que  la  faculté  qu'a  l'individu 
d'user  à  son  gré  de  cette  cliose  *,  en  tant  que  cette  faculté 
peut  être  conçue  comme  contenue  dans  une  volonté  synthé- 
tiqueraent  universelle  et  comme  s'accordant  avec  la  loi  de 
cette  volonté. 

Quant  aux  corps  placés  sur  une  terre  qui  m'appartient  déjà, 
Ils  m'appartiennent  aussi .  s'ils  n'appartiennent  pas  d'ailleurs 
à  quelque  autre,  sans  que  j'aie  besoin  pour  cela  d'aucun 
acte  juridique  particulier  (non  facto ,  sed  lege).  En  effet ,  ils 
peuvent  être  considérés  (jure  rei  mea)  ccnnme  des  accidents 
inhérents  à  la  substance,  à  laquelle  appartient  aussi  tout 
ce  qui  est  tellement  lié  à  ma  chose  qu'on  ne  pourrait  l'en 
séparer  sans  changer  cette  chose  même  (  par  exemple  la 
dorure ,  le  mélange  d'une  étoffe  qui  m'appartient  avec 
d'autres  matières,  l'avantage  qu'a  mon  terrain  d'être  baigné 
par  une  rivière  contiguê,  ou  même  l'agrandissement  qui 
résulterait  du  changement  de  lit  do  cette  rivière ,  etc.).  Il 
faut  décider  d'après  les  mêmes  principes  la  question  de 
savoir  si  la  propriété  que  je  puis  acquérir  peut  s'étendre  au 
delà  de  la  terre  ferme ,  et  embrasser  une  certaine  étendue 
de  la  mer  (si  par  exemple  elle  me  donne  exclusivement  le 
droit  de  pêcher  sur  mes  côtes  du  poisson  ou  de  l'ambre,  etc.). 
Ma  possession  va  jusqu'où  s'étend ,  à  partir  du  lieu  où  je 
réside^  mon  pouvoir  mécanique  de  la  défendre  contre 
toute  entreprise -étrangère  (par  exemple  jusqu'où  va  la  por- 
tée des  canons  qui  gardent  la  côte),  et  la  mer  est  fermée 
jusque-là  {mare  clatisum).  Mais,  comme  en  pleine  mer  il 
n^y  a  pas  même  de  domicile  possible,  la  possession  ne  peut 
s'étendre  jusque-là,  et  la  haute  mer  est  libre  (mare  libe^ 
rum).  Mais  les  hommes  ou  les  choses  à  eux  appartenant  qui 
viennent  échouer  sur  le  rivage ,  le  naufrage  n'étant  pas  une 
chose  volontaire,  ne  peuvent  être  considérés  cpmme  reve- 
nant au  propriétaire  du  rivage;  car  il  n'y  a  pas  de  lésion 
commise  (il  n'y  a  pas  même. d'acte  '  en  général),  et  la  chose 
qui  est  venue  échouer  sur  une  terre  appartenant  à  quel- 
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qu^uD ,  ne  peut  être  considérée  par  celui-ci  comme  une  res 
nuUius,  Au  contraire,  un  fleuve  peut  être  acquis  originaire- 
ment ,  comme  toute  terre ,  sous  les  conditions  mentionnées, 
par  celui  qui  est  en  possession  des  deux  rives,  aussi  loin  que 
s'étend  cette  possession. 


L'objet  extérieur,  que  quelqu'un  peut  revendiquer  comme 
sien  quant  à  la  substance ,  est  une  propriété  *■  (  daminium  ), 
sur  laquelle  tous  les  droits  lui  appartiennent  (  comme  les 
aeoidentsà  la  substance),  et  dont  par  conséquent  le  pro- 
priétaire (dominus)  peut  disposer  à  son  gré  {jus  dispo- 
nendi  de  re  sua).  Il  suit  de  là  naturellement  qu*uii  pareil 
objet  ne  peut  être  qu'une  chose  corporelle  (envers  laquelle 
on  n'a  aucune  obligation).  Car  un  homme  peut  bien  être 
maître  de  lui-même  (mi  juris),  mais  il  ne  saurait  être  pro- 
priétaire de  lui-même  {sui  dominus)  (disposer  de  lui-même  à 
•on  gré)  et  à  plus  forte  raison  des  autres  hommes,  puisqu^il 
est  responsable  de  l'humanité  qui  réside  en  sa  propre  per- 
sonne. Ge  point  d'ailleurs,  qui  appartient  au  droit  de  Thu- 
manité,  non  à  celui  des  hommes,  ne  trouve  point  ici  sa 
plaoe  spéciale ,  et  il  n'est  indiqué  qu'en  passant  et  pour  Tin- 
telligenoe  de  ce  qui  vient  d'être  dit.  —  Ajoutons  qu'il  peut 
y  avoir  deux  pleins  propriétaires  d'une  seule  et  même  chose, 
sans  qu^l  y  ait  pour  cela  un  mien  et  un  tien  communs,  mais 
seulement  comme  possesseurs  communs  d'une  chose  qu'iM 
êêul  peut  revendiquer  comme  sienne  :  c'est  ce  qui  arrive 
lorsque,  des  propriétaires  en  question  (condamini)^  à  l^in 
appartient  toute  la  possession  sans  l'usage,  à  l'autre  tout 
Tosage  avec  la  possession,  celui-là  (dominus  directus)  Impo- 
sant à  celui-ci  [dominus  utilis)  la  condition  restrictive  d'une 
prestation  constante,  sans  lui  limiter  pour  cela  l'usage  de 
la  ehose. 


*  Eigênthum. 
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La  possession  de  J'arbitre  d'une  autre  personne, 
comme  faculté  de  le  déterminer  par  mon  propre  ar- 
bitre à  une  certaine  action  compatible  avec  les  lois  de 
la  liberté  (le  mien  et  le  tien  extérieurs  relativement  à 
la  causalité  d' autrui)  est  un  droit  (j'en  puis  avoir  plu- 
sieurs de  ce  genre  envers  la  même  personne  ou  envers 
d'autres)  ;  mais  l'ensemble  (le  système)  des  lois  d'après 
lesquelles  je  puis  jouir  de  cette  possession  est  le  droit 
personnel,  qui  est  unique. 

L'acquisition  d'un  droit  personnel  ne  peut  jamais 
être  originaire  et  arbitraire  (car  une  telle  acquisition 
ne  serait  pas  conforme  au  principe  de  l'accord  de 
mon  libre  arbitre  avec  celui  de  chacun ,  et  par  con- 
séquent serait  injuste).  Je  ne  puis  non  plus  l'acquérir 
par  le  fait  d'une  injuste  action  d'autrui  {facto  iw- 
justo  alterius);  car,  quand  cette  lésion  aurait  été  com- 
mise envers  moi-même,  et  quand  j'aurais  le  droit  d'en 
exiger  satisfaction,  tout  ce  que  je  pourrais  faire  légiti- 
mement, ce  serait  de  maintenir  intact  ce  qui  m'appar- 
tient ,  mais  je  ne  saurais  acquérir  rien  de  plus  que  ce 
que  j'avais  déjà. 

L'acquisition  qui  a  lieu  par  le  fait  d'autrui,  fait  au- 
quel je  le  détermine  d'après  des  lois  de  droit,  est  donc 
toujours  dérivée  de  ce  qui  appartient  à  un  autre  ;  et 
cette  dérivation,  comme  acte  juridique,  ne  peut  avoir 


i 


f 
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lieu  par  un  acte  négatifs  tel  que  V abandon  * ,  ou  une 
renonciation  ^  au  sien  (per  derelictioneni  aut  renuncia" 
tionem)^  car  par  un  acte  de  ce  genre  ce  qui  appartient 
à  tel  ou  tel  cesse  d'être  sien,  mais  n'est  point  pour  cela 
acquis  à  un  autre  ;  —  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
translation^  (transtatio) ,  laquelle  n'est  possible  que  par 
le  moyen  d'une  volonté  commune,  qui  fait  que  Tobjet 
est  toujours  en  la  puissance  de  l'un  ou  de  Tautre,  et 
qu'aussitôt  que  l'un  renonce  à  sa  part  de  communauté, 
l'autre,  en  acceptant  l'objet  (par  conséquent  en  vertu 
d'un  acte  positif  de  Tarbitre),  le  fait  sien.  •—  La  trans- 
lation de  sh  propriété  à  un  autre  est  l'aliénation  ^.  L'acte 
de  volonté  collective  de  deux  personnes,  par  lequel  en 
général  ce  qui  appartient  à  l'une  passe  à  l'autre,  est  le 


contrat  *, 


^  XIX. 


Dans  tout  contrat  il  y  a  deux  actes  juridiques  pré-- 
paratoires  et  deux  constitutifs;  les  deux  premiers  (qui 
composent  Taction  de  traiter^)  sont  V  offre''  {obUuio)  elle 
consentement^  {approbaiio);  les  deux  autres(qui  forment 
la  conclusion  de  l'affaire  *  (sont  la  promesse^^  (promis-- 
stun)  etVacceptation  ^*  [acceptaiioX  —  En  effet,  on  ne  peut 
appeler  une  offre  promesse,  avant  d'avoir  jugé  que  la 
chose  offerte  (oblatum)  est  quelque  chose  qui  peut  être 
agréable  à  celui  à  qui  on  l'offre ,  ce  qui  ne  peut  résul- 
ter que  des  deux  premières  déclarations,  lesquelles 


*  YerUutung,  —  *  Vensichtthuung,  —  •  Vebwtragung,  —  *  VeraeuMse-^ 
rung.  —  «  Vertrag,  —  •  Die  des  Tractireru.  —  »  Angebot.  —  »  BiUigwi$. 

•  Dei  Àffichliesfens,  —  >»  Verspreehen,  ^  "  Ànnehmung, 


DROIT   PERSONNEL.  105 

d^ ailleurs  ne  constituent  par  elles  seules  aucune  ac- 
quisition. 

Mais  ni  la  volonté  partictdière  du  promettant  ni 
celle  de  l'acceptant  ne  suffisent  pour  que  ce  qui  appar- 
tient au  premier  puisse  passer  au  second  ;  il  faut  pour 
cela  la  réunion  des  deux  volontés ,  et  par  conséquent 
leur  déclaration  simultanée.  Or  cette  simultanéité  est 
impossible  dans  les  actes  empiriques  de  la  déclaration, 
lesquels  se  succèdent  nécessairement  dans  le  temps  et  ne 
sont  jamais  simultanés.  En  effet,  si  j  ai  promis  et  que 
l'autre  veuille  maintenant  accepter,  je  puis,  dans  l'in- 
tervalle (si  court  qu'il  soit),  m'être  repenti  de  ma  pro- 
messe, puisque  je  suis  encore  libre  avant  l'acceptation  ; 
par  la  même  raison,  l'acceptant  ne  doit  pas,  deson  côté, 
se  tenir  obligé  par  la  déclaration  qui  a  suivi  la  pro- 
messe. —  Les  formalités  extérieures  (solennia),  sui- 
vies dans  la  conclusion  d'un  contrat  [comme  de  se  tou- 
cher réciproquement  la  main,  ou  de  briser  ensemble  une 
paille  (stipula)],  et  toutes  les  confirmations  faites  de 
part  et  d'autre  de  la  déclaration  antérieure,  prouvent 
au  contraire  l'embarras  des  contractants  sur  la  manière 
de  représenter  comme  existant  simultanément  dans  le 
même  moment  des  déclarations  qui  sont  toujours  né- 
cessairement successives  ;  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire 
d'ailleurs,  précisément  parce  que  ce  sont  des  actes  qui 
se  succèdent  toujours  dans  le  temps ,  et  que,  quand 
Tun  a  lieu,  l'autre  ou  bien  n^est  pas  encore ,  ou  bien 
nest  déjà  plus. 

II  n'y  a  que  la  déduction  transcendentale  du  con- 
cept de  Tacquisition  par  contrat  qui  puisse  lever  tou- 
tes ces  difficultés.  Dans  un  rapport  juridique  extérieur. 
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ma  prise  de  possession  de  l'arbitre  d'un  autre  (et  réci- 
proquement), comme  cause  qui  doit  déterminer  celui- 
ci  à  une  certaine  action,  est,  il  est  vrai,  conçue d*abord 
empiriquement  dans  le  temps,  comme  condition  sen- 
sible de  l'appréhension,  au  moyen  des  déclarations  de 
chacun  de  nos  deux  arbitres ,  déclarations  qui  sont 
deux  actes  juridiques  nécessairement  successifs  ;  mais, 
puisque  ce  rapport  (comme  rapport  juridique)  est  pure- 
ment intellectuel,  et  que  cette  possession,  comme 
possession  intelligible  {possessio  noumenon)^  est  repré- 
sentée par  la  volonté,  en  tant  que  puissance  législative 
de  la  raison,  comme  faisant  partie  du  mien  ou  du  tien, 
au  point  de  vue  des  concepts  de  la  liberté  et  abstraction 
faite  des  conditions  empiriques  dont  nous  parlions  loutk 
l'heure ,  les  deux  actes ,  celui  de  la  promesse  et  celui 
de  l'acceptation,  ne  sont  point  représentés  comme  suc- 
cessifs ,  mais  (pour  ainsi  dire  à  l'image  du  pactum  re 
inîtum)  comme  procédant  d'une  volonté  cmnmune  ne 
faisant  qu'une  (ce  qui  est  exprimé  par  le  mot  simvdtor 
7iément)j  et  l'objet  (prommum)  est  considéré  comme  ac- 
quis, au  moyen  de  l'élimination  des  conditions  empi- 
riques et  selon  la  loi  de  la  raison  pure  pratique. 

Que  ce  soit  là  la  vraie  déduction  et  la  seule  possible  da 
concept  de  l^acqulsition  par  contrat,  c^est  ce  qo^attestmt 
suffisamment  les  pénibles  mais  vains  efforts  de$  Juriscon* 
suites  (par  exemple  de  Moses  Mendelsohn  dans  sa  Jéru- 
salem )  pour  trouver  la  preuve  de  cette  possibilité.  — 
La  question  était  de  savoir  pourquoi  je  dois  tenir  ma  pro- 
messe; car  que  je  te  doive  ^  o*eat  ce  que  chacun  com- 
prend par  lui-môme.  Mais  il  est  absolument  imposaibla 
de  donner  encore  la  preuve  de  cet  impératif  catégorique  ; 
de  même  qu'il  est  Impossible  à  un  géomètre  de  démontrer 
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pvt  des  raisonnements  que,  pour  construire  un  triangle,  il . 
faut  prendre  trois  lignes  (proposition  analytique),  dont  deux 
ensemble  doivent  être  plus  grandes  que  la  troisième  (propo- 
sition synthétique;  mais  les  deux  sont  à  priori).  C'est  un 
postulat  de  la  raison  pure  (qui  fait  abstraction  de  toutes  les 
conditions  sensibles  de  l'espace  et  du  temps,  en  ce  qui  con- 
cerne le  concept  du  droit),  et  la  doctrine  qui  montre  com- 
ment il  est  possible  de  faire  abstraction  de  ces  conditions, 
sans  supprimer  pour  cela  la  possession,  est  la  déduction 
même  du  concept  de  Tacquisition  par  contrat,  de  même  que 
dans  le  titre  précédent  la  déduction  était  la  doctrine  de 
l'acquisition  par  Toccupation  des  choses  extérieures. 

S  XX. 

Mais  qu'est-ce  que  j'acquiers  à  l'extérieur  par  le 
contrat?  Comme  il  ne  s'agit  ici  que  de  la  causalité 
de  l'arbitre  d'un  autre  relativement  à  une  promesse 
qui  m'est  faite ,  je  n'acquiers  point  par  là  immédiate- 
ment une  chose  extérieure ,  mais  un  acte  de  la  per- 
sonne »  au  moyen  duquel  la  chose  passe  en  ma  puis- 
sance et  devient  mienne.  —  Je  n'acquiers  donc  par  le 
contrat  que  la  promesse  d'un  autre  (non  la  phose  pro- 
mise),  et  pourtant  mon  avoir  extérieur  s'en  trouve 
accru;  je  suis  devenu  plus  riche  ^  (Jocuplelior)  par 
l'acquisition  d'une  obligation  active  que  je  puis  impo- 
ser à  la  liberté  et  aux  facultés  d'un  autre.  —  Mais  ce 
droit  qui  m'appartient  n'est  qu'un  droit  personnely  c'est- 
à-dire  c'est  le  droit  d'exiger  d'une  personne  physique 
déterminée  et  de  sa  causalité  (de  son  arbitre)  qu'elle  me 
fournisse  quelque  chose  ;  ce  n'est  pas  un  droit  réely  ou 
un  droit  sur  cette  personne  morale ,  laquelle  n'est  autre 


*  Vermo€gender, 
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chose  que  i*idée  de  la  volonté  générale  et  collective  à 
priori ,  et  laquelle  seule  me  confère  un  droit  sur  tout 
possesseur  de  la  chose ,  ce  qui  est  en  effet  le  caractère 
de  tout  droit  sur  une  chose. 

La  transmission  du  mien  par  contrat  8*opère  suivant  la  loi 
de  la  continuité  (lex  cantinui),  c'est-à-dire  que  la  possession 
deTobJet  n*est  pas  un  seul  moment  interrompue  pendant  la 
durée  de  cet  acte;  car  autrement  j^acquerrais  an  objet 
comme  une  chose  qui  n^aurait  point  de  possesseur  {res 
vacua\  et  par  conséquent  cette  acquisition  serait  originaire, 
ce  qui  est  contraire  à  ridée  de  contrat.  —  Mais  cette  conti- 
nuité veut  que  ce  ne  soit  pas  Tun  des  deux  contractants 
(promittentis  et  (icceptantis)  en  particulier,  mais  leur  vo- 
lontés réunies  qui  transportent  le  mien  de  Tun  à  Fautif,  de 
telle  sorte  que  Ton  ne  peut  considérer  le  promettant  comme 
abandonnant  d'abord  [derelinquens)  sa  possession  au  profit 
de  Tautre ,  ou  renonçant  à  son  droit  {renutuians) ,  et  Tantre 
.  comme  survenant  aussitôt,  ou  bien  réciproquement  La  trans- 
lation est  donc  un  acte  dans  lequel  Tobjet  appartient  un  mo- 
ment à  deux  personnes  ensemble  ;  il  en  est  Ici  comme  d*une 
pierre  lancée  dans  l'espace  :  lorsqu'elle  est  arrivée  au  som- 
met de  sa  course  parabolique,  elle  peut  être  considérée  un 
moment  comme  s'élevant  et  tombant  tout  à  la  fois ,  et  eUe 
passe  ainsi  sans  discontinuité  du  mouvement  de  Tascension 
à  celui  de  la  chute. 

S  XXL 

Une  chose  n'est  pas  acquise  dans  un  contrat  par 
y  acceptation  (acceptatio)  de  la  promesse ,  mais  seule- 
ment par  la  tradition  *  {tradttio)  de  la  chose  promise. 
En  effet,  toute  promesse  a  pour  objet  un  prestation  ^  ; 
et,  si  ce  qui  est  promis  est  une  chose  j  cette  prestation 
ne  peut  avoir  lieu  qu'au  moyen  d'un  acte  par  lequel 


*  Uébergabe.  —  •  Leistung. 
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Tacceptant  est  mis  en  possession  de  la  chose  par  le 
promettant,  c'est-à-dire  au  moyen  de  la  tradition. 
Avant  cette  tradition  et  ta  réception  la  prestation  n*a 
donc  pas  encore  eu  lieu  ;  la  chose  n'a  pas  encore  été 
transmise  de  l'un  h  l'autre ,  et  par  conséquent  n'est 
point  acquise  par  celui-ci.  Par  où  Ton  voit  que  le  droit 
qui  résulte  d'un  contrat  est  yn  droit  purement  per- 
sonnel, et  ne  devient  un  droit  réel  que  par  la  tradition. 

Le  contrat ,  qui  est  immédiatement  suivi  de  la  tradition 
Ipactum  re  initum),  exclut  tout  intervalle  de  temps  entre  la 
conclusion  et  Texécution,  et  n^  besoin  ultérieurement 
d*aucun  acte  particulier ,  par  lequel  Tun  transmette  le  sien 
k  Tautre.  Mais,  lorsque  entre  ces  deux  choses  un  temps  (dé- 
terminé  ou  indéterminé)  est  accordé  pour  la  tradition,  la 
question  est  de  savoir  si ,  avant  la  tradition ,  la  chose  est 
déjà  devenue,  par  Teffet  du  contrat,  la  propriété  de  Tac- 
ceptant  S  et  si  le  droit  de  celui-ci  est  un  droit  sur  la  chose, 
ou  bien  s'il  faut  encore  pour  cela  un  contrat  particulier,  qui 
concerne  uniquement  la  tradition ,  et  si  par  conséquent  le 
droit  qui  résulte  de  la  simple  acceptation  est  un  droit  pure- 
ment personnel  et  ne  peut  devenir  un  droit  sur  la  chose  que 
par  la  tradition.  —  C'est  cette  dernière  solution  de  la  ques- 
tion qui  est  la  vraie,  comme  on  va  le  voir  par  ce  qui  suit. 

Si  je  conclus  un  pacte  sur  une  chose ,  par  exemple  sur  ua 
cheval  que  Je  veux  acquérir,  et  que  Je  conduise  aussitôt  cet 
animal  dans  mon  écurie  ou  que  je  le  mette  de  quelque  autre 
manière  en  ma  possession  physique,  il  est  alors  mien  (m  pacti 
re  inta'),  et  mon  droit  est  un  droit  sur  la  chose  ;  mais,  si  Je  le 
laisse  entre  les  mains  du  vendeur,  sans  rien  décider  spécia- 
lement avec  lui  sur  la  question  de  savoir  lequel  des  deux 
aura  la  possession  physique  (  la  détention  )  de  la  chose , 
jusqu'à  ce  que  J'en  aie  pris  moi-même  possessiorr  (appre- 
heniio)^  et  par  conséquent  avant  le  changement  de  posse»- 
seur,  alors  ce  cheval  n'est  pas  encore  mien ,  et  le  droit  que 


^  Doi  S0inê  du  Àceej^0inten, 
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j*acquier8  n^est  autre  chose  qu'un  droit  envers  une  personne 
déterminée,  à  savoir  envers  le  vendeur,  celui  û'être  mis  par 
lui  en  possession  de  l'objet  (poscendi  traditionem) ,  afin  d'en 
pouvoir  faire  Tusage  qui  me  convient,  car  c'est  là  la  con- 
dition subjective  de  cette  faculté.  Mon  droit  n*est  que  le  droit 
personnel  d'exiger  du  vendeur  Vexécution  [prcBstatio)  de  la 
promesse  qu'il  m'a  faîte  de  me  mettre  en  possession  de  la 
chose.  Si  donc  le  contrat  ne  contient  en  même  temps  la  tra- 
dition (comme  pactum  re  %nitum\  et  si  par  conséquent  \\ 
s'écoule  un  temps  entre  la  conclusion  du  contrat  et  la  prise 
de  possession  de  la  chose  acquise ,  je  ne  puis  dans  ce  temps 
arriver  à  la  posses;sion  autrement  qu'au  moyen  d'un  acte 
juridique  particulier,  à  savoir  d'un  acte  possessoire  '  (actum 
possessorium\  qui  constitue  un  contrat  particulier,  lequel 
consiste  à  dire  que  ja  ferai  prendre  la  chose  (le  cheval)  et 
que  le  vendeur  y  consent  Car  que  celui-ci  doive  garder  une 
chose  à  ses  risques  et  périls  pour  l'usage  d'un  autre,  c'est  ce 
qui  ne  va  pas  de  soi-même;  il  faut  pour  cela  un  contrat 
particulier,  d'après  lequel  celui  qui  aliène  sa  chose  en  reste 
encore  propriétaire  pendant  le  temps  convenu  (et  doit  courir 
tous  les  risques  qui  peuvent  survenir),  et  l'acquéreur  ne 
peut  être  considéré  par  le  vendeur  comme  ayant  reçu  livrai- 
son de  la  chose  que  quand  il  a  laissé  passer  ce  temps.  A.vant 
cet  acte  de  possession  toute  chose  acquise  par  contrat  n'est 
qu'un  droit  personnel ,  et  l'acceptant  ne  peut  acquérir  une 
chose  extérieure  que  par  tradition. 


1  Buit%acU 
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Ce  droit  est  celui  qui  consiste  à  posséder  un  objet 
extérieur  comme  une  chose^  et  à  en  user  comme  d'une 
personne.  —  Le  mien  et  le  tien  qui  se  fondent  sur  ce 
droit  portent  le  nom  de  domestiques  ^,  et  le  rapport  qui 
constitue  Tétat  domestique  est  un  rapport  de  commu- 
nauté entre  des  êtres  libres,  qui,  par  l'influence 
qu'exerce  réciproquement  la  personne  de  Tun  sur  celle 
de  l'autre,  suivant  le  principe  de  la  liberté  extérieure 
(de  la  causalité),  forment  une  société,  un  ensemble  de 
membres  (de  personnes  vivant  en  communauté)  qu'on 
appelle  la  famille.  - —  Le  mode  d'acquisition  de  cet 
état  et  celui  qui  a  lieu  dans  cet  état  n'est  dû  ifî  à  un 
fait  arbitraire  (facto) ,  ni  à  un  simple  contrat  (pacto\ 
mais  seulement  à  une  loi  {lege),  qui,  n'étant  pas  sim- 
plement un  droit  envers  une  personne,  mais  en  même 
temps  aussi  une  possession  de  cette  personne  même, 
doit  être  un  droit  en  dehors  du  droit  réel  et  personnel, 
à  savoir  le  droit  de  l'humanité  résidant  en  notre 
propre  personne,  lequel  a  pour  conséquence  une  loi 
naturelle  qui  nous  permette  '  une  acquisition  de  ce 
genre  et  par  la  faveur  de  laquelle  elle  soit  possible* 


1  Ton  dem  aufdingliehe  Art  pertoenUchen  Reeht.  —  iDat  Hoemlielie, 
«  Sin  natûrlUhet  Erlaubmssge$et%, 
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L'acquisition  qui  se  fonde  sur  cette  loi  est»  quant  à 
son  objet,  de  trois  espèces  :  V homme  acquiert  une 
femme f  le  couple  acquiert  d^enfants^  et  la  famille,  des 
domestiques*  —  Tous  ces  objets  qui  peuvent  être  ac- 
quis sont  en  même  temps  inaliénables ,  et  le  droit  de 
leur  possesseur  est  le  plus  personnel  de  tous  *• 


TITRE  PREMIER  DU  DROIT  DOMESTIQUE. 
DBOIT  CONJUGAL. 
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La  communauté  sexuelle  '  {commercium  sexuale)  est 
Tusage  réciproque  des  organes  et  des  facultés  sexuels 
de  deux  individus  [usus  membrorum  et  faculiatum 
sexuaitum  alterius).  Ou  bien  cet  usage  est  naturel  (c'est 
celui  par  lequel  on  peut  procréer  son  semblable)  ;  ou 
bien  il  est  contre  nature  ^,  et  celui-ci  a  lieu  ou  avec  une 
personne  du  même  sexe,  ou  avec  un  animal  d'une 
autre  espèce.  Ces  transgressions  des  lois,  ces  vices 
contre-nature  (crimina  ccurnis  contra  naturam) ,  qu^on 
ne  peut  pas  même  nommer,  sont  des  attentats  à  Thu- 
nianité  résidant  en  notre  personne ,  qu*aucune  restric- 
tion ou  aucune  exception  ne  peut  sauver  d*une  répro- 
bation absolue. 


1  Dai  aUerperiO^nnliehite,  —  '  Getchlêehtsgemeintehaft.     *  Unnaiwr- 
licher  Gthraueh, 
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Quant  au  commerce  naturel  des  sexes ,  ou  bien  il 
n'obéit  qu*à  la  nature  animale  {vaga  libido,  venus  vul- 
givaga^  forntcatio\  ou  bien  il  se  conforme  à  la  loi.  — 
Dans  le  second  cas,  c'est  le  mariage  (matrimonium), 
c^est- à-dire  l'union  de  deux  personnes  de  sexe  diffé- 
rent» mettant  en  commun,  pour  toute  la  durée  de  leur 
vie ,  la  possession  de  leurs  facultés  sexuelles.  —  Le 
but  de  procréer  et  d'élever  des  enfants  peut  bien  être 
celui  que  s^est  proposé  la  nature  en  donnant  aux  deux 
sexes  une  inclination  réciproque,  mais  Thomme  qui  se 
marie  n'est  pas  obligé,  pour  rendre  son  union  légitime, 
de  se  proposer  cette  fin  ;  car  autrement,  dès  que  ces- 
serait la  procréation,  le  mariage  se  dissoudrait  de  lui- 
même. 

Même  dans  la  supposition  où  Thomme  et  la  femme 
ne  se  proposeraient  d'autre  but  que  le  plaisir  qui  ré- 
sulte de  l'usage  réciproque  de  leurs  facultés  sexuelles, 
le  contrat  de  n^age  ne  serait  pas  chose  facultative, 
mais  la  loi  même  de  Thumanité  le  proclame  nécessaire, 
c'est-à-dire  que,  si  l'homme  et  la  femme  veulent  jouir 
l'un  de  lautre  au  moyen  de  leurs  facultés  sexuelles,  ils 
doivent  nécessairement  se  marier,  et  que  cette  nécessité 
leur  est  imposée  par  les  lois  juridiques  de  la  raison  pure. 

S  XXV. 

En  effet,  Tusage  naturel  qu'un  sexe  fait  des  organes 
sexuels  de  l'autre  est  une  jouissance  pour  laquelle  Tune 
des  deux  parties  se  livre  à  l'autre.  Dans  cet  acte 
l'homme  fait  de  lui-même  une  chose ,  ce  qui  est  con- 
traire au  droit  de  l'humanité  qui  réside  en  sa  propre 
personne.  Cela  n^est  possible  qu'à  une  condition,  c'est 
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;  qu'en  même  temps  qw  Tune  des  deux  personnes  est 
.acquise  par  Tautre,  comme  une  cliose^  elle  T acquiert 
aussi  réciproquement  ;  car.de  cette  façon  elle  rentre  en 
possession  d'elle-même  et  rétablit  sa  personnalité. 
.Mais  Tacquisition  d'une  partie  de  l'homme  est  en  même 
•  temps  celle  de  toute  la  personne,  —  car  la  personne 
est  une  unité  absolue  j  —  par  conséquent  non-seule- 
jgtient  roiîre  et  l'acceptation  de  la  jouissance  réciproque 
des  sexes  sont  permises  dans  le  mariage,  mais  elles  ne 
sont  possibles  qu'à  cette  seule  condition.  Ce  qui  prouve 
4'ailleurs  que  ce  droit  personnel  est  aussi  un  droit  d'es- 
pèce réelle  * ,  c'est  que,  si  l'un  des  époux  s'est  échappé 
ou  s'est  mis  en  la  possession  d'une  autre  personne,  le 
second  époux  a  toujours  et  incontestablement  le  droit 
d^  le  faire  rentrer  en  sa  puissance ,  commd  une 
6bo0e. 

S  XXYI. 

Par  les  mêmes  raisons  le  rapport  des  époux  est  un 
rapport  ô! égalité  de  possession,  tant  des  personnes 
(ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  la  monogamie,  car 
dans  la  polygamie  la  personne  qui  se  donne  n^acquiert 
qu'une  partie  de  celle  à  laquelle  elle  se  livre  tout 
entière,  et  elle  fait  ainsi  d'elle-même  une  chose),  que 
des  biens,  quoiqu'ils  aient  le  droit  de  renoncer  à  Tusage 
d'une  partie  de  ces  biens ,  mais  seulement  au  moyen 
d*un  contrat  particulier. 

lè  siût  di  prinoiiii  préc^demi  que  te  cooqubiMc»  bM 
......  8usce|)Uble  fi'aucua  coatr^t  v^Ue  ^  droit*  pas  plus  qw 
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Ia  mtfebé  ^m  Von  fait  »yeo  une  paraopne  pour  un  moment 
de  jouissance  {pactum  fomicationis).  Car,  pour  ce  qui  est 
de  ce  dernier  contrat,  tout  le  monde  conviendra  que  la  per- 
sonne qui  l'a  oonelu  ne  peut  être  légitimement  mise  en 
4eBieiure  de  tenir  sa  promesse  »  si  elk  s'en  repent  ;  et  alnd 
s'éii^ouit  aussi  le  prepier  contrat  «  celui  du  concubina^ 
(comme  pactum  turpe),  puisque  ce  serait  un  contrat  de  loca- 
tion*  {tocatio^  conductio)y  ayant  pour  but  de  faire  servir  à 
Tusage  d'une  personne  une  partie  d'une  autre  personne,  «t 
par  oonsôqufflit^  à  cause  de  l'indissoliible  unité  de  toutes  les 
parties  de  la  personne,  la  personne  entière,  qui  se  livrerait 
comme  une  chose  à  la  discrétion  d'autrui;  chacune  des 
deux  personnes  peut  donc  rompre  quand  il  lui  plaît  le 
contrat  conclu  avec  l'autre»  sans  que  celle-ci  soit  fondée  h 
86  plaindre  d'être  lésée  dans  j^on  droit.  —  U  en  est  de  mèvie 
encore  des  mariages  de  la  main  gauche ,  dont  le  but  est  de 
tourner  l'Inégalité  de  condition  des  deux  parties  au  profit 
de  la  domination  de  l'une  sur  l'antre  ;  car  dans  le  fiait  ces 
sortes  de  mariage  ne  se  distinguent  pas,  >au  reg^d  du  droit 
naturel ,  du  concubinage,  et  ne  sont  pas  de  véritables  ma- 
riages. —  Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  c'est  une 
loi  contraire  à  l'égalité  des  époux,  comme  tels,  que  celle  qui 
dit  à  l'homme,  dans  son  rapport  avec  la  femme  :  tu  seras  le 
maître  (tu  seras  la  partie  qui  commande ,  et  elle  celle  qui 
obéit).  On  ne  saurait  la  considérer  comme  contraire  à  l'éga- 
lité naturelle  d'un  couple  humain,  si  cette  domination  n'a 
d'autre  but  que  de  faire  tourner  au  profit  de  la  communauté 
la  supériorité  naturelle  des  facultés  de  l'homme  sur  celles  de 

.-r  la  femme  et  le  droit  au  commandement  qui  se  fonde  sur 

cette  supériorité  ;  car  elle  peut  être  elle-même  rattachée  au 

^  'l  doTOir  de  limité  et  de  l'égalité  relatîYemeat  &  la  /Sn. 

.   I 
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a  t  S  xxYn. 

Le  contrat  de  mariage  n'est  accompli  que  par  |a 
0f    eohabilation  conjugale  (copula  carnalis).  Un  contrat  antre 

âp    deux    personnes  de  sexe  différent,    convenant  en 

^^  ■  ■         ■    —  ,----.,      ,    ■-    -■  — ■ ■ 

»  Verdingung, 
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secret  de  s'abstenir  de  toute  liuson  charnelle,  oa  sa- 
chant que  l'uDe  d'elles  ou  toutes  deux  y  sont  impuissan- 
tes, est  un  contrat  simulé  et  ne  fonde  point  de  mariage  : 
il  peut  donc  aussi  être  dissous  à  volonté  par  chacune 
des  deux  parties.  Hais,  si  Timpuissance  n'est  venue 
qu'ensuite,  le  droit  du  mariage  ne  peut  souOrir  de  cet 
accident  indépendant  de  la  volonté. 

Vacquisilion  d'une  épouse  ou  d'un  époux  n*a  donc 
pas  lieu  facto  (par  la  cohabitation)  sans  contrat  préa- 
lable, ni  pacto  (par  un  simple  contrat  matrimonial, 
sans  cohabitation  ultérieure),  mais  seulement  iege, 
c'est-à-dire  comme  conséquence  juridique  de  l'obliga- 
tion oii  nous  sommes  de  ne  former  de  liaison  sexuelle 
qu'au  moyen  de  la  possession  réciproque  des  personnes, 
laquelle  ne  peut  se  réaliser  que  par  l'usage  égidement 
réciproque  de  leur  facultés  sexuelles. 


TITRE  DEUXIÈME. 
DBOIT  DES  PARENTS. 

S  XXVIII. 

Tout  comme  du  devoir  de  l'homme  envers  lui- 
même,  c'est-à-dire  envers  l'humanité  qui  réside  en  sa 

personne  ,  il  est  résulté  pour  les  deux  sexes  !e  droit 
{jus  pcTsonale:  de  n'acquérir  réciproquement  comme 
personnes  par  le  mariage  d'une  manièTc  réelle  * ,  de  ' 
même  il  résulte  de  la  procréation  qui  est  l'œuvre  da 

'  Anf  .linylirlif  Arl.  


DftOlT  DBS  PAKKMTS*  ii7 

cette  comniaiiauté  le  devoir  d'élever  les  fruU;&  qui  en 
naissent  et  de  leur  donner  les  soins  qu'ils  exigent  ;  c'est- 
à-dire  que  les  enfants,  comme  personnes,  ont  aussi 
par  là  originairement,  comme  un  avantage  inné  ^  (non 
comme  une  chose  transmise  héréditairement),  droit 
aux  soins  de  leurs  parents,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  ca- 
pables de  se  conserver  eux-mêmes,  et  ce  droit  leur  est 
immédiatement  accordée  par  la  loi  {lege),  sans  qu'il 
soit  besoin  d'acte  juridique  particulier. 

En  effet,  comme  le  fruit  produit  est  une  personne  et 
qu'il  est  impossible  de  s'expliquer  par  une  opération 
physique  la  production  d'un  être  doué  de  liberté  (^), 


>  Angeerhiein 

(1)  On  ne  conçoit  pas  comment  il  est  possible  qoe  Ditn  crée  des  êtres 
libres;  car,  à  ce  qu'il  semble,  toutes  leurs  actions  futures,  étant  prédé- 
terminées par  ce  premier  acte,  seraient  comprises  dans  la  chaîne  de  la 
nécessité  physique,  et  par  conséquent  ne  seraient  pas  libres.  Mais  l'im- 
pératif catégorique  prouve,  au  point  de  vue  moralement  pratique,  que 
nous  sommes  libres  (nous  autres  hommes).  C'est  là  comme  une  décision 
souveraine  rendoe  par  la  raison,  quoiqu'elle  ne  puisse  nous  faire  com- 
prendre, au  point  de  vue  théorétique,  la  possibilité  de  ce  rapport  de  cause 
à  effet ,  parce  quç  les  deux  termes  sont  ici  supra-sensibles.  —  Tout  ce 
que  l'on  peut  exiger  d'elle,  c'est  qu'elle  prouve  qu'il  n'y  a  point  de  oon- 
tradiction  dans  le  concept  d'une  création  d'étret  libres;  et  c'est  ce  qu'elle 
peut  très-bien  faire ,  en  montrant  que  la  contradiction  n'a  lieu  que  quand 
on  introduit  (ce  qu'il  faudrait  réellement  faire  pour  donner  au  concept 
de  cause  de  la  réalité  objective  au  point  de  vue  théorétique)  dans  un 
rapport  de  choses  supra-sensibles,  avec  la  catégorie  de  la  causalité,  la 
eondiUon  du  tempi ,  condition  qui  est  inévitable  relativement  aux  objets 
des  sens  (puisque  la  raison  d'un  effet  doit  être  antérieure  à  cet  effet), 
mais  que  cette  contradiction  s'évanouit ,  quand ,  au  point  de  vue  morale* 
ment  pratique  >  par  conséquent  à  un  point  de  vue  qui  n'est  pas  sensible, 
on  d^age  dans  le  concept  de  la  création  la  catégorie  de  tout  élément 
sensible  (on  n'y  sobsnme  aucun  scfaème). 

Le  jurisconsulte  philosophe  ne  regardera  pas  comme  de  vaines  subti- 
lités, s'égarant  dans  une  obscurité  gratuite,  ces  recherches,  poussées 
dans  la  métaphysique  des  mœurs  jusqu'aux  derniers  éléments  de  la 
philosophie  transcendentale ,  s'il  réfléchit  à  la  difflenlté  du  problème  à 
résoudre  et  en  même  temps  à  la  nécessité  de  donner  en  ce  point  satisfac- 
tion aui  principea  du  droit. 


M6  Boctimm  m»  hmn* 

'  é^èst,  au  poiM  de  vue  pratique^  une  idée  tout  à  fftit  juste 
et  mêm6  nécessaire  que  de  considérer  la  procréadoD 
éomme  un  acte  par  lequel  nous  avons  mis  au  monde 
une  personne  sans  son  consentement  et  d'une  façon 
tout  arbitraire ,  et  qui  nous  Impose  l'obligation  de  lui 
rendre  aussi  agréable  que  nous  le  pouvolis  faire  cette 
éltistence  que  nous  lui  avons  donnée.^^^Les  parents  ne 
peuvent  détruire  leur  enfant^  comme  si  c'était  une  œwre 
mécanique  *  (car  on  ne  peut  considérer  ainsi  un  être 
doué  de  liberté)  et  leur  propriété,  ni  même  Tabandon- 
ner  au  hasard  ;  car  ce  n*est  pas  seulement  une  chose^ 
mais  un  citoyen  du  monde  '  qu'ils  ont  produit,  et  VenB- 
tence  qu'ils  lui  ont  donnée  ne  peut,  suivant  les  idées  du 
droit,  leur  être  indifférente. 

S  XXIX. 

De  ce  devoir  résulte  aussi  nécessairement  pour  les 
parents,  tant  que  leur  enfant  n'est  pas  encore  lui-même 
en  état  de  faire  usage  de  son  corps  et  de  son  esprit, 
outre  le  soin  de  le  nourrir  et  de  relever,  le  droit  de  le 
diriger  *  et  de  le  former  sous  le  rapport  pragmatique^ 
afin  qu*il  puisse  plus  tard  pourvoir  lui-même  à  son 
existence  et  à  ses  besoins,  comme  aussi  sous  le  rapport 
moral,  car  autrement  la  faute  de  leur  négligence  re- 
tomberait sur  eux.  Mais,  dès  que  Tage  de  Témancipa* 
lion  (emancipatio)  est  arrivé,  ils  doivent  renoncer  à  leur 
^  droit  paternel  de  commander,  comme  aussi  à  toute  pré* 

tention  de  dédommagement  pour  les  soins  et  les4>eines 


mm 
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quMls  ont  eus  jusque-là ,  et  Tobligation  que  Tenfant  leur 
doit  en  échange ,  une  fois  son  éducation  achevée ,  ne 
peut  être  considérée  par  €ux  ^  comme  un  simple 
devoir  de  vertu,  c'est-à-dhre  comme  un  devoir  de 
reconnaissance. 

II  suit  encore  de  la  persohnalité  des  enfants  que,  ne 
pouvant  jamais  être  considérée  cooyne  la  propriété  des 
parents»  quoiqu'ils  fassent  néanmoins  partie  pour  eux 
du  mien  et  du  ii&a  (puisque  les  enfants  sont  comme 
des  choses  en  la  pos$e$8ion  des  parents ,  et  qu'ils  peu- 
vent, même  contre  leur  volonté ,  être  enlevés  à  la  pos- 
session de  tout  autre  pour  rentrer  dans  celle  de  leur^ 
parents),  le  dr(Ht  des  enfants  n'est  pas  un  droit  pureineo); 
réel,  et  par  conséquent  n'est  pas  aliénable  (jus  per$ona- 
liêsimum)  ;  mais  ce  n'est  pas  non  plus  un  droit  purement 
personnel  :  c'est  un  droit  personnel  d'etipéce  réelle^ 

Il  est  donc  évident  par  là  qu'il  faut  nécessairement 
Ajouter,  dans  la  doi^trine  du  droit,  aux  titres  du  droit 
réel  et  du  droit  personnel ,  celui  du  droit  personnel 
iTeipêce  réelle^  et  que  la  division  jusqu'ici  adoptée  n'est 
point  complète,  puisque*  quand  il  s'agit  du  droit  des 
parents  sur  leurs  enfants  comme  partie  de  leur  maison, 
les  premi^s  ne  se  bornent  pas  à  en  appeler  au  devoir 
des  seconds  poqr  les  faire  rentrer  en  leur  possession , 
lorsqu'ils  se  sont  échappés ,  mais  qu'ils  sont  autorisés 
à  mettre  la  miûn  sur  eux  comme  sur  des  choses  (comme 
sur  des  animaux  domestiquas  échappés)  et  h  les  tenir 
eofarméa 
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Les  enfants  de  la  maison,  qui  avec  les  parents  con- 
stituaient une  famille ,  deviennent  majeurs  (  majorent 
nés),  c'est-à-dïre  leurs  propres  maîtres  {suijuris)j  sans 
quMl  soit  besoin  d'un  contrat  qui  les  affranchisse  de 
leur  ancienne  dépendance,  mais  par  ce  seul  fait  qu'ils 
sont  devenus  capables  de  se  suflBre  à  eux-mêmes  (ce 
qui  résulte  en  partie  du  cours  de  la  nature  en  général 
qui  leur  donne  une  majorité  naturelle ,  en  partie  de 
leurs  dispositions  particulières).  Ils  acquièrent  donc 
ce  droit  en  dehors  de  tout  acte  juridique  particulier, 
et  par  conséquent  en  vertu  de  la  loi  seule  (lege)  qui 
les  libère  en  même  temps  de  toute  dette  à  Tégard  de 
leurs  parents  pour  T éducation  qu'ils  en  ont  reçue,  de 
même  qu'elle  affranchit  à  leur  tour  les  parents  de  toute 
obligation  à  Tégard  de  leurs  enfants  ;  de  telle  sorte  que 
les  uns  et  les  autres  acquièrent  ou  recouvrent  leur  li- 
berté naturelle,  et  que  la  société  domestique,  qui 
était  nécessaire  d'après  la  loi,  est  maintenant  dissoute. 

Les  deux  parties  peuvent  encore  former  une  seule 
et  même  maison  ^ ,  mais  à  un  autre  titre ,  au  même 
titre  qui  unit  le  maître  de  maison  et  ses  d(Hnestiques 
(ses  serviteurs  de  Tun  et  de  l'autre  sexe).  De  là  une 


t  JHu  Hauiherren  Hêchu  ^tjiautweten. 
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nouvelle  société  domestique  {sodetas  heritU^),  qui  se 
fonde  sur  un  contrat  conclu  par  le  père  de  famille  avec 
ses  enfants  devenus  majeurs»  ou»  quand  la  famille  n'a 
point  d'enfants,  avec  d'autres  personnes  libres  (entrant 
dans  sa  domesticité),  mais  qui  n'est  point  établie  sur  le 
pied  de  l'égalité,  puisqu'elle  se  compose  d'une  personne 
qui  commande f  ou  d'un  maître,  et  de  personnes  qui 
obéùsent j  on  de  domestiques  {imperantis  et  subjecti 
damestid). 

Les  domestiques  font  partie  de  ce  que  le  maître  de 
maison  peut  regarder  comme  sien,  au  moins  quant  à  la 
forme  (à  fétat  de  possession  ^) ,  comme  s'il  s'agissait 
d'un  droit  réel  :  car  le  maître  de  maison  peut,  lorsque 
son  domestique  s'évade ,  le  remettre  en  sa  puissance 
par  son  seul  arbitre  ;  mais,  quant  à  la  matière,  c'est- 
à-dire  à  Y  usage  qu'il  peut  faire  de  ses  domestiques,  il 
n'a  pas  le  droit  de  les  traiter  comme  s'il  en  était  le 
propriétaire  {dominus  servi)  :  car  ils  ne  sont  sous  sa 
puissance  qu'en  vertu  d'un  contrat.  Or  un  contrat  par 
lequel  Tune  des  parties  abdique  en  faveur  de  l'autre 
toute  sa  liberté,  par  conséquent  se  dépouille  de  sa  per- 
sonnalité, par  conséquent  encore  ne  reconnaît  plus  le 
devoir  d'observer  un  contrat ,  mais  simplement  la  force, 
un  tel  contrat  est  contradictoire  en  soi ,  c'est-à-dire 
qu*il  est  nul  et  de  nul  effet.  (Il  n'est  pas  ici  question 


1  Hauiherrliehe  GeseUsehaft.  C'est  ainsi  que  Kant  désigne  cette  nou- 
velle société  qui  se  fonne  dans  la  société  domestique  en  général  {Haut- 
liehe  GeseUsehc^);  mais  il  est  impossible  de  rendre  en  français,  par  des 
expressions  correspondantes ,  la  nuance  qni  distingue  en  allemand  les 
^ttiètes  hautherrUeh  et  hautUeh.  J.  B. 
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da  droit  de  propriété  sur  celui  qcA  &  perdu  w  penniH 
nalité  par  un  crime). 

Le  contrat  conclu  entre  te  tnatu^  et  les  dotneett* 
<|ae8  est  donc  de  telle  natwe  que  Vuêt^  ne  doit  ja^ 
maie  dégénérer  en  fcéuê  i  et  ce  n'est  pas  seufeineAt  \t 
maître  de  maison ,  ce  sont  aussi  les  domestiques  qui  ea 
sont  jnges  (ils  échappent  ainsi  à  la  servitode).  On  ne 
peut  donc  le  conclure  pour  toute  la  durée  d'une  tie, 
mais  seulement  pour  un  temps  déterminé ,  pendant  le- 
quel chacune  des  deux  parties  peut  donn^  congé  à 
Tautre.  Les  enfants  (même  ceux  d'une  pcnozuie  de* 
venue  esclave  par  suite  de  quelque  crime  )  sont  tou- 
jours libres.  Tout  homme,  en  effet,  nait  libre ,  puisqu'il 
n'a  pas  encore  commis  de  crime ,  et  les  l^ais  qu'exige 
son  éducation  jusqu'à  l'époque  de  sa  majorité  ne  peu- 
vent lui  être  attribués  comme  une  dette  qui  retom- 
berait sur  lui.  Car  l'esclave  devrait ,  s*il  le  pouvait , 
élever  aussi  ses  enfants  sans  exiger  d'eux  aucun  dé- 
dommagement ;  le  propriétaire  de  l'esclave  hérite  donc 
de  l'obligation  que  celui-ci  est  incapable  de  rempliTé 

*         «         « 

On  voit  ici  encore  i  comme  dans  las  deux  titres  pré- 
cédents »  qu'il  y  a  un  droit  personnel  d'espèce  réelle 
(celui  du  maître  sur  ses  domestiques);  car  on  peut  les 
réclamer  et  les  revendiquer  comme  siens  auprès  de 
tout  autre  possesseur,  comme  s'il  s'agissait  d'une  chose 
extérieure ,  avant  même  que  l'on  ait  examiné  les  rai- 
sons qui  ont  pu  les  pousser  &  s'échapper  et  le  droit 
qu'ils  peuvent  faire  valoir. 


113 
DIVISION  DMMAtiQDB 

DB  TOUft  LB0  t>ftOÏTS  ftT78CEPTlBLI8  d'ÉTMB  AOQtlS  FAI  COlITMÂT. 

S  XXXI. 

On  peut  exiger  d'une  doctrine  métaphysique  do 
droit  qtfelle  indique  d  priori ,  d'une  manière  exacte  et 
complète ,  les  membres  de  sa  division  (Mvisio  logka)  i 
et  qu'elle  en  forme  ainsi  un  véritable  syêtème  ;  touta 
division  empirique  au  contraire  est  purement  fragmeit* 
taire  (partîtio)^  et  nous  laisse  toujours  incertains  de  ba- 
voir si  un  plus  grand  nomlnre  de  membres  ne  sont  pas 
nécessaires  pour  compléter  la  sphère  du  concept  spé^ 
cial  dont  il  s'agit.  —  Or  on  peut  appeler  dogmatique 
une  division  qui  est  faite  d'après  un  principe  à  priori 
(qui  n*est  pas  une  division  empirique). 

Tout  contrat ,  considéré  en  lui-même  ou  objective^ 
ment ,  se  compose  de  deux  actes  juridiques  :  la  pro* 
messe  et  l'acceptation  ;  l'acquisition  par  cette  dernière 
(quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  pactum  re  inltum ,  lequel 
exige  une  tradition)  n'est  pas  une  partie  intégrante , 
mais  la  conséquence  judiridiquement  nécessaire  du 
contrat. — Mais,  au  point  de  vue  subjectifs  c'est-à*dire 
quant  à  la  question  de  savoir  si  cette  conséquence , 
nécessaire  selon  la  raison  (qui  devrait  être  Vacquisi-- 
tion) ,  suivra  réellement  (sera  une  conséquence  physi- 
que), l'acceptation  de  la  promesse  ne  me  donne  aucune 
garantie  ^  à  cet  égard.  Cette  garantie  est  donc,  en  tant 
qu'elle  se  rattache  extérieurement  à  la  modalité  du 
contrat,  c'est-à-dire  à  la  certitude  de  l'acquisition  qui 
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en  doit  être  la  conséquence ,  un  élément  qui  sert  h. 
compléter  tes  moyoïs  propres  à  atteindre  le  but  du 
contrat ,  savoir  l'acquisition.  Trois  pra-sonnes  sont  né- 
cessaires h  cet  effet  :  la  personne  qui  promet  ' ,  celle 
qui  accepte  '  et  celle  qui  s«t  de  cauûon  '.  L'acceptant 
ne  retire  de  celle-ci  et  de  son  contrat  particulier  avec 
le  promettant  rien  de  plus  quant  à  l'objet ,  mais  il  y 
gagne  des  moyens  de  contrainte  pour  obtenir  ce  qui 
lui  revient. 

D'après  ces  principes  logiques  (rationnels)  de  divi- 
âon,  il  n'y  a  proprement  que  trois  espèces  de  contrats 
simples  et  pm$.  Quant  aux  contrats  mixtes  et  empi- 
riques, qui  aux  principes  purement  rationnels  du  mien 
et  du  tien  ajoutent  des  conditions  particulières  et  con- 
ventionnelles ,  il  y  en  a  un  nombre  infini  ;  mais  ils  sor- 
tent de  la  sphère  de  la  doctrine  métaphysique  du  droit, 
qui  doit  seule  ici  nous  occuper. 

Tous  les  contrats  ont  pour  but  ou  bien  A ,  une  ac- 
quisition unHatérale  (contrat  à  titre  gratuit  *)  ;  ou  B, 
une  acquisition  bilatérate  (contrat  à  titre  onéreux  ')  ; 
ou  seulement  C ,  au  heu  d'une  acquisition ,  la  garantie 
du  sien  (garantie  qui  peut  être  gratuite  d'une  part , 
mais  aussi  onéreuse  de  l'autre). 

A..  Contrat  &  titre  gratuit  {pactum  gratmtum)  : 

a.  Conservatitm  d'un  bien  confié  {depoaUum). 

b.  Prêt  d'une  chose  {commodatam)  ; 

c.  Donation  (donalio). 
B.  Contrat  tm^retu;  .- 


I  Dm  PnmiUtnt.—*  Dtr  Àetêptmi.—^  Ber  CvceM.— 
Vntroç.  —  *  BtioMtigsr  Ttrtrag. 
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I.  Contrat  de  permuiaiiùn  en  général  ^  (permuiatio 
laie  sic  dicta)  : 

a.  Échange  *  (permuiatio  siricie  sic  dicta),  marchan- 
dise contre  marchandise  ; 

6.  Achat  et  vente  {emtio,  vendiiio),  marchandise 
contre  argent  ; 

c.  Prêt  de  consommation  '  (muiuum) ,  aliénation  que 
Ton  fait  d'une  chose  à  la  condition  de  la  recouvrer 
sous  la  même  espèce  (par  exemple  blé  contre  blé  ou 
argent  contre  argent). 

II.  Contrat  de  louage  ^  {locatlo,  conductio)  : 

a.  Louage  de  ma  chose  à  un  autre  pour  son  usage 
{locaiio  reï).  Si  cette  chose  ne  peut  être  restituée  que  in 
specie,  elle  peut  aussi  entraîner  des  intérêts  f  comme 
contrat  onéreux  (pactum  usurarium). 

6.  Louage  d  ouvrage  ^  {locatio  operœ)^  c*est-à-dire 
concession  de  l'usage  de  mes  forces  à  un  autre  pour 
un  prix  déterminé  (merces)  ;  d'après  ce  contrat ,  le 
travailleur  est  mercenaire  {mercenariMis). 

c.  Contrai  de  procuration  *  [mandatum)  :  gestion  à 
la  place  et  au  nom  d'un  autre.  Quand  la  gestion  a  lieu 
seulement  à  la  place  d'un  autre ,  mais  non  pas  en  son 
nom  (au  nom  de  celui  que  Ton  remplace) ,  c'est  une 
gestion  sans  délégation  ^  {gestio  negoûi)  ;  mais ,  quand 
elle  a  lieu  en  son  nom ,  elle  prend  le  nom  de  mandai , 
et  le  mandat  est  ici,  comme  contrat  de  louage,  un 
contrat  onéreux  (mandaium  onerosum). 


«  Veraeusserungwertrag.  —  *  Taïueh.  —  »  Ànleihe,  —  *  Yerdingungs- 
tertrag.  —  •  LohMfertrag.  —  •  BevoUmaeehHffung9wr$rag>  —  '  Ohne 
Àttftrag, 
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G.  Contrat  lie  caution  '  (oauffo)  : 

a.  Gage  donné  et  reçu  *  (pignui)  ; 

é.  CaMfiM^pourlapTomesaed'uQ autre (^de^Mo); 

c.  CnuftoR  personnelle  *  (prtwbitio  oAaidts). 

Dans  ce  tableau  de  tous  les  modes  de  translation  (frarufdd'o) 
du  mien  et  du  tien  de  l'un  à  l'autre,  on  rencontre  des  concepts 
ifobjetrou  d'instruments  de  cette  trandstJon,  qui  scmt  tout 
h  fait  empiriques ,  et  m  penveat  même ,  quant  &  leur  posst- 
bilité,  trouver  proprement  leur  place  dans  une  doctrine 
mÉtaphysiifue  du  droit ,  dont  les  divisions  doivent  être  fon- 
dées sur  des  principes  à  priori,  et  où  par  conséquent  il  faut 
faire  abstraction  de  la  matière  de  l'échange  (laquelle  pour- 
rait être  opnventlODndle)  et  ne  regu-der  qu'à  la  torm».  Tel 
est,  sous  le  titrederacAafetdelavfntf ,  le  concept  de  J'ar- 
gent,  paroppositionù  toutes  les  autres  choses  aliéDables,  c'est- 
&-dire  à)a  marchandise  ;  tel  est  encore  celai  d'un  Kvrt.  —Mais 
OD  verra  que  c«  oonccqpt  du  plus  grand  et  du  plna  utile  de 
tous  les  moyens  que  les  hommes  peuvent  employer  dans  te 
commerce  desclioses,  que  l'on  appelle  la  vente  et  Vachat, 
.  comme  celui  d'un  livre,  ce  moyen  par  excellence  du  com- 
'  merce  des  pensées,  peut  Se  ramener  à  des  mppcvts  poreineDl 
intellectuels ,  et  qu'usai  le  tidileau  daa  ooqtnti  pars  n'est 
altéré  par  aucun  mélange  empirique. 


€ie  fM  c'«M  qoc  Carscat. 

Vargent  est  une  chose  dont  on  ne  peut  faire  mage 
qu'en  Valiénant.  C'est  là.  une  bonne  définition  de  mot 
(suivant  Achenwatf),  c'est-à-dire  une  définition  qui 
suflit  &  distinguer  de  toute  autre  cette  espèce  d'objets 
de  ['arbitre  ;  mais  elle  ne  Doua  éclaire,  nullement  sur 


■ui$agung.~t  Peftamnlieh*  YtTb&rgnng, 
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la  poaaibUité  de  cette  chosj»«  Pourtant  il  est  déjà  aiaé 
de  voir  :  1"*  que  cette  aliénation  n'a  pas  pour  but  dans 
les  relations  une  donation ,  mais  une  acquisition  mun 
tufiUe  (au  moyen  d'un  jMCium  onero$um)\  2""  que,  n'é- 
iant  considéré  (chez  un  peuple)  que  comme  un  moyen 
de  commerce  universellement  agréé ,  mais  qui  n'a  en 
soi  aucune  valeur ,  à  la  différence  de  ce  qui  est  mixr^ 
elumttise  (c'est-à-dire  de  ce  qui  a  une  valeur  et  se  rap^ 
porte  au  besoin  particulier  de  Tun  ou  de  Tautre  dans 
la  peuple) ,  il  représente  toutes  les  marchandises. 

Un  boisseau  de  blé  a  directement  la  plus  grande 
valeur  comme  moyen  de  satisfaire  un  besoin  de 
Thomme*  On  peut  en  nourrir  les  animaux  qui ,  à  leur 
tour ,  servent  à  nous  nourrir,  à  porter  et  à  travailler  h 
nqtre  place ,  et  concourent  ainsi  à  la  conservation  et  à 
la  multiplication  des  hommes ,  lesquels  ponnseulement 
peuvent  tovQours  obtenir  de  la  nature  de  nouvelles 
productions»  mais  encore  venir  en  aide  &  tous  nos 
besoins  au  moyen  des  produits  de  Tart,  ou  nous 
étjre  utiles  pour  la  construotion  de  nos  demeures,  la 
«OBfectioa  de  nos  habillements  et,  en  général,  pour 
toutea  oes  jouissances  recherchées  et  toutes  ces  comr 
modités  qui  constituent  les  biens  de  Tindustrie*  La 
valeur  de  l'argent  au  contraire  n'est  qu'indirecte. 
On  ne  peut  en  jouir  directenoirat  ni  l'employer  immé- 
diatement, comme  tel ,  à  quelque  usage  ;  mais  il  n'en 
eet  pas  moins  un  moyen  qui  est  eAtre  toutes  eboses  de 

la  plus  haute  utUitét 

On  peut  fonder  provisonrement  sur  oe  qui  précède 
cette  définition  réelle  :  l'argept  est  un  moyen  général 
pour  le$  liomfnes  dPécl^inger  entre  eux  les  produits  de 
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leur  Initiai/*,  de  telle  sorte  que  la  richesse  nationale, 
en  tant  qu'elle  a  été  acquise  au  moyen  de  Targent , 
n'est  proprement  que  la  somme  du  travail  avec  lequel 
les  hommes  se  payent  entre  eux,  et  qui  est  représenté 
par  l'argent  en  circulation  dans  le  peuple. 

La  chose  à  laquelle  peut  convenir  le  nom  d'ai^nt 
doit  donc  avoir  coûté  elle-même  à  ceux  qui  l'ont  pro- 
duite ou  procurée  aux  autres  hommes,  un  travait  éqau 
valent  k  celui  qu'a  coûté  la  marchandise  (les  produite 
de  la  nature  ou  de  l'art)  et  contre  lequel  on  l'échange. 
En  effet ,  s'il  était  plus  facile  de  se  procurer  la  matière 
nommée  argent  que  la  marchandise ,  il  y  aurait  sur  le 
marché  plus  d'argent  que  de  marchandise  ;  et,  comme 
le  mardiand  aurait  dépensé  plus  de  travail  pour  se 
procurer  sa  marchandise  que  l'acheteur  pour  se  pro- 
curer son  argent ,  qui  lui  viendrait  vite  et  en  abon- 
dance, le  travail  que  nécessite  la  confection  des  mar- 
chandises et  l'industrie  en  général ,  ainsi  que  l'activité 
commerciale ,  source  de  la  richesse  publique ,  décroî- 
traient et  dépériraient  rapidement.  —  Aussi  les  billeU 
de  banque  et  les  assignats  ne  peuvent-ils  être  consi- 
dérés comme  de  l'argent ,  quoiqu'ils  en  tiennent  bea 
pendant  un  temps;  ils  ne  coûtent  presque  aucun  tra* 
vait,  et  Icor  vdeur  se  fonde  uniquement  sur  cette  opi- 
nion que  l'on  pourra  continuer  de  les  échanger  contre 
de  Yargatt  œmplant.  Dès  qu'on  s'aperçoit  que  l'argent 
n'est  pas  en  quantité  suERsante  pour  un  échange  facile 
et  sûr ,  cette  opinion ,  s' évanouissant  tout  à  coup ,  rend 
inévitable  la  perte  du  remboursement.  Ain»  le  travail 

'  lf*ll«I  âen  FUiti  itr  Vnuchm  jtgMi  eitumiter  *ti  rrriehren. 


de  ceux  qui  exploitent  les  mines  d'or  et  d'^argent  aa 
Pérou  ou  au  Nouveau-Mexique ,  surtout  si  l'on  songe 
à  toutes  les  tentatives  malheureuses  et  à  toutes  les 
peines  inutiles  que  coûte  la  recherche  des  veiïies  mé- 
talliques ,  est  vraisemblablement  plus  considérable  que 
celui  qu'exige  la  confection  des  marchandises  en  Eu- 
rope  ;  et,  n'étant  plus  payé,  par  conséquent  tombant 
de  lui-même ,  il  aurait  bientôt  réduit  ces  pays  à  la 
misère,  si,  de  son  côté,  l'industrie  de  l'Europe»  ex- 
citée précisément  par  Tappât  de  ce»  matières,  ne  s'é* 
tait  développée  proportionnellraient ,  de  manière  & 
entretenir  chez  eux,  par  les  objets  de  luxe  qu'elle  leur 
offrait ,  le  goût  de  Texploitation  des  mines.  C'est  ainsi 
que  toujours  le  travail  suscite  la  concurrence  du  travail. 
Mais  comment  est-il  possible  que  ce  qui  était  d'à* 
bord  marchandise  soit  devenu  à  la  fin  de  l'argent? 
Cela  arrive  lorsque  le  souverain  d'un  pays  faisant  une 
grande  consommation  d'une  matière  qui  ne  servait 
d'abord  qu'à  l'ornement  et  à  l'éclat  de  ses  serviteurs 
ou  de  sa  cour  (par  exemple  l'or,  Targent,  le  cuivre 
ou  cette  espèce  de  beaux  coquillages  appelés  eauris ,  ou 
encore,  comme  dans  le  Congo,  une  espèce  de  nattes 
nommées  makate,  ou,  comme  dans  le  Sénégal,  des 
lingots  de  fer,  ou  môme,  comme  sur  les  côtes  de  la 
Guinée,  des  esclaves  nègres),  lorsque,  dis-je,  ce  sou- 
verain exige  que  ses  »2jets  lui  payent  certains  impôts 
en  cette  matière  (comme  marchandise) ,  et  qu'à  son 
tour,  les  poussant  ainsi  à  travailler  pour  la  fournir,  il 
les  paye  avec  la  même  matière,  d'après  les  lois  du  com- 
merce qui  s^établit  entre  eux  et  avec  eux  en  général 
(sur  un  marché  t)u  dans  une  bourse).  —  C'est  de  cette 
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mant&ra  Mulement  (sdon  moi)  qu'une  marcbaDdise  a 
pu  fournir  aux  Bujeto  un  moyen  légai  d'échanger  entre 
«IX  les  produita.de  leur  b-ayail,  et  par  lit  aussi  une 
BOurce  de  richasse  nationale ,  c'est-Vdire  de  Tai^eot. 
Le  concept  intellectnei  »  auquel  est  subordonna  te 
concept  unpîrique  de  l'argent,  est;  donc  celui  d'une 
oboae  qui,  comprise  dans  la  circutatioa  de  la  posses- 
iion  (permutai  pubUca) ,  détennine  le  prix  de  toutes 
las  autres  choMS  (de  toutes  les  marchandùes) ,  parmi 
lesquelles  il  fout  compter  toéoie  les  B(»enceB ,  en  tant 
qu'on  ne  les  enieigDe  pas  gratuitranoit  aux  autres 
L'i^ndance  de  rargesl  cheB  un  peuple  comtitae 
son  opulence  *  (opu/enUa).  Car  le  prix  (praùm)  est  le 
jugement  public  porté  sur  la  taltut  (vator)  d'une  chose, 
relatiToment  &  la  quantité  prc^ortionnée  de  ce  qni  est 
le  moyen  u&iverssi  et  représentatif  de  l'échange  réu- 
proque  dfiS[m>duits  du  tratail  (de  la  circulation).  C'est 
pourquoi,  là  ou  le  commerce  est  grand,  ni  l'or  ni  le 
ouvre  aa  sont  considérés  proprement  comme  moo- 
Daie',  mais  seulonent  comme  marchandise,  parcs 
qu'il  y  a  trop  peu  de  Tua  «tirop  de  l'autre  pour  qu'on 
puisBQ  ks  mettre  aisément  en  circidation  et  les  avoir 
•n  même  temps  en  au^  petites  parties  qu'il  est  néces- 
saire peur  les  échanger  contre  des  marchandiBes  dans 
les  pltts  petites  acquisitions.  Le  métal  d'argent  '  (phis 


<  Begùttrung. 

<  Gitd.  Aigaitt  dtM  !•  ««udf  nétal  iSona^d  •«  df  nwiUMle.  -Ia 
langue  Bllemande  a  un  aulremot  {Silbtr)  pnui  désigner  l'argeat.  coo- 

idM  Rltnpletnent  eemme  métal.  HaU  11  langue  tnincalae  n'a  pu  cet 
:iïuila«e,  et  la  mot  «TfMl  j  ■  1 1«  ioii  1m  4ni  «Mb.  Ceat  pMmiwl  J'j 
-.ubeUtue  Ici  celui  de  monnaie.  I.  B. 

■  aUbtr.—Vtjm  la  : 


oa  moins  allié  de  cuivre)  est  danc  regardé  dans  la 
grand  commerce  du  monde  comme  la  matiàre  propre 
de  la  monnaie  S  et  comme  la  mesure  qui  doit  servif 
à  calculer  tous  les  produits.  Les  autres  métaox  (à  plus 
forte  raison  les  matières  non  métalliques)  ne  peuVi»it 
avoir  cours  que  ches  un  peuple  qui  fait  peu  de  corn-* 
merce.  Les  deux  premiers ,  quand  ils  ne  sont  pas  seu^ 
lement  pesés,  mais  encore  estampés,  c'est-à-dire  mar^ 
qués  d'un  signe  qui  en  indique  la  valeur ,  sont  dé  l'arigeni 
légal,  c'est-à-dire  de  la  monnaie  '. 

«  L'argent  '  est  donc  (suivant  Jdam  Smith)  un  corps 
dont  l'échange  est  le  moyen  et  en  même  temps  la  tte- 
sare  de  l'activité  *  avec  laquelle  les  bommes  et  les  peii*^ 
pies  font  le  cônamerce  entre  eux.  :i  *^  Cette  déflmtioq 
ramène  le  concept  empiriqM  de  Pargent  à  tm  oomept 
inteUcctuel  ^  en  ne  considérant  que  ïafofrme  des  prtetai^ 
tiens  réciproques  dànâ  le  coittrat  onéreui;  (et  ^n  ftiirianfe 
abstneUon  de  teof  macère)  »  c'èsb-à^reen  ne  comiidé^ 
rant  que  le  concept  du  droit  dans  réehsmge  du  mien 
et  du  tien  en  général  {commutaiio  lau  me  di€tà}iB&a 
de  représenter  eont enablement  le  précédent  tableau 
d'une  division  dogmatique  à  priori ,  par  oonséqoent  du 
système  de  la  métaphysique  du  droit. 

a. 

r  ' 

et  «M  c^wi  «•*«■  Mm*' 

Un  livre  est  un  écrit  (manuscrit  ou  imprimé,  de  peu 
ou  de  beaucoup  de  feuilles,  peu  importe  ici),  repré- 


1  Pm  GMi*  ^  Même  remarque  qae  plus  haut. 
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sentant  un  discours  que  quelqu'un  adresse  au  public 
au  moyen  des  lugnes  visibles  du  langage.  —  Celui 
qui  parle  au  public  en  son  propre  nom  s'appelle  Yaur- 
i€ur  ^  (auctor)  ;  celui  qui  s'adresse  au  public  dans  un 
écrit  au  nom  d'un  autre  (de  l'auteur)  est  VéiUteur  '.  11 
l'est  légitimement,  s'il  a  la  permission  de  l'auteur  ;  mais, 
s'il  ne  l'a  point,  il  agit  contrairement  au  droit ,  il  est 
contrefacteur  '.  La  sonune  de  toutes  les  copies  de 
l'original  (de  l'exemplaire)  ^  est  Védition  '. 

La  coBtrefiifMi  ém  llvrcf  est  contraire  mm  droit. 

Un  écrit  n'est  pas  immédiatement  la  représentation 
d'un  concept  (comme  par  exemple  une  gravure  qui  re- 
présente une  personne  déterminée  sous  la  forme  d'un 
portrait,  ou  un  plâtre  qui  la  représente  en  buste) ,  mais 
un  discours  adressé  au  public,  c'est-à-dire  que  l'auteur 
parle  au  public  par  le  moyen  de  Véditeur.  —  Quant 
à  celui-ci ,  il  parle  (par  le  moyen  de  l'imprimeur  qui 
est  son  operarius)^  non  pas  en  son  propre  nom  (car  il 
se  donnerait  alors  lui-même  pour  l'auteur) ,  mais  au 
nom  de  l'auteur,  ce  qu'il  n'est  fondé  à  faire  qu'en 
vertu  d'un  nwndat  '  (mandatum)  à  lui  octroyé  par  ce 
dernier.  —  Or  le  contrefacteur,  dans  une  édition  qu'il 
a  faite  de  son  propre  chef,  parle  bien  au  nom  de  l'au- 
teur, mais  sans  en  avoir  reçu  de  mandat  {gerH  se  man- 
datorium  absque  tnandato)  ;  par  conséquent  il  commet 
un  délit  à  l'égard  de  l'éditeur ,  autorisé  par  l'auteur 


»  SchrifUteller.  —  »  Verleger.  —  »  Naehdrucker, 
^  Urtehfift  (Ksemplare).  ^  Le  mot  exemplaire  8'applîque  plus  ordiiMi- 
rement  aux  copies  qd'à  l'origintl.  J.  fi, 
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(et  par  conséqfimit  seul  légitime) ,  en  le  frustrant  des 
avantages  que  celui«*ci  pourrait  ou  voudrait  retirer  dé 
lusage  de  son  droit  (Jurtrnn  u$u$).  Donc  la  contrefaçm 
des  livres  est  contraire  au  droit. 

Ce  qui  donne  une  apparence  de  légitimité  à  cette 
contrefaçon,  dont  Tillégitimité  est  pourtant  si  fla* 
grante  au  premier  aspect,  c'est  qu'un  livre  est,  sous 
vn  rapport  f  un  produit  matériel  de  Cart  (opus  mecant*- 
cum)j  qui  peut  être  imité  (par  celui  qui  en  possède  lé- 
gitimement un  exemplaire),  et  que  par  conséquent  il  y  a 
là  un  droit  réel*.  Mais,  sous  vn  autre  rapport ^  c'est 
aussi  un  simple  discours  de  l'auteur  au  public,  et  nul 
ne  peut  reproduire  ce  discours  publiquement  (pr^e^laft^ 
operœ)  sans  avoir  reçu  la  pennission  de  l'auteur ,  de 
telle  sorte  qu'il  y  là  tm  droit  personnel.  L'erreur 
consiste  à  confondre  ces  deux  droits. 


La  confusion  du  droit  personnel  avec  le  droit  réel 
est  encore  dans  un  autre  cas ,  relatif  au  contrat  de 
louage  (B.  II.  a),  c'est-à-dire  dans  le  cas  de  location^ 
{jus  incolatus)y  une  cause  de  contestations.  --«-  On  de- 
ma&de  en  effet  si  on  propriétaire  qui  avait  d'abord 
loué  à  qudqu'un  sa  maison  (ou  sa  terre),  et  qui  la  vend 
ensuite  à  un  autre ,  avant  l'expiration  du  bail ,  est  tenu 
d'ajouter  au  contrat  de  vente  la  clause  conditionnelle 
de  la  continuation  du  bail,  ou  si  l'on  peut  dire  que  la 
vente  rompt  le  louage  (réserve  faite  du  temps  déter- 
miné par  l'usage  pour  le  congé).  —  Dans  le  prenner 

*  Saehtnreeht, — •  Einmiethunç, 
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ea6  9  :(«.  iMMPn  aurait  réellement  une  charge  ^  (mm) 
à  Bapporter  :  ce  serait  une  oboee  grevée  d'un  droit  que 
le  locataire  aurait  acquis  sur  elle.  Or  cela  peut  bien 
arriver  (au  moyen  d'une  (dauae  particulière  incorporée 
au  ooAtrat  de  louage) ,  mais  il  y  aurait  alors  autre 
chose  qu^un  simple  contrat  de  louage  ^  car  il  en  fai^ 
drait  encore  un  autre  (auquel  peu  de  (H'opriétairies 
souscriraient).  Le  principe  est  donc  f  que  la  vente 
rompt  le  louage  «  >]  c'e6t**à*Klire  que  le  plein  droit  sur 
une  chose  (la  propriété)  domine  tout  droit  personnel, 
qui  ne  peut  coexister  avec  lui.  Toutefois  le  locataire 
Dons^ve  le  drmt  d'intenter  une  action  judiciaire  au 
propriétaire»  pour  se  faire  indemniser  du  dommage  h 
Uà  causé  par  la  rupture  du  contrat. 


SICnON  tHMNOUI. 
w  i.UcQiiiain(W  i9Uu  o'iw  0BJ9Î  uîttMi  M  CumnM. 


S  XXXII. 


rappelle  idétàB  Tacquisitioa  qui  ne  se  nq>porte  à 
«unme  causalité  tombattt  dans  le  temps,  et  qui  par 
coBséquent  a  pour  fondement  une  ample  idée  de  la 
raison  pure.  Elle  n'en  est  pas  naoîne  une  acqutiitioD 
vétriioUe  r  non  imaginaire  ;  et ,  si  on  ne  rappelle  pas 
rédle,  o^est  uniquement  parce  que  l'acte  d'aoquisitira 
n'est  pas  en^iirique ,  puisque  le  sujet  acquiert  d*an 

1  BêloMtigtmç, 


antre,  oti  qoi  fi'est  pas  encore  (dont  on  admet  seule*- 
m&ïi  la  possibilité  d'exidtenee)  ou  qui  cêBse  (tétre^  ou 
qui  n'eêtplnê^  et  que  par  conséquent  l'accès  à  la  po»« 
session  est  une  simple  idée  pratique  de  la  raison.  ^^ 
Il  y  a  trois  modes  d'acquisition  de  ce  genre  :  1"*  par 
mwapion^  i  2^  par  héritage^;  &""  par  mérite  Immorlel^ 
(mpritum  immortalé)  :  je  veux  parler  du  droit  à  une  bonne 
renommée  après  sa  mort.  —  Ces  trois  modes  d'acquisi-* 
tion  ne  peuvent  sans  doute  avoir  leiïr  effet  que  dans  un 
état  publiquement  juridique,  mais  ils  ne$efondmi  pae 
seulement  sur  la  constitution  de  cet  état  et  sur  ses 
statuts  arbitraires  :  on  peut  aussi  les  concevoir  à  priori 
dan^  rétat  de  nature,  et  marne  oela  est  d^abord  néces^ 
saire,  pour  qu'on  puisse  établir  en  conséquence  les  lois 
dans  la  constitution  civile  (sunijtiris  naturœ). 


MSBumm  fk%  OBOOinov. 


§  XXXIII. 

Si  j'aoqulera  la  propriété  d'un  autre  simplement  par 
une  langue  poêsêêrion  {u$ueapio)f  ce  n'est  pas  parce  que 
je  puis  légitimeihMt  préêumer  son  consentement  ^  cet 
égard  (per  amsenMum  prcdstunptum) ,  ni  parce  que  •  ue 
rencontrant  paa  d'opposition  de  sa  part ,  je  puis  sup** 
poser  qu'il  ^  abandonné  sa  chose  {rem  derdietam) ,  mais 
parce  que,  y  eùt*il  véritablement  quelqu'un  (un  prêtent 


*  Dwrch  Ërtiixung,  —  '  Durch  Becrlfung»  —  »  Durch  untterhUches  Fer- 
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dant)  qui  élev&t  des  prétentions  sur  la  propriété  de 
cette  chose,  je  puis  cependant  ïexcture  par  le  seul  fait 
de  ma  longue  possession ,  ignorer  son  existence  anté- 
rieure, et  me  conduire  comme  ei  au  ten^e  de  ma  pos- 
session il  n'avait  existé  que  comme  un  être  de  raison, 
encore  que  j'aie  pu  être  informé  ultérieurement  de  son 
existence  aussi  bien  que  de  ses  prétentions.  —  On 
nomme  ce  mode  d'acquisition  d'une  manière  qui  n'est 
pas  tout  à  fait  exacte ,  en  l'appelant  une  acquisiticm 
^&r  prescription  *  iperpr<EScriptionem);cazVexc\sià.(m 
ne  doit  être  considérée  que  comme  la  conséquence  de 
cette  acquisition  même;  il  faut  que  oelte-ci  précède. 
Il  s'agit  maintenant  de  prouver  la  possibilité  de  ce 
mode  d'acquisition. 

Celui  qui  no  fait  pas  continuellement  acte  de  pottet- 
$ion  *  {actui  possessortus)  sur  une  chose  extérieure, 
comme  sienne ,  est  considéré  à  bon  droit  comme 
n'existant  pas  (en  tant  que  possesseur)  ;  car  it  ne  peut 
se  plaindre  d'aucune  lésion,  tant  qu'il  ne  s'autorise 
pas  de  son  titre  de  possesseur  ;  et ,  si  plus  tard,  quand 
un  autre  a  déj&  pris  possession  de  la  chose ,  il  la  re- 
vendique ,  il  ne  peut  dire  autre  chose ,  sinon  qu'il  a 
été  propriétaire  avant  lui ,  mais  non  pas  qu'il  l'e^  en- 
core, et  que  la  possession  est  restée  interrompue  par 
l'absMiced'unactejundiquecontiauel.—  Iln'y  adonc 
qu'un  acte  juridique  de  possession ,  et  encore  un  acte 
continuellement  entretenu  et  documenté  *,  qui  poisse 
être  un  titre  capable  d'assurer  le  sien  pendant  un  Inig 
espace  de  temps  oii  l'on  n'en  fait  point  usage. 

1  Dwnh  rerjathrmg.  —  •  BttHiaet.  —  »  Dotimtntin. 
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Supposez  en  effet  que  Tomission  de  cet  acte  de  pos- 
session n'ait  pas  cette  conséquence,  qu'un  autre  puisse 
fonder  sur  une  possession  régulière  et  de  bonne  foi 
(possessio  bonœ  fidei)  une  possession  irréfragable  en 
droit  ^  (  possessio  irrefragabilis  ) ,  et  regarder  comme 
acquise  par  lui  la  chose  qui  est  en  sa  possession ,  il  n'y 
aurait  pas  d'acquisition  péremptoire  (assurée),  mais 
toutes  seraient  purement  provisoires  (  intérimaires  )  ^ 
car  l'histoire  ne  saurait  faire  remonter  ses  investigations 
jusqu'au  premier  possesseur  et  à  son  acte  d'acquisition. 
—  La  présomption  '  sur  laquelle  se  fonde  l'usucapion 
(usucapio)  n'est  donc  pas  seulement  légitime  (permise , 
jusia)  comme  conjecture  ',  mais  elle  a  aussi  un  carac- 
tère juridique  *  (  prœsumptio  juris  et  de  jure  )  comme 
supposition  légale  (suppositio  legalis).  Celui  qui  néglige 
de  documenter  son  acte  de  possession  a  perdu  son  droit 
sur  les  possesseurs  ultérieurs ,  et  la  longueur  du  temps 
pendant  lequel  il  a  commis  cette  négligence  (qui  ne 
peut  être  déterminé  et  n'a  pas  besoin  de  l'être)  ne  sert 
qu'à  donner  plus  de  certitude  à  cette  omission.  Car 
qu'un  possesseur  jusque-là  inconnu  puisse  toujours  re- 
vendiquer la  chose  (daminia  rerum  incertafacere)^  quand 
l'acte  de  possession  a  été  interrompu  (sans  même  qu'il 
y  eût  de  sa  faute) ,  c'est  ce  qui  est  contraire  au  précé- 
dent postulat  de  la  raison  juridiquement  pratique. 

Que  s'il  est  membre  d'un  État  ^  c'est-à-dire  s'il  vit 
dans  la  société  civile ,  l'État  peut  (en  le  représentant) 
lui  maintenir  sa  possession ,  quoiqu'elle  ait  été  inter* 


t  tinen  $u  Recht  hêstaendigen,  —  *  Praetumtion.  —  *Àlt  Yermùthung. 
^  AU  Voramaetjiung  ttaeh  Zwangsgêsetfen, 


rompus  comme  poesesuon  privée ,  sans  que  le  p 
Mur  actuel  puisae  prouver  son  titre  d'acqaiùtioD  jo»- 
qu'au  premier  poaaesfieur  ou  se  fonder  nir  oeiui  d'oai- 
oapion.  Hais,  dans  l'étaA  de  nature,  œ  dernier  titre 
est  légilioM,  non  pas  propremeni  comme  luoyen  d'ac- 
quérir une  diose ,  mais  de  se  maintenir  en  posseemia 
de  cette  chose  saJia  un  acte  juridique  ;  on  a  coutume 
de  donner  aos^  le  nom  d'acquiùtion  à  cet  ifiranchis- 
sement  de  tonte  revendication.  — '  La  pretoriptiDn  de 
l'ancien  possesseur  appartient  donc  au  droit  oatnrel 
{eiijnrii  naatrœ). 

n. 

(AcqoiiUiv  bH«dilalii). 


L'hérédité  est  la  tradulation  '  (trtmtiatio)  de  l'avoir 
et  du  biui  d'tin  mourant  &  un  survivant  pu  ta  moyen  du 
concoursdelflurs  volontés. —L'acquisition  de  l'fc^'ikr' 
(AtErfldii  inêiiaui)  et  l'alMndon  du  lenaiear  '  (ift  toiorif  ) 
ou ,  en  d'autres  termes ,  cet  échange  du  mien  et  du  tisD 
se  fait  en  un  instant  {ariiculo  morlis)^  c'est-à-dire  juste 
au  moment  oU  ce  dernier  cesse  d'être  «  et  ainsi  il  n'y  t 
pas  proprement  de  translation  ((rmWaiio)  dans  le  sens 
empirique,  ce  qui  aupposerut  deui  actes  BuoceBn&, 
savoir  d'abord  celui  par  lequel  t'tu  abandonne  sa  pw- 
«eiaion  et  ensuite  oelui  par  lequel  l'autre  la  recueille, 
métis  une  acquisition  idéale.  — Comme  l'hérédité  sans 

'  B«f bun0.  —  *  Vtbtrtrofpmt,  —  ■  Erbtitkwur.  —  *  ErUatur. 


dispositim  testamentaire  *  ((Uapositio  uttimœ  votuntaiU) 
ne  peut  se  concevoir  dans  Fétat  de  nature  »  et  que  la 
question ,  s'il  y  a  ici  un  contrat  de  succemarj^  ^  ou  une 
disposition  testamentaire  unilatérale  ^  itestamentum)  ^ 
dépend  de  celle  de  savoir  si  et  comment  est  possible , 
au  moment  même  où  le  sujet  cesse  d'être ,  la  trans- 
mission du  mien  et  du  tien ,  la  question  de  savoir 
comment  est  possible  l'acquisition  par  hérédité  doit 
être  examinée  indépendamment  des  diverses  formes 
possibles  de  l'exécutign  de  ce  mode  d'acquisition  (les-» 
quelles  n'ont  lieu  que  dans  une  société  constituée;. 

«  Est-il  possible  d'acquérir  par  testament  *  ?  »  —  Le 
testateur  Coins,  déclarant  sa  volonté  dernière ,  promet 
à  Titus t  qui  ne  sait  rien  de  cette  promesse,  de  lui 
laisser  son  avoir,  en  cas  de  mort  •  et  ainsi  il  en  reste , 
tant  quHl  vit,  Tunique  propriétaire.  Or  nul  ne  peut 
rien  transmettre  à  autrui  par  sa  seule  volonté  •,  mais 
il  faut  encore ,  outre  sa  promesse ,  Pacceptatîon  (ac- 
ceptatio)  de  l'autre  partie  et  une  volonté  aimultanée.  ^ 
(voluntas  simultanea),  qui  manque  ici  ;  car,  tant  que 
Gains  vit ,  Titus  ne  peut  accepter  expressément  pour 
acquérir  par  ce  moyen ,  puisque  le  premier  n'a  pro- 
mis que  pour  le  cas  de  mort  (autrement  la  propriété 
serait  un  instant  commune,  ce  qui  ne  peut  être  la  vo- 
lonté du  testateur).  —  Cependant  Titus  acquiert  taci- 
tement ^  4  comme  un  droit  réel ,  un  droit  particulier  à 
la  succession ,  h  savoir  le  droit  exclusif  de  l'accepter 
{jus  in  re  jacente)^  et  c'est  pgurquoi  on  la  nonmie  au 
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moment  de  la  mort  hœreditasjacens.  Or,  comme  chaque 
'  homme  accepte  nécessairement  un  tel  droit  (puisqu'il 
n'a  rien  à  y  perdre ,  tandis  qu'il  peut  y  avoir  quelque 
chose  à  gagner),  que  par  conséquent  il  l'accepte 
même  tacitement,  et  qu'après  la  mort  de  Caîus,  Titus 
est  dans  ce  cas,  il  peut  acquérir  la  succession  par  l'ac- 
ceptation de  la  promesse,  et  elle  n'est  pas  dans  l'iuter- 
valle  tout  à  fait  sans  maître  *  (res  nultius) ,  mais  seule- 
ment vacante  *  {res  vaciia),  puisqu'il  avait  exclusivement 
le  droit  d'opter ,  c'est-à-dire  de  vouloir  ou  de  ne  pas 
vouloir  faire  sien  l'avoir  h  lui  laissé. 

Les  tesUmenta  EOnt  dope  valables.,  même  au  seul  point  de 
vue  du  droit  naturel  (  sunt  juris  natures  )  ;  maia  U  faut  en- 
tendre cette  assertion  daus  ce  sens ,  qu'ils  sont  susceptibles 
et  qu'ils  méritent  d'être  Introduits  et  sanctionnés  dans  Veut 
civil  (quand  celui-ci  s'ét^lira).  Car  il  n'y  s  que  rat  état  (ov 
la  volonté  générale  dans  cet  état)  qui  puisse  garantir  la 
possession  de  la  succession ,  pendant  le  temps  que  celle-ci 
est  en  quelque  sorte  suspendue  entre  l'acceptation  et  le  re- 
t\a ,  et  qu'elle  n'appartient  proprement  b  personne. 

m. 

DaOlt  M  LUHM  DR!  tOKM  atriniTiiM  ipatt  u  HOtt*. 

(  Bon*  tumi  daloDUl.  ) 


Il  serait  absurde  de  penser  que  le  défunt  pût  possé- 
der encore  quelque  chose  après  sa  mort  (quand  il  n'est 
plus),  s'il  s'agissait  d'une  chose.  Hais  une  borate  ré- 
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putation  est  un  mien  ou  un  tien  extérieur  naturel  * , 
quoique  purement  idéal,  qui  s'attache  au  sujet  comme 
à  une  personne.  Je  puis  et  dois  faire  ici  abstraction 
de  la  question  de  savoir  si  cette  personne  cesse  tout 
à  fait  d'être  avec  la  mort ,  ou  si  elle  subsiste  encore 
à  titre  de  personne,  puisque  dans  mes  rapports  juridi- 
ques avec  les  autres,  je  ne  considère  réellement  chaque 
personne  qu'au  point  de  vue  de  l'humanité  qui  réside 
en  elle  ^,  par  conséquent  comme  homo  nounienon> 
C'est  ainsi  que  toute  tentative  ayant  pour  but  de  ternir 
la  réputation  de  quelqu'un  après  sa  mort  est  toujours 
préjudiciable.  On  peut  sans  doute  élever  contre  lui 
une  accusation  fondée  (par  conséquent  le  principe  : 
de  mortuis  nilnl  nki  bene,  n'est  pas  exact)  ;  mais  c'est 
au  moins  un  manque  de  générosité  que  de  répandre 
le  blâme ,  sans  être  parfaitement  certain  de  son  dire, 
sur  l'absent  qui  ne  peut  se  défendre. 

Que  par  une  vie  sans  reproche  et  une  mort  qui  la 
termine  dignement  l'homme  acquière  une  réputation 
(négativement)  bonne ,  comme  un  bien  qui  lui  reste, 
lorsqu'il  n'est  plus  en  taxit  q\x' homo  phœnomenon  ^  et 
que  les  survivants  (parents  ou  étrangers)  aient  le  droit 
de  le  défendre  en  justice  (puisqu'une  accusation  sans 
preuve  les  menace  tous  d'un  semblable  traitement 
après  leur  mort)  ;  que  l'homme  dont  je  parle  puisse  ac- 
quérir un  tel  droit,  c'est  là  un  phénomène  singulier, 
mais  incontestable,  delà  raison  législative  a  priori,  la- 
quelle étend  ses  commandements  et  ses  défenses  même 
au  delà  des  limites  de  cette  vie.   —  Si  quelqu'un  ac- 
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CU9B  un  homme  qiri  est  mortd*an  crime  qui  l'eût  rendu 
infâme  oo  seulement  méprisable  pendant  sa  tie,  qiiî- 
eonque  eat  capable  de  prouver  que  cette  accusation 
est  sciemment  fausse  et  mensongère,  peut  dénoncer 
publiquement  comme  calomniateur  celui  qui  l'a  portée, 
et  le  déshonorer  lui-même.  Or  c'est  ce  qu'il  ne  pour- 
rait faire,  s'il  ne  supposait  k  juste  litre  que  le  mort  a 
été  par  là  offensé,  quoiqu'il  soit  mort,  et  que  par  cette 
apologie  satisfaction  lui  a  été  donnée ,  quoiqu'il 
n'(fj;ï»teplas{').  Il  n'a  même  pas  besoin  de  prourer 
le  droit  qu'il  s'arroge  de  prendre  le  rôle  de  défenseur 
&  l'égard  d'un  mort  ;  car  ce  droit,  tout  homme  se  Fat- 
tribue  inévitablement ,  non-seulement  comme  faisant 
partie  des  devoirs  de  vertu  (au  point  de  vue  de 
rËthique),  mais  même  comme  appartenant  au  droit  de 
l'humanité  en  général.  Et  il  n'est  pas  nécessaire  que 
cette  souillure  faite  à  la  mémoire  du  mort  attire  quel- 


{■)  Que  l'on  M  coMhe  pM  BBpcuUUauieiMBt  4c  là  an  fi 
d'une  Tlfl  future  et  ï  dee  rapports  lovlsiblee  avec  les  imei  séparées  des 
eoTps,  car  il  n'est  Id  ^uesttao  d'autre  chose  que  di  rapport  purcnieni 
■notai  et  juridique  qM  I'm  oont(dt  entre  loa  hoamet ,  nima  dot  a«it« 
Tle ,  en  faisant  logiquerTunl  obilraelton  de  loul  ce  qu'il  y  a  en  eni  de 
^jiiqtw(dfle«4al  eoneenM  laH  «iMenex  dotn  L'eapiM  et  dan  letenpa), 
DUig  sani  les  dépeoiller  de  cette  oatare  et  un*  en  taire  da  pur»  «tfôiU 
capables  de  sentir  les  outrages  de  leurs  calomniateurs.  — Celui  qul,c«nl 
kth  afrii  md,  lifiaàt»  «aelqaB  utanlo  eeutie  mol,  m'atema  dfa  1 
présent;  car,  sous  le  rapport  du  droit  put,  qui  est  tout  à  bit  intellectael, 
il  faut  faire  absltactlon  de  tootei  les  conditions  physiques  (du  tempsi ,  et 
I  luimme  qui  me  diihoaoTSre  tiant  MBt  anaOecaloaulMBwi}  Mnubtr*  iMt 
nu!i3i  coupable  que  s'il  le  faisait  de  mon  rliaut  :  à  la  v^ité  II  ne  sera 
''undamné  par  tueuB  tribunal  etininel;  imtt  roftlnloB  puMIqae,  tafrut 
'm  cela  le  droit  de  talkni ,  lui  Infligera  la  perte  de  Hmumui  qK'il  a  voulo 
ravtr  t  un  aalre.  —  Le  plagiat  même  qu'un  auteur  commet  aar  oa  autre 
'(ui  est  mort,  est  Justement  flétri  comma  Uaaot  eelul-d  (comme  an  lol 
d'homme),  car  si  son  honneur  ne  a'en  trouve  point  oCTeneé,  une  partie  de 
re  i[al  loi  revient  lui  eit  enleré. 
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qae  dommage  particalier  et  personnel  à  ses  amis  et  à 
ses  parents,  pour  que  Ton  se  croie  autorisé  à  la  flétrir 
de  cette  manière.  —  Il  est  donc  hors  de  toute  contes- 
tation que  cette  acquisition  idéale  n'est  pas  sans  fon** 
dément,  et  que  Thomme  a  réellement  après  sa  mort  un 
droitde  ce  genre  sur  les  survivants,  quoique  lapossibi-- 
lité  de  ce  droit  ne  soit  susceptible  d'aucune  déduction. 


CHAPITRE  TROISIÈHE. 
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Si  par  droit  naturel  on  entend  simplement  celui  qui 
n'est  pas  positif  * ,  c'est-à-dire  celui  que  la  raison  de 
tout  homme  est  capable  de  concevoir  â  priorij  le  droit 
naturel  comprendra,  non-seulement  la  justice  ^  qui  doit 
exister  entre  les  personnes  dans  leur  relations  récipro- 
ques fjustitia  commutativa),  mais  encore  la  justice  dis- 
tributive  {jmticia  distributiva\  en  tant  que  Ton  peut 
conntltre  à  priori ,  en  consultant  sa  loi»  quelle  sen- 
tence {senteniia)  elle  doit  rendre. 

La  personne  morale ,  qui  administre  la  justice ,  est 
le  tribunal  *  {forum) ,  et  le  fait  même  de  rendre  la  jus- 
tice, \e  jugement  ^  (judicmn).  On  peut  concevoir  tout 
cela  d'après  les  seules  conditions  à  priori  du  droit, 

«  Hof  fUeht-itatutariithe.'-^Gereehtigkeit,''*  Gtriehtshof.^^Geriehi. 
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8ans  considérer  comment  on  pourrait  réellement  établir 
et  organiser  une  constitution  de  ce  genre  (ce  qui  est 
affaire  de  statuts ,  par  conséquent  de  principes  em- 
piriques)* 

La  question  n'est  donc  pas  ici  seulement  de  savoir 
ce  qui  est  juste  en  soi  ^ ,  c  est-à-dire  comment  chaque 
homme  doit  en  juger  pour  lui-même,  mais  ce  qui 
est  juste  devant  un  tribunal ,  c'est-à-dire  ce  qui  est  de 
droit  ^.  Or  il  y  a  quatre  cas  où  ces  deux  espèces 
de  jugements  se  trouvent  différents  et  opposés,  sans 
être  pour  cela  inconciliables ,  car  ils  sont  portés  de 
points  de  vue  différents ,  mais  également  vrais  :  l'un , 
du  point  de  vue  du  droit  privé  ;  l'autre,  d'après  l'idée 
du  droit  public.  —  Ce  sont  :  !•  le  contrat  de  dona- 
tion ^  {paclum  donalionis)  ;  2*  le  commodat  ^  (commoda- 
tum)\  3*"  la  revendication^  {vindicatio)  \  &*  le  serment^ 
(juramentum). 

Les  jurisconsultes  commettent  ordinairement  cette  faute 
de  subreption^  {vitium  subreptionis)^  de  considérer  ol^ecti- 
vement  le  principe  juridique  qu'un  tribunal  même  est  obligé 
d*admettre,  pour  son  propre  usage  (par  conaéqueat  à  un 
point  de  vue  subjectif),  afin  de  prononcer  et  de  juger  sur 
le  droit  de  chacun,  c^est-à^dire  qu'ils  ont  le  tort  de  le  con- 
fondre avec  ce  qui  eàt  juste  en  sol  :  car  la  première  chose 
est  fort  dllTérente  de  la  seconde.  U  n'est  donc  pas  d'une  mé- 
diocre importance  de  faire  connattre  cette  dilTére&ce  spé- 
cifique et  d'y  attirer  l'attention. 


*  iifi  sich  rechu^t  Woi  ist  Jtecfcfteiu.— •  Schenkungivertrag.^  ^ 
leriroof.  —  »  Wiêdererlangung.  —  •  Vereidigung.   -^Fehkr  dtr  Enth- 
Uichung, 
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* 

A. 

S  XXXVII. 

Ha  CMitnit  de  ««Dation. 

Ce  contrat  {donalio)  par  lequel  f  aliène  gratuitement^ 
(gratis)  le  mien,  ma  chose  (ou  mon  droit),  suppose  un 
rapport  entre  moi ,  le  donateur  {donans)  et  un  autre, 
le  donataire  (donatarius) ,  qui  se  fonde  sur  le  drotl 
privé ,  et  par  lequel  le  mien  passe  à  cet  autre  moyen- 
nant son  acceptation  {donum).  — -  Mais  il  n'est  pas  à 
présumer  que  j*aie  voulu  par  là  me  voir  contraindre  & 
Taccomplissement  de  ma  promesse,  et  renoncer  ainsi 
gratuitement  à  ma  liberté  et  à  moi-même  en  quelque 
sorte  (nemo  suum  jactare  prœsumitur);  et  pourtant 
ce  serait  là  le  droit  dans  Tétat  civil,  car  ici  le 
donataire  peut  me  contraindre  à  Taccomplissement 
de  ma  promesse.  Il  faudrait  donc ,  si  la  chose  allait 
devant  le  tribunal ,  c'est-àr-dire  au  point  de  vue  du 
droit  public ,  ou  bien  que  l'on  présumât  que  le  do- 
nateur a  consenti  à  cette  contrainte ,  ce  qui  est  ab« 
surde,  ou  bien  que  le  tribunal  dans  sa  sentence,  sans 
s'inquiéter  de  savoir  si  le  donateur  a  voulu  ou  non 
se  réserver  la  liberté  de  revenir  sur  sa  promesse ,  ne 
considérât  que  ce  qui  est  certain ,  savoir  la  promesse 
et  l'acceptation.  Encore  donc  que  le  promettant, 
comme  on  peut  bien  le  supposer,  ait  pensé  que  si,  avant 
d'avoir  rempli  sa  promesse,  il  se  repentait  de  l'avoir 
faite,  ou  ne  pourrait  l'obliger  à  la  remplir,  le  tribunal 
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juge  qu'il  aurait  dû  faire  expressément  cette  réserve, 
et  que,  s'il  ne  Ta  pas  faite ,  il  peut  être  forcé  à  tenir 
sa  promesse  ;  et  il  adopte  ce  principe ,  parce  qu'autre- 
ment la  sentence  deviendrait  extrêmement  difficile  ou 
mèmS  tout  à  fait  impossible. 

B. 

sxxrmi. 


Ce  contrat  {tommodatum)  est  celui  par  lequel  j*ac- 
corde  &  quelqu^un  Tusage  gratuit  de  ce  qui  m^appar- 
tient.  Si  c'est  une  chose ,  les  contractants  convienneot 
que  le  commodataire  {commodatarius)  remettra  la  même 
chose  au  propriétaire  de  cette  chose  (commodans).  Or  le 
premier  ne  peut  présumer  en  même  temps  que  le  second 
prendra  aussi  sur  lui  toutes  les  chances  (casus)  de  la 
perte  de  la  chose  ou  de  ses  qualités  qui  pourrait  résul- 
ter du  prêt  qu'il  eti  fait.  Car  il  ne  va  pas  sans  dire  que 
le  propriétaire ,  outre  qu'il  accorde  au  commodataire 
Vusage  de  sa  chose  (et  qu'il  supporte  le  détriment  in- 
séparable de  cet  usage) ,  Vassure  aussi  contre  tous 
les  risques  qui  peuvent  résulter  de  ce  qu'A  a  mis  cette 
chose  hors  de  sa  propre  surveillance  ;  il  faudrait  pour 
cela  un  contrat  particulier.  H  ne  peut  donc  être  ques- 
tion que  de  savoir  lequel  des  deux ,  du  prêteur  *  ou  de 
l'emprunteur  ',  est  obligé  d'ajouter  expressément  au 
contrat  de  commodat  la  condition  de  la  responsabilité 
des  risqijes  que  la  chose  peut  courir,  ou ,  quand  cela 
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n^a  point  lieu ,  de  qui  l'on  peut  présumer  le  consente-- 
ment  à  garantir  la  propriété  du  préteur  (en  rendant  la 
ooéiiie  chose  ou  aon  équirmlent).  Ce  ne  peut  être  du 
préteur^  puisqu'on  ne  peut  ptésumer  qu*il  a  gratuite*- 
ment  acoordé  plus  que  le  dmple  uBago  de  la  elHMse 
(c'e8t4i-dire  qu'il  s'est  chargé  en  outre  de  répondre  de 
sa  propriété) ,  mais  bien  de  l'emprunteur,  puisqu'en 
cela  il  M  fait  rien  de  plus  que  ce  qui  est  contenu  dans 
le  contrat. 

Si,  par  exemple,  pendant  une  averse,  j'entre  dans  une 
nàaison  où  j'emprunte  un  manteau ,  et  que  ce  manteau 
Tienne  à  être  gâté  pour  toujours  par  des  matières  colo-^ 
rantes  jetées  sur  moi  par  mégarde  du  haut  d'une  fe^ 
nêtre,  ou  qu'on  me  le  vole  dans  une  autre  maison  où  je 
l'avais  déposé,  tout  le  monde  trouverait  absurde  de 
dire  que  je  n'ai  rien  autre  chose  &  faire  qu'à  renvoyer 
le  manteau  tel  qu'il  est,  ou  à  dénoncer  le  vol  qui  a  eu 
lieu  ;  qu'en  tout  cas  c'est  une  chose  de  pure  politesse 
que  de  plaindre  le  propriétaire  de  cette  perte ,  attendu 
qu'il  n'a  le  droit  de  rien  exiger.  — «  Il  en  serait  tout 
autrement  si,  lorsque  j'ai  demandé  la  permission  de  me 
servir  d'une  chose ,  je  m'étais  assuré  contre  le  cas  od 
cette  chose  viendrait  à  souffrir  quelque  dommage  entre 
mes  mains,  en  demandant  en  outre  à  ne  pas  me  charger 
de  cette  responsabilité ,  attendu  que  je  suis  pauvre  et 
hors  d'état  de  réparer  ce  dommage.  Personne  ne 
trouverait  cette  précaution  superflue  ou  ridicule ,  ex«» 
cepté  peut-être  le  préteur,  s'il  passait  pour  un  homme 
riche  et  gAtiéreux ,  car  ce  serait  alors  presqu'une  of- 
fense que  de  ne  pas  présumer  de  sa  générosité  la  re«> 
mise  de  ma  dette. 
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Toutefois,  lorsque  (comme  le  comporte  la  natare 
de  ce  contrat)  rien  n*a  été  convrau  sur  les  mauvaises 
chances  {casus)  que  peut  courir  la  chose ,  et  que  «  le 
consentement  étant  simplement  présumé,  le  contrat 
est  incertain  (pactum  incertum)^  le  jugement  qui  inter- 
vient çn  pareil  cas  sur  le  mien  et  sur  le  tien,  c'est-à-dire 
qui  décide  sur  qui  doit  retomber  la  perte ,  ne  peut  se 
régler  sur  les  conditions  du  contrat  en  lui-même,  mais 
seulement  sur  la  sentence  que  porterait  un  tribunal  ^ 
lequel  ne  voit  jamais  dans  un  contrat  que  ce  qu^il  y  a  de 
certain  (c'est-à-dire  ici  la  possession  de  la  chose  à  titre 
de  propriété).  Aussi ,  tandis  que ,  dans  Tétat  de  na- 
ture ,  c'est-à-dire  à  prendre  les  choses  en  elles-mêmes , 
on  jugera  que  la  perte  d'une  chose  prêtée  retombe 
sur  Temprunteur  {ca$um  sentit  commodaiûrius) ,  dans 
rétat  civil ,  au  contraire ,  par  conséquent  devant  un 
tribunal,  la  sentence  portera  que  le  dommage  retombe 
sur  le  préteur  (casum  sentit  dominus).  A  la  vérité  cette 
sentence  diffère  de  celle  de  la  simple  raison  com- 
mune, mais  un  juge  public  ne  saurait  se  laisser  aller  à 
présumer  ce  que  Tune  ou  l'autre  partie  a  pu  penser; 
et  celui  qui  ne  s'est  pas  affranchi  par  une  clause  spé- 
ciale de  la  responsabilité  de  tous  les  risques  que  peut 
courir  la  chose  prêtée  doit  supporter  le  dommage.  — 
La  différence  qui  existe  entre  le  jugement  que  porte- 
rait un  tribunal  et  celui  que  la  raison  privée  de  chacun 
est  fondée  à  porter  par  elle-même  est  donc  un  point  qui 
n^est  pas  à  négliger  dans  l'examen  des  jiq;emeDts  de 
droit. 
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C. 

DB  LÀ  MBTBUDICànOlf  1  d'OHB  CHOSE  fBRDUE. 

(TiildittU(h) 


S  xxxix. 

Il  i;ésalte  clairement  de  ce  qui  pfécôde  qu'une  chose 
durable ,  qui  est  mienne ,  reste  mienne ,  quoique  je  ne 
la  détienne  pas  d'une  matière  durable ,  que  même ,  à 
moins  d'un  acte  juridique ,  {derelictimis  vel  aliénation 
nis)^  elle  ne  cesse  pas  d'être  mienne  et  que  j'ai  un 
droit  sur  cette  chose  (jus  reale) ,  par  conséquent  sur 
tout  détenteur  de  cette  chose ,  et  non  pas  simplement 
sur  une  personne  déterminée  {jus  personate).  Or  la 
question  est  de  savoir  si  ce  droit  doit  être  considéré 
par  tout  autre  comme  une  propriété  durable  par  elle* 
mème^pourvuque  je  n'y  aie  pas  renoncé^  quaûd  la  chose 
est  en  la  possession  d'un  autre. 

Une  chose  a  été  perdue  {res  anàssa)  et  je  l'acquierB 
de  banne  foi  {bona  fide)  d'un  autre,,  comme  une  pré- 
tendue trouvaille,  ou  je  l'achète  régulièrement  du 
possesseur  qui  s'en  donne  pour  le  propriétaire,  quoi- 
qu'il ne  le  soit  pas  :  on  demande  si,  comme  je  ne 
puis  acquérir  une  chose  de  quelqu'un  qui  nen  est  pas 
propriétaire  *  (a  non  domino) ,  je  puis  être  exclu  par  le 
véritable  propriétaire  de  tout  droit  sur  cette  chose  ^  et 
s'il  me  reste  simplement  un  droit  personnel  sur  le 
possesseur  illégitime  de  qui  je  l'ai  acquise  ^.  —  C'est 

1  Wiedererlangung  [Rwkbemaechiigung).  —  '  Nichieigenihûmer. 

8  Tout  ce  paragraphe  est  fort  mal  rédigé  dans  l'ouvrage  de  Kant»  et  la 
question  qu'il  renferme  est  loin  d'y  être  clairement  posée.  J'ai  corrigé  ce 
défaut  autant  que  me  le  permettait  ma  scrupuleuse  fidélité  au  te^itc  al- 
lemand. J.  B. 


<W  MKnU»  BQ  DKtt. 

là  évidemment  ce  qu'il  faut  admeth-e  qaand  on  juge 
l'acquisition  uniquement  d'après  les  principes  essen- 
tiels sur  lesquels  elle  se  fonda  (dans  l'état  de  nature) 
et  non  d'après  les  convenances  d'un  tribunal. 

Tout  ce  qui  est  aliénable  doit  pouvoir  être  acquis 
par  quelqu'un.  Or  ta  légalité  '  de  l'aoquisitlon  repose 
uniquement  sur  la  forme  d'après  laquelle  ce  qui  était  en 
la  posBessisQ  d'un  autre  m'est  transféré  et  est  accepta 
par  moi ,  o'eat^dire  erv  la  formalité  de  l'acte  jnri* 
dique  de  commutation  {eemmuiatio)  entre  le  possesaaor 
de  la  chose  et  l'acquérear,  sans  que  j'aie  besoin  de  de* 
mander  comment  cette  chose  est  venue  en  sa  possM' 
•loD,  ce  qui  senùt  déjà  une  offense  (q^Ubet  pteaumittir 
htma).  Supposes  qu'il  toit  reconnu  dans  la  suite  qa'U 
n'en  était  pas  propriétaire ,  mais  que  la  propriété  ap- 
partenait à  un  autre ,  je  ne  puis  admettre  que  celui-ci 
ait  le  droit  de  s'en  prendre  directement  à  moi  (comme 
à  tout  autre  qui  pourrait  être  le  détenteur  de  cette 
ebœe).  En  effet,  je  ne  lui  ai  rien  Milevé,  mais  j'ai 
acheté,  conformément  à  la  loi  {lituio  emri  twitdlii),  le 
eheval ,  par  exemple ,  qui  était  en  vente  sur  le  marché 
public  ;  puisque  le  titre  d'acquisition  n'eet  pas  contes- 
table de  unon  côté ,  et  que  (comme  acheteur)  je  ne  sois 
pas  oMigé  et  n'ai  même  pas  le  droit  de  rechercher  le 
titre  de  ta  possession  de  l'autre  (dn  marchand] ,  —  at- 
tendu que  cette  recherche  pourrait  aller  en  remontant 
à  l'infini,  — je  suis  donc  devenu,  par  cette  vente  ré- 
gulière *,  le  propriétaire  véritable^  et  non  pas  simple- 
ment putoii/,  du  cheval. 


Mids  voiei  des  maximes  d^  droit  qui  s'élèvent  contre 
ce  qui  précède  ;  toute  acquisition  venant  de  quelqu'un 
qui  n'est  pas  propriétaire  de  la  chose  {a  non  donmo) 
e0t  nulle  et  de  nul  effet,  Je  ne  puis  recevoir  de  quelt 
qa*un  plus  qu'il  n'a  lui-même  légitimement  ;  et,  quoi^ 
que,  en  ee  qui  concerne  la  forme  de  l'acquisition 
(modu$  oequirentH) ,  j'agisse  d'une  manière  tout  à  fait 
loyale  ^  quand  j'achète  un  cheval  volé ,  mis  en  vente 
sur  le  marché ,  le  titre  de  l'acquisition  me  manque  ; 
car  le  dieval  n'était  pas  la  propriété  du  marchand. 
J'ai  beau  être  un  possesseur  de  bonne  foi  ^  (po$ie$sor 
bonœfidei)^  je  ne  suis  toujours  qu'un  propriétaire  pur 
tatif  (dominus  puiativus) ,  et  le  véritable  propriétaire  a 
un  droit  de  revendication  (rem  snam  vindicandi). 

Si  l'on  demande  ce  qui  (dans  l'état  de  nature)  est 
en  soi  de  droit  parmi  les  hommes,  suivant  les  prin*- 
cipes  de  la  justice  qui  doit  présider  à  leurs  relations 
réciproques  {justitic^  commu(ativà)  dans  l'acquisition 
des  choses  extérieures ,  il  faut  avouer  que  celui  qui  est 
dans  l'intention  d'acquérir  quelque  chose  doit  néces* 
sairement  s'informer  si  la  chose  qu'il  veut  acheter  n'ap- 
partient pas  déjà  à  un  autre;  c'est-à-dire  que,  quoi-- 
qu'il  ait  exactement  observé  les  conditions  formelles 
de  l'acquisition  de  la  chose  d'un  autre  (quoiqu'il  ait 
acheté  régulièrement  le  cheval  sur  1q  marché) ,  il  n'a 
pu  néanmoins  acquérir  tout  au  plus  qu'un  droit  per- 
sonnel relativement  à  la  chose  (jus  ad  rem)  y  qu'il  con- 
serve tant  qu'il  ignore  si  un  autre  (que  le  marchand) 
n'en  est  pas  le  véritable  propriétaire  t  de  telle  sorte 
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i5i  OOCTRim  DU   DROIT. 

que  j  s*il  se  trouvait  quelqu'un  qui  pût  justifier  de  sa 
propriété  antérieure ,  il  ne  resterait  au  nouveau  pro» 
priétaire  que  les  avantages  qu*il  en  aurait  légitime- 
ment retirés  jusqu*à  ce  moment  comme  possesseur  de 
bonne  foi.  — Hais,  comme  dans  la  série  des  proprié- 
taires putatifs  qui  tirent  leur  droit  les  uns  des  autres, 
il  est  la  plupart  du  temps  impossible  de  découvrir  celui 
qui  est  le  premier  absolument  (la  souche  des  proprié- 
taires) ,  aucun  commerce  des  choses  extérieures ,  si 
bien  d'accord  qu'il  pût  être  avec  les  conditions  for- 
melles de  cette  espèce  de  justice  {justhia  commutativa) 
ne  saurait  garantir  une  acquisition  certaine. 


La  raison  juridiquement  législative  en  revient  donc 
Ici  encore  au  principe  de  la  justice  distributive ,  qui 
consiste  à  juger  la  légitimité  de  la  possession ,  non 
d'après  ce  qu'elle  serait  en  soi  relativement  à  la  vo- 
lonté privée  de  chacun  (dans  l'état  de  nature) ,  mais 
seulement  d'après  ce  qu'elle  serait  devant  un  tribunal j 
dans  un  état  constitué  par  la  volonté  générale  collec- 
tive (dans  l'état  civil).  Dans  cet  état,  l'accomplisse- 
ment des  conditions  formelles  de  l'acquisition ,  qui  ne 
fondent  par  elles-mêmes  qu'un  droit  personnel ,  est 
considérée  comme  pouvant  suffisamment  tenir  lieu  des 
raisons  matérielles  (qui  fondent  la  dérivation  de  ce 
qu'un  propriétaire  antérieur  prétend  être  sien)  et  ce 
qui  en  soi  est  un  droit  personnel ,  déféré  à  un  tribunal , 
vaut  à  l'égal  d'un  droit  réel.  Par  exemple,  le  cheval 
qui  est  à  vendre  sur  un  marché  public  autorisé  par 
une  loi  de  police ,  dès  que  toutes  les  règles  de  la  vente 
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et  de  Tachât  ont  été  observées,  devient  ma  propriété 
(mais  de  telle  sorte  que  le  véritable  propriétaire  con- 
serve toujours  le  droit  de  poursuivre  le  marchand  au 
sujet  de  son  ancienne  possession ,  dont  il  n'a  point  en- 
couru la  perte) ,  et  mon  droit  d'ailleurs  personnel  se 
change  en  un  droit  réel,  au  nom  duquel  je  puis  prendre 
(revendiquer)  mon  bien  où  je  le  trouve ,  sans  avoir 
à  m'occuper  de  la  façon  dont  le  marchand  Fa  ac- 
quis. 

Cest  donc  seulement  en  faveur  des  sentences  judi- 
ciaires que  devrait  porter  un  tribunal  (m  fmarem  jug^ 
iiUœ  disiribuiivœ)  que  le  droit  relativement  à  une  chose 
n*est  pas  entendu  et  traité  comme  Uesien$oi  (comme 
un  droit  personnel),  mais  comme  il  est  le  plm  facile  et 
le  plus  sûr  de  le  juger  (comme  un  droit  réel),  suivant 
toutefois  un  principe  purement  à  priori. — Sur  ce  prin- 
cipe se  fondent  ensuite  diverses  lois  réglementaires  * 
(diverses  ordonnances)  qui  ont  principalement  pour  but 
de  fixer  les  conditions  qui  peuvent  seules  rendre  une 
acquisition  valable  en  droit ,  de  telle  sorte  que  le  juge 
puisse  le  plus  facilement  et  le  plus  sûrement  attribuer  à 
chacun  le  sien.  Dans  cette  proposition ,  par  exemple , 
Tachât  rompt  le  louage,  ce  qui  est,  d'après  la  nature 
du  contrat,  c'est-à-dire  en  soi,  un  droit  réel  (le  louage) 
acquiert  la  valeur  d'un  droit  purement  personnel  ;  et 
réciproquement ,  comme  dans  le  cas  précédent ,  ce  qui 
est  en  soi  simplement  un  droit  personnel  acquiert  la 
valeur  d'un  droit  réel,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  quels 
principes  doit  suivre  un  tribunal  dans  l'état  civil  pour 
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proQoncer  le  plas  sûrement  ses  senteDcea  touchant  le 

droit  qui  appartient  à  chacun. 
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On  ne  peut  dcarner  aucune  autre  relton  qui  oblige 
juridiquemenl  les  hommes  à  croire  al  à  reconnaître  qu'il 
y  a  un  Dieu,  sinon  que  c'est  pour  eux  un  moyen  da 
prdter  serment ,  et  que  la  crainte  d'une  puivanee  su- 
prême qui  voit  toot  et  dont  ils  s'attireraient  la  colère 
par  un  parjure  solennel ,  peut  les  forcer  h.  être  vérjdi- 
ques  dans  leurs  assertions  et  fidèles  dans  leurs  pro- 
messes. La  preuve  que  l'on  ne  compte  pas  alors  but  la 
moralité  des  parties ,  mais  uniquement  sur  leur  avengle 
superstition ,  c'est  que  l'on  ne  se  promet  aucune  ga> 
rantie  dans  tes  choses  de  droit  d'une  simple  déclaration 
tolenneUe  faite  devant  le  tribunal,  quoique  le  devoir  de 
la  véracité ,  dans  les  cas  où  il  s'agit  de  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sacré  parmi  les  hommes  (du  droit  des  hommes), 
se  montre  si  clairement  aux  yeux  de  chacun.  Aussi  se 
crée-t^n  des  garanties  imaginaires.  Ainsi ,  pu*  exem- 
ple ,  les  Réjmgs ,  peuple  païen  de  Sumatra ,  jurent , 
d'après  le  témoignage  de  Mar$den ,  sur  les  os  de  lears 
parents  morts ,  quoiqu'ils  ne  croient  pas  qu'il  y  ait  tme 

I  Yon  Erweriung  dtr  SiehtrHtH  dureh  Eidtiàtlegung. 
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autre  vie  après  la  mort.  Ainsi  encore  les  nègres  de  la 
Guinée  jurent  par  leur  fétiche  ;  ils  invoquent  jusqu^à 
une  plume  d'oiseau  qu'ils  conjurent  de  leur  rompre  la 
tète,  etc.  Ils  croient  qu'une  puissance  invisible,  douée 
ou  non  d'intelligence ,  a ,  par  sa  nature  même ,  une 
vertu  magique,  qu'une  invocation  de  ce  genre  peut 
mettre  en  jeu.  — *  Une  telle  eroyanoe ,  qui  porte  le 
nom  de  religion ,  mais  qui  n'est  proprement  que  de  la 
superstition ,  est  indispensable  \  Tadministration  de  )a 
justice,  puisque ,  s'il  n'employait  ce  moyen ,  le  tribunal 
ne  serait  pas  suffisamment  en  état  de  découvrir  les  ac- 
tions tenves  secrètes  et  de  rendre  la  justice.  Une  loi 
qui  oblige  à  cette  croyance  n'a  donc  évidemment  pour 
but  que  de  venir  en  aide  au  pouvoir  judiciaire. 

Mais  la  question  est  de  savoir  sur  quoi  l'on  fonde 
l'obligation  imposée  à  chacun  devant  la  justice  d'ac- 
cepter le  serment  d'un  autre  comme  une  preuve  de  la 
vérité  de  son  assertion  >  valable  en  droit  et  devant 
mettre  fin  à  toute  contestation ,  c'est«à«dire  ce  qui  m'o- 
blige juridiquement  à  croire  qu'un  autre  (celui  qui 
prête  serment)  a  en  général  assez  de  religion,  pour  que 
je  puisse  subordonner  mon  droit  à  son  serment.  Réci- 
proquement, puis-je  en  général  être  obligé  de  jurer? 
Uun  et  l'autre  cas  sont  injustes  en  soi. 

Mais  par  rapport  à  un  tribunal,  par  conséquent  dans 
rétat  civil ,  si  l'on  admet  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen 
que  le  serment  de  découvrir  la  vérité  dans  certains 
cas ,  il  faut  supposer  que  chacun  a  de  la  religion ,  afin 
de  l'employer  comme  un  moyen  extrême  ^  (m  casa  ne-p 
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cesntatis)  à  Tusage  des  tribunaux.  Ceux-ci  tiennent 
cette  torture  spirituelle  ^  {tortura  spiritualis)  pour  un 
moyen ,  d'accord  avec  le  penchant  de  Thomme  à  la  su- 
perstition, de  découvrir  promptement  ce  qui  est  caché, 
et  c'est  pourquoi  ils  se  croient  autorisés  à  s'en  servir.  — 
Mais  le  pouvoir  législatif  agit  injustement  en  principe« 
en  attribuant  ce  droit  au  pouvoir  judiciaire;  car,  même 
dans  rétat  civil ,  il  est  contraire  à  la  liberté  inviolable 
de  l'homme  de  le  contraindre  à  prêter  serment. 


Si  les  serments  de  fidélité,  qui  ont  ordinairement  le 
tère  de  promesses  *,  où  Ton  annonce  la  sérieuse  inteniion  de 
remplir  ses  fonctions  conformément  à  son  devoir,  étaient 
transformés  en  serments  assertoriques  *,  c'est-à-dire  si  Je 
fonctionnaire,  à  la  fin  d'une  année,  par  exemple  (ou  de 
plusieurs),  était  obligé  de  jurer  qu*il  a  fidèlement  rempli  ses 
fonctions  pendant  ce  temps ,  cela  tiendrait  beaucoup  mieux 
sa  conscience  en  éveil  que  la  première  espèce  de  serments. 
Car  celle^i  laisse  toujours  subsister  après  elle  ce  prétexte 
intérieur,  à  savoir  que  Ton  n'avait  pas  prévu,  en  déclarant 
sa  première  intention ,  les  difficultés  que  Ton  a  ensuite 
éprouvées  pendant  le  cours  de  ses  fonctions.  De  cette  ma- 
nière aussi,  menacé  que  Ton  serait  de  voir  un  censeur  Ciira 
le  compte  général  de  ses  fautes,  on  redouterait  beaucoup  plus 
les  plaintes  qu'elles  susciteraient,  que  si  elles  étaient  relevées 
une  à  une  (abstraction  faite  des.précédentes). — Pour  ce  qui 
est  du  serment  qui  concerne  la  croyance  ^  {de  creduiitate)^ 
il  ne  peut  être  exigé  par  un  tribunal.  En  effet ,  11  contient 
d'abord  une  contradiction  :  ce  moyen  terme  entre  ropinioD* 
et  le  savoir*  est  quelque  chose  sur  quoi  Ton  peut  bien  se 
permettre  de  parier'' ^  mais  non  pas  de  jurer.  Ensuite  le  Juge 
qui  exige  un  serment  de  ce  genre,  afin  de  découvrir  quelque 
chose  qui  se  rapporte  à  son  but,  agit-il  même  au  nom  da 
bien  public,  porte  une  grave  atteinte  k  la  conscience  de 
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ceux  qol  jurent»  soit  en  leur  faisant  une  habitude  de  la 
légèreté  d'esprit,  soit  en  provoquant  chez  eux  les  remords 
qu*un  homme  ne  doit  pas  manquer  d'éprouver,  lorsque , 
considérant  une  chose  d'un  certain  point  de  vue,  il  la 
trouve  aujourd'hui  très-vraisemblable ,  et  que  demain ,  la 
considérant  d'un  autre  point  de  vue,  U  la  trouve  très-in- 
vraisemblable ;  et  il  lèse  ainsi  celui  qu'il  contraint  de  prêter 
un  pareil  serment 
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L*état  juridique  est  ce  rapport  des  hommes  entre 
eux  où  gisent  les  conditions  qui  seules  permettent  i 
chacun  de  participer  à  son  droit,  et  le  principe  formel 
de  la  possibilité  de  cet  état,  considéré  du  point  de  vue 
de  ridée  d'une  volonté  générale  législative,  s'appelle 
la  justice  publique,  laquelle,  envisagée  sous  le  rapport 
soit  de  la  possibilité ,  soit  de  la  réalité,  soit  de  la  né^ 
cessité  de  la  possession  légale  *  des  objets  (comme 
matière  de  la  volonté) ,  peut  se  diviser  en  justice  pro^ 
tectrice^  (jusUlia  tuiatrix),  justice  commutative^  (justitia 
commutaliva)  et  justice  disiribuiive  *  {justitia  distribua 
tiva). — Dans  la  première^  la  loi  exprime  simplement  la 
conduite  qui  est  intérieurement  juste  quant  à  la  forme 
{lex  justi)  ;  dans  le  seconde^  elle  désigne  ce  qui,  comme 
matière,  est  encore  extérieurement  susceptible  de 
tomber  sous  la  loi  ^,  c'est-à-dire  ce  dont  la  possession 
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mi  jurUbim  {les^  jurtéim)  ;  dans  la  mMémë  «  elle  in- 
dique ce  cpxi  ou  ce  relativement  à  quoi  la  sentence 
portée  par  un  tribunal  est,  dans  un  cas  particulier  sou- 
mis à  la  loi  donnée  I  conforme  à  cette  loi,  c'est^-^dire 
ce  qui  est  (fe  droU  {lex  justitiœ)  l  on  appelle  encore 
ce  ttibujjial  même  la  justice  d*un  pays ,  et  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  ou  non  une  telle  justice  peut  être 
considérée  comme  la  plus  importante  de  toutes  les 
questions  juridiques. 

L'état  qui  n'est  pas  juridique,  c*estrà-dire  celui 
dans  lequel  il  n'y  a  pas  de  justice  distributive ,  s'ap- 
pelle Tétat  de  nature  {status  naturalis).  Celui  qui  lui 
est  opposé,  et  que  l'on  pourrait  appeler  un  état  artifi- 
ciel (statiLS  artificialis) ,  ce  n'est  pas  (comme  le  pense 
Âchenwall)  V  état  social^,  mais  VétdX  civil  {status  civh 
lis)^  ou  l'état  d'une  société  soumise  à  une  justice  dis- 
tributive;  car  même  dans  l'état  de  nature  il  peut  y 
avoir  des  sociétés  légitimes  (par  exemple  la  société  con- 
jugale, paternelle,  domestique  en  général  et  d'autres), 
auxquelles  ne  s'applique  pas  cette  loi  â  priori  :  <  il 
faut  entrer  dans  cet  état,  »  comme  on  peut  dire  de 
l'état  juridique  que  tous  les  hommes,  pouvant  se 
trouver  dans  des  rapports  de  droit  les  uns  avec  les 
autres  (même  involontairement) ,  doivent  y  entrer. 

On  peut  appeler  le  premier  et  le  second  état  un  état 
de  droit  privé  ;  le  troisième  et  dernier,  un  état  de  droit 
public.  Celui-ci  ne  contient  rien  de  plus,  ou  ne  contient 
pas  d'autres  devoirs  des  hommes  entre  eux  que  ceux 
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fpÈ  Vouk  pmt  eoncevoir  dans  le  prêmi^  ;  la  matière 
du  droit  privé' est  la  même  dans  les  deux  cas.  Les  lois 
du  dernier  ne  concernent  donc  que  la  fbrme  juridique 
de  l'union  des  hommes  entre  eux  (leur  constitution),  et 
relativement  à  cette  forme  elles  doivent  être  nécessai^ 
rement  conçues  comme  publiques. 

L^ttfiton  civile^  (mio  civitis)  elle-même  peut  à  peine 
6'appeler  une  société  '  ;  car  entre  le  nonverain  *  {impe^ 
nms)  et  le  sujet  *  {subditm)  il  n*y  a  pas  de  commti^ 
nauté  *  ;  ils  ne  sont  pas  compagnons ,  ils  sont  subor-- 
éoméSy  non  coordonnée ,  et  ceux  qui  sont  coordonnés 
entre  eux  doivent ,  à  cause  de  cela ,  se  considéra 
comme  égaux ,  en  tant  qu'ils  sont  soumis  à  des  lois 
communes.  Cette  union  produit  donc  plutôt  une  société 
qu'elle  n^est  une  société. 

%  uni. 

Du  droit  privé  dans  l'état  naturel  sort  ce  postulat  du 
droit  public  :  tu  dois  »  à  cause  du  rapport  de  coexis- 
tence qui  s'établit  inévitablement  entre  toi  et  les 
autres  hommes,  sortir  de  Tétat  de  nature  pour  entrer 
dans  un  état  Juridique,  c'estrinlire  dans  un  état  de 
justice  distributive.  —  On  en  peut  déduire  ana- 
lytiquement  la  raison  du  concept  du  droit ,  dans  son 
rapport  extérieur,  par  opposition  à  celui  de  la  force 
Çviolentià). 

Personne  n'est  obligé  de  s'abtenir  de  tout  empiète* 


i«a4MMÉ**H*«a«iiÉlM 
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tement  sur  la  possession  d'an  autre ,  si  celui-ci  ne  lui 
donne  également  Tassurance  qu'il  observera  la  même 
réserve  à  son  égard.  Il  n'a  donc  pas  besoin  d'attendre 
qu'il  ait  été  instruit  par  une  triste  expérience  des  in- 
tentions conb-aires  de  ce  dernier  :  car  qu'est-ce  qui 
l'obligerait  d'apprendre  la  prudence  à  ses  dépens, 
quand  il  peut  très-bien  remiirqoer  en  lui-même  ce  pen- 
chant qu'ont  les  hommes  à  jouer  en  général  à  l'égard 
des  autres  le  rôle  de  maîtres  (à  ne  pas  tenir  compte 
de  ta  considération  du  droit  d'autrui ,  quand  ils  se 
sentent  plus  puissants  ou  plus  iiisés)  ?  Il  n'a  pas  besoin, 
dis-je,  d'attendre  des  hostilités  réelles;  il  a  le  droit 
d'employer  la  contrainte  h.  l'égard  de  celui  qui  ie  me- 
nace par  sa  nature  même  (quilibet  prœgumtar  ma- 
lus, donec securitatem  dederii  opposili.) 

Tant  qu'ils  ont  l'intention  de  vivre  et  de  rester  en 
cet  état  de  liberté  exempte  de  toute  loi  extérieure ,  ils 
ne  commettent  aucune  injustice  les  uns  à  l'égard  des  m- 
très,  car  ce  qui  s'applique  à  l'un  s'applique  aussi  réci- 
proquement à  l'autre ,  comme  par  l'effet  d'une  con- 
vention {uli  partes  de  jure  suo  disponunt ,  ita  jus  est)  ; 
mais  en  général  ils  commettent  une  très-grande  injus- 
tice('),  en  voulant  vivre  et  rester  dans  un  étalquin'etl 


(i)  Celte  dIfréreDce  entre  ce  qui  ett  Injaste  d'ane  iDiii 
fonnelle  et  ce  qui  l'eil  d'une  manière  matérielle  tu  d'an  fréquent  n 
dans  la  doctrine  du  droit.  L'ennemi  qui,  au  lien  de  remplir  Icjalementït 
capitulatloD  qa'll  a  blte  avec  la  garnison  d'une  place  aulégëe,  la  nultr^u 
t  M  tottie ,  ou  rompt  le  traité  d'une  autre  façon ,  ne  peut  paa  cria  i 
l'ln)ustice  11  son  adversaire  lui  rend  la  pareille  i  l'occailon.  Hait  lli  too- 
mettent  en  général  une  trèa-grande  lojuïtice  eu  enlevant  taate  la  tmId 
■u  concept  du  droit  lui-même ,  en  llTrant  tout  en  quelque  aorte  légiliiK- 
ment  à  la  forte  brutale,  et  en  bouleTerunt  aliul  en  génénl  le  droit  ta 
hoinmen. 
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pas  juridique ,  c'est-à-dire  où  personne  n'est  assuré 
du  sien  contre  la  violence  \ 


1  Id  s'Intercale,  dans  la  seconde  édition  des  Eléments  métaphyiiques  de 
la  doctrine  4u  drotf ,  publiée  en  1798,  et  dans  ceUe  de  MM.  Rosenkranx 
et  Schubert,  qui  l'ont  reproduite ,  un  appendice  contenant  des  re^ 
fnarques  explicatives,  que  Kant  avait  déjà  publiées  séparément  cette 
même  année ,  en  réponse  à  certaines  critiques  insérées  dans  un  recueil 
savant  de  Gcettingue.  Gomme  ces  remarques  ne  portent  pas  seulement 
sur  le  droit  privé,  mais  aussi  sur  certains  pointa  du  droit  public,  elles  ne 
sont  pas  ici  à  leur  place  et  doivent  être  rejetées  à  la  fin  de  l'ouvrage.  C'est 
là  que  le  lecteur  les  trouvera  dans  cette  traduction*  J.  B. 
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S  xLni. 


L'ensemble  des  lois  qui  ont  besoin  d'être  universel- 
lement promulguées  pour  produire  un  état  juridique 
est  le  droit  public.  —  Le  droit  public  est  donc  un  sys- 
tème de  lois  à  l'usage  d'un  peuple,  c'est-à-dire  d'une 
certaine  quantité  d'hommes,  ou  de  peuples,  qui,  étant 
entre  eux  dans  un  rapport  d'influence  réciproque,  ont 
besoin ,  pour  jouir  de  ce  qui  est  de  droit ,  d'un  état 
juridique  qui  les  réunisse  sous  une  volonté,  c'est-à-dire 
d'une  ccnsiitution  (constitutio).  —  Cet  état  de  rapport 
mutuel  des  individus  réunis  en  un  peuple  se  nomme 
l'état  civil  {status  civilis),  et  4e  tout,  par  rapport  à  ses 
propres  membres,  est  VÊiat  (civitas).  Celui-ci,  ayant 
pour  lien  commun  l'intérêt  que  tous  ont  à  vivre  dans 
un  état  juridique,  reçoit  de  sa  forme  même  le  nom  de 
chose  publique  '  {respublica  latius  sic  dicta).  Par  rapport 
aux  autres  peuples ,  il  s'appelle  simplement  puissance  * 
Çpotentia^  d'où  vient  le  mot  de  potentats)  ;  et,  à  cause 
de  l'union  (soi-disant)  héréditaire  qui  le  constitue ,  on 
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le  nomme  encore  nation  *  (gens).  Ainsi,  sous  le  concept 
général  du  droit  public»  il  faut  comprendre  non-seule- 
ment le  droit  politique  ',  mais  aussi  le  droit  des  gens  ' 
{jus  gentium);  et,  Comme  la  terre  n'est  pas  une  sur- 
face sans  bornes,  mais  qu'elle  est  circonscrite,  ces  deux 
espèces  de  droit  ensemble  conduisent  nécessairement 
à  ridée  d'un  droit  politique  des  gens  *  (jus  genîium) 
ou  du  droit  cosmopoliiique  ^.  De  sorte  que,  de  ces  trois 
formes  possibles  de  Tétat  juridique ,  si  Tune  n'avait 
pas  un  principe  capable  ée  restreindre  par  des  lois  la 
liberté  extérieure,  Tédifice  élevé  sur  les  lois  par  les 
deux  autres  serait  inévitablement  ruiné  et  finirait  par 
tomber. 

Sxuv. 

Ce  n^est  pas  sans  doute  rexpérienee  qui  nous  a 
appris  qu^avant  Tapparition  d'une  puissance  législatm 
extérienfé,  les  hommes  ne  connaissaient  d*atitre  maxi- 
me que  la  violence ,  et  que  leur  méchanceté  les  pons* 
èait  à  se  hivé  la  ^erre  les  uns  aux  autres  ;  ce  n'est 
donc  pas  sans  doute  un  fait  qui  rend  nécessaire  uns 
eontraînte  légale  et  publique.  Que  Vm  imagina  les 
hommes  aussi  bons  et  aussi  amis  du  droit  que  Tob 
voudra ,  H  résulte  à  priéti  de  l'idée  raHonnelte  (Tu 
état  qui  n'est  pas  juridique,  qu*avai)t  Pétablisseitoeol 
d*un  état  légal  et  pubfic,  les  individus,  les  peoples 
et  les  Étais  ne  sauraient  avoir  aucune  garantie,  les  qm 
vis-à-vîs^  des  autres ,  contre  la  violence ,  et  être 
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réft  da  poufAlr  fairt,  oomme  o*«0t  le  droit  de  ohà* 
ous  #  €6  qui  teur  semblé  juiiê  et  bùn  »  sans  dépendre 
en  cela  de  l'opinion  d'autrui.  Par  conséquent,  la  pre- 
mière chose  qu'on  soit  obligé  d'admettre ,  si  l'on  ne  veut 
pas  renoncer  à  toute  idée  de  droit,  c'est  ce  principe,  à 
savoir  qu'il  faut  sortir  de  l'état  de  nature*  où  chacun 
agit  h  fla  tête,  et  s'unir  à  tous  les  autres  (avec  lesquels 
on  ne  peut  éviter  de  se  trouver  en  rapport)  dans  une 
soumission  commune  à  une  contrainte  extérieure^  lé- 
gale et  publique ,  ou  entrer  dans  un  état  dans  lequel 
ce  que  chacun  peut  revendiquer  comme  sien  soit  léga- 
lement déterminé,  et  lui  soit  assuré  par  un  pouvoir 
suffisant  (qui  n'est  pas  celui  de  l'individu ,  mais  un 
pouvoir <  extérieur)  9  c'est-à-dire  quil  faut  entrer  avant 
tout  dans  l'état  civil. 

Sans  doute  l'état  de  nature  pourrait  bien  n'être  pas 
précisément  un  état  d'injustice  (injustus) ,  où  les  hom- 
mes ne  reconnaîtraient  dans  leurs  rapports  réciproques 
d'autre  principe  que  celui  de  la  force ,  mais  ce  serait 
du  moins  un  état  privé  de  toute  garantie  légale  *  (status 
juêtUla  vacuus)^  où ,  lorsque  le  droit  serait  controversé 
{jus  eontraversum),  il  n'y  aurait  point  de  juge  compé- 
tent pour  rendre  un  arrêt  ayant  force  de  loi ,  en  vertu 
duquel  chacun  p6l  contraindre  autrui  à  se  soumettre 
&  l'état  juridique*  En  effet,  quoique,  d'après  les  idées 
que  chacun  a  du  droit ,  on  puisse  acquérir  quelque 
chose  d'extérieur  par  occupation  ou  par  contrat ,  cette 
acquisition  n'est  toujours  que  provisoire ,  tant  qu'elle 
n*a  pas  encore  pour  elle  la  sanction  d'une  loi  publique. 
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car  elle  n'est  déterminiée  par  aucune  justice  (distritm- 
tive)  publique,  et  n'est  garantie  par  aucune  puissance 
exerçant  ce  droit. 

Si  Ton  ne  voulait  reconnaître,  môme  provisoirement, 
pour  légitime  aucune  acquisition  antérieure  à  rentrée  dans 
l'état  civil,  cet  état  lui-même  serait  impossible.  En  effet, 
quant  à  la  forme,  les  lois  qui  règlent  le  mien  et  le  tien  dans 
rétat  naturel  ne  contiennent  pas  autre  chose  que  ce  que 
prescrivent  celles  de  Tétat  civil ,  en  tant  que  Ton  conçoit 
celui-ci  uniquement  diaprés  des  idées  purement  ration- 
nelles ;  toute  la  différence  est  que  ce  dernier  détermine  les 
conditions  qui  assurent  Texécution  des  lois  du  premier 
(conformément  à  la  Justice  distributive).  —  Si  donc  il  n*y 
avait  pas  même  provisoirement  de  mioa  et  de  tien  extérieurs 
duis  rétat  de  nature ,  il  n'y  aurait  pas  de  devoirs  de  droit  à 
cet  égard,  et  par  conséquent  il  ne  pourrait  y  avc^  de  loi  qui 
nous  command&t  de  sortir  de  cet  état 

SLXV. 

Un  État  {dviias)  est  la  réunion  d'un  certain  nonobre 
d'hommes  sous  des  lois  juridiques.  En  tant  que  ces  lois, 
comme  lois  â  priori^  sont  nécessaires,  c'est-àHlire  dé- 
cT)ulent  naturellement  des  concepts  du  droit  extérieur 
en  général  (ne  sont  pas  réglementaires^),  sa  forme  est 
celle  d'un  État  en  général,  c'est-à-dire  d'un  État  idéal  *, 
tel  que  l'on  conçoit  qu'il  doit  être  suivant  les  purs  prin- 
cipes du  droit,  et  c'est  cette  idée  qui  (intérieurenient) 
sert  de  règle  {norma)  à  toute  association  réelle  voulant 
former  un  État. 

Tout  État  renferme  en  soi  trois  potatoirs ,  c'est^- 
dire  que  l'unité  de  la  volonté  générale  s'y  décompose 

I  SUitutwriich.  -  «SMaf  in  ier  Idée, 
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en  trois  personnes  {Mas  poHtica)  :  le  souverain  pour- 
voir ^  (la  souveraineté) ,  qui  réside  dans  la  personne  du 
législateur  ;  le  pouvoir  exécutif^ ,  dans  la  personne  qui 
gouverne  (conformément  à  la  loi)  ;  et  le  pouvoir  judi- 
ciaire^ {qvi  attribue  à  chacun  le  sien  suivant  la  loi),  dans 
la  personne  du  juge  (potesias  legislatoria  ^  rectoria  etju- 
diciaria).  Ce  sont  comme  les  trois  propositions  d'un  syl- 
logisme pratique  :  la  majeure,  qui  contient  la  loi  d'une 
volonté  ;  la  mineure ,  Vordre  de  se  conduire  d'après  la 
loi ,  c'est-JKlire  le  principe  de  la  subsomption  des  ac- 
tions sous  cette  loi  ;  enfin  la  conclusion  (la  sentence), 
qui  décide  ce  qui  est  de  droit  dans  le  cas  dont  il  s'agit. 

SXLVI. 

Le  pouvoir  législatif  ne  peut  appartenir  qu'à  la 
volonté  collective  du  peuple.  En  effet,  comme  c'est 
de  lui  que  doit  procéder  tout  droit,  il  ne  peut  faire 
par  sa  loi  aucune  espèce  d'injustice  à  personne.  Or , 
quand  quelqu'un  décide  quelque  chose  à  l'égard 
d'un  autre ,  il  est  toujours  possible  qu'il  lui  fasse  quel- 
que injustice;  mais  toute  injustice  est  impossible  ddfis 
ce  qu'il  décide  pour  lui-même  (car  volenti  non  fit  in-- 
jttria).'  Il  n'y  a  donc  que  la  volonté  concordante  et 
collective  de  tous ,  en  tant  que  chacun  décide  la  même 
chose  pour  tous  et  tous  pour  chacun  ;  il  n'y  a ,  dis-je, 
que  la  volonté  collective  de  tout  le  peuple  qui  puisse 
être  législative. 

Les  membres  d'une  telle  société  {societas  civilis)^ 
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c'est^à'^ire  d*un  État  s'uniâsant  en  vue  de  la  législation» 
s'appellent  des ciioyen^  *  (cives),  et  leurs  attributs  juii« 
diques ,  inséparables  de  leur  nature  de  citoyens,  sont  s 
la  LiBBBTâ  ^  légale,  c'est«à  dire  la  faculté  de  n'obéir  à 
d* autre  loi  qu'à  celle  qu'ils  ont  consentie  ;  —  l'iGALiTK  * 
civile  y  qui  consiste  à  ne  reconnaître  dans  le  peuple 
d'autre  supérieur  que  celui  k  qui  Ton  a  la  faculté  nu^ 
raie  d'imposer  une  obligation  juridique,  en  même 
temps  qu'il  a  lui-même  celle  d'obliger  les  autres  ;  — 
enfin  l'iND^PENDANCit  ^  civile,  qui  consiste  à  ne  devoir 
son  existence  et  sa  conservation  qu*à  ses  propres  droite 
et  à  ses  propres  forces  t  comme  membre  de  TÉtat,  ei 
non  à  l'arbitre  d'un  autre ,  par  conséquent  la  person- 
nalité civile ,  qui  dans  les  choses  de  droit  ne  permet 
à  aucun  autre  de  prendre  notre  place, 

La  faculté  de  donner  son  suffrage  constitue  seule  la  qua- 
lité de  citoyen  ;  mais  cette  faculté  présnppess  rindépen* 
daDoe  de  celui  qui  eoD^aetUemeut  veut  faire  partie  de  la 
république,  mais  veut  aussi  en  être  un  membre,  c'est^-dire 
une  partie  agissant  diaprés  sa  propre  volonté  en  commu- 
nauté avec  les  autres.  Cette  dernière  qualité  rend  nécessaire 
^  la  distinction  entre  le  citoyen  actif  et  le  citoyen  poâtlf^ 
quoique  Tidée  de  celui-ci  semble  eo  contradidloii  avec  la 
définition  du  citoyen  en  général.  —  Les  exemples  suivants 
peuvent  servir  &  lever  cette  dlfficulié  :  le  garçon  employé 
chez  un  marchand  ou  chez  un  fabricant  ;  le  servitetnr  (Je 
parle  pas  ds  celui  qui  est  au  service  de  TÂtat);  le 
(naturaliter  vel  cmliier);  toutes  les  Ifemmes el en  génénd 
tous  ceux  qui ,  dans  la  conservation  de  leur  existence  (nour- 
riture et  protection),  ne  dépendent  pas  de  leur  propre 
impulsion,  mais  des  ordres  d*uo  autre  (Je  M  dis  pas  de 
l'État),  manquent  de  personnalité  civile,  et  n*ont  en  quelque 


•w> 
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sorte  qtt^one  existence  acoidentelle.  «*-  Le  Mcheron  qcm 

j'emploie  dans  ma  propriété;  le  forgeron  des  Indes,  qui, 
avec  son  marteau,  son  enclume  et  son  soufQet,  va  dans  les 
maisons  pour  y  travailler  le  fer,  à  la  différence  du  menuisier 
ou  du  maréchal  européen ,  qui  expose  publiquement  comme 
une  marchandise  les  produits  de  son  travail;  le  précepteur 
privé,  qui  est  très>différent  du  maître  d^école;  le  campa- 
gnard tributaire,  qui  n'est  pas  le  fermier,  etc.  ;  ce  sont  là 
de  simpllBS  ouvriers  dans  la  république,  puisquMls  doivent 
ôtre  commandés  ou  protégés  par  d'autres  individus,  et  quUls 
ne  jouissent  par  conséquent  d'aucune  indépendance  civile. 
Cette  dépendance  de  la  volonté  d'autrui  et  cette  inégalité 
ne  sont  pourtant  nullement  contraires  à  la  liberté  et  à  l'éga- 
lité de  ces  individus  comme  hommes ,  formant  ensemble  un 
peuple  ;  elles  sont  plutôt  favorables  à  la  formation  de  TÉtat 
et  à  rétablissement  de  la  constitution  civile.  Mais  dans  cette 
constitution  tous  ne  peuvent  revendiquer  au  même  titre  le 
droit  de  suffrage,  c'est-àrdire  le  droit  d'être  citoyens,  et  non 
pas  simplement  concitoyens  ^  En  effet,  de  ce  quMls  peuvent 
exiger  d'être  traités  par  tous  les  autres,  comme  parties  paf« 
sives  de  TÉtat ,  d'après  les  lois  de  la  liberté  et  de  Tégalitô 
naturelles,  il  n'en  résulte  pas  pour  eux  le  droit  d'agir  à 
l'égard  de  l'État  lui-même  comme  membres  actifs,  de  l'of^ 
..    ganiser  ou  de  concourir  à  rétablissement  de  certaines  lois  t 
seulement^  de  quelque  nature  que  puissent  être  les  lois  po- 
sitives votées  par  ceux  qui  ont  le  droit  de  suffrage ,  elles  ne 
doivent  pas  être  contraires  aux  lois  naturelles  de  cette 
liberté  et  de  cette  égalité,  conforme  à  cette  liberté,  qui 
appartiennent  &  tous  les  individus  dans  le  peuple,  et  leur 
permettent  de  travailler  à  passer  de  la  condition  passive  à  la 
condition  active. 

a  XLVIl. 

Ces  trois  pouvoirs  dans  TÉtat  sont  des  dignités,  et, 
comme  conditions  essentielles  de  rétablissement  de 
rÉtat  (de  la  constitution)  de  Tidée  duquel  ils  dérivent 

>  StoaUgenotie, 
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nécéssaireinent ,  ce  sont  des  dignités  polUiqties  *•  Ils 
expriment  le  rapport  d'un  souverain  universel  (lequel, 
considéré  au  point  de  vue  des  lois  de  la  liberté,  ne  peat 
être  autre  que  le  peuple  réuni)  à  la  multitude  des  in- 
dividus du  même  peuple,  considéré  comme  9tfjei,  c'estr 
à-dire  le  rapport  du  commandant  (imperans)  à  Vobéis^ 
sont  {subditus) .  —  L'acte  par  lequel  le  peuple  se  con- 
stitue lui-même  en  État ,  ou  plutôt  la  simple  idée  de 
cet  acte,  qui  seule  permet  d'en  concevoir  la  légitimité, 
est  le  contrat  originaire ,  en  vertu  du  quel  tous  (onuies 
et  singulï)  dans  le  peuple  déposent  leur  liberté  exté- 
rieure ,  pour  la  reprendre  aussitôt ,  comme  membres 
d'une  république,  c'est-à-dire  du  peuple  en  tant 
qu'État  (wiiversi).  Et  l'on  ne  peut  pas  dire  que  l'État, 
ou  que  l'homme  dans  l'État  ait  sacrifié  à  une  certaine 
fin  une  partie  de  la  liberté  extérieure  qui  est  innée  en 
lui  ;  mais  il  a  renoncé  entièrement  à  la  liberté  sauvage 
et  déréglée  pour  retrouver  dans  une  dépendance  lé- 
gale, c'est-à-dire  dans  un  état  juridique,  sa  liberté  en 
général  intacte,  puisque  cette  dépendance  résulte  de  sa 
propre  volonté  législative. 

S  XLVin. 

Les  trois  pouvoirs  de  l'État  sont  donc,  en  premier 
/teu,  coordonnés  entre  eux  comme  autant  de  personnes 
morales  (potestates  coordinatœ),  c'est-à-dire  que  chacun 
d'eux  est  le  complément  nécessaire  des  deux  autres 
{complementum  ad  sufficientiam)  dans  la  constitution 
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ide  PÊtat  ;  mais»  en  second lieu^  ils  sont  aossi  subardon^ 
nés  entre  eux  (subordinatœ) ,  de  telle  sorte  que  Tun  ne 
peut  pas  usurper  en  même  temps  la  fonction  de  l'autre, 
auquel  il  prête  la  main,  mais  qu'il  a  son  propre  prin- 
cipe, c'est-à-dire  qu'il  commande  en  qualité  de  per- 
sonne particulière ,  mais  à  la  condition  de  respecter 
la  volonté  d'une  personne  supérieure  ;  en  troisième  lieu, 
ils  s'unissent  l'un  à  l'autre  pour  rendre  à  chaque  sujet 
ce  qui  lui  est  dû« 

£n  considérant  ces  pouvoirs  dans  leur  dignité ,  on 
peut  dire  que  la  volonté  du  législateur  {legislatoris), 
relativement  à  ce  qui  concerne  le  mien  et  le  tien  exté- 
rieurs, est  irrépréhensible  ^  ;  le  pouvoir  exécutif  du 
clief  suprême  ^  {summi  rectoris) ,  irrésistible  '  ;  enfin 
la  sentence  du  juge  suprême  (suprenU  judicis)  ^  irrévo- 
cable (sans  appel)  ^. 

S  xux. 

Le  régent  de  l'État  ^  (rex^  princeps)  est  la  personne 
(morale  ou  physique)  qui  est  investie  du  pouvoir  exé- 
cutif (potestas  executoria).  Il  est  Vagent  de  l'État  qui 
institue  les  magistrats,  qui  prescrit  au  peuple  les  règles 
diaprés  lesquelles  chacun  peut,  conformément  à  la  loi 
(sous  laquelle  il  fautsubsumer  chaque  cas  particulier), 
acquérir  quelque  chose  ou  conserver  ce  qui  lui  appar- 
tient. Considéré  comme  personne  morale,  il  s'appelle 
le  gouvernement  *.  Les  ordres  qu'il  donne  au  peuple. 


^  Vniadelig,  Kant  ajoute  entre  parenthèses  le  mot  même  dont  Je  me 
•ers  dans  ma  traduction.  J.  B. 

*  GbtrhtfehUhaber.^^  CTmotdertreMtcfe  {irrnitîibtl).—^  Vnabaend 
erlich  (xnappeUabeT),  —  '  Dtr  Hegent  de9  Staats.  —  •  Dos  Dtree/orttnn, 
die  Hegùrung. 
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aux jnagîBtrato  et  àaes  oiimstrm^  aazqàdi  ildAègMe 
i'administration  des  affaires  de  l'État*  (gufreniacto),  sont 
des  ordonnances,  des  décrets  (non  des  lois)  ;  car  ce  sont 
des  décisions  particulières,  et  ils  se  donnent  comme  r^ 
vocables.  Un  gomememetu  qui  serait  en  même  temps 
législatif  serait  justement  nommé  despoiique ,  par  op* 
position  an  gouvernement  patrhtiquej  par  où  je  n'en** 
tends  pas  un  gouvernement  paternel  *  (regimen  pater^ 
nale)f^  qui  est  le  plu^  despotique  de  tous  (puisqu^il 
traite  les  citoyens  comme  des  enfants) ,  mais  un  gou- 
vernement national  '  {re^men  civiiatiê  et  palriœ) ,  où 
rÉtat  lui-même  {civitas),  tout  en  regardant  ses  sujets 
comme  des  membres  d'une  même  famille ,  /es  tnite 
comme  des  citoyens,  c'est-à-dire  d'après  les  lois  qui 
émanent  de  leur  propre  volonté,  et  où  par  conséquent 
chacun  se  possède  lui-même  et  ne  dépend  pas  de  la 
volonté  absolue  d'un  autre ,  son  égal  ou  son  supérieur. 
Le  souverain  ^  (le  législateur)  ne  peut  donc  pas  en 
être  en  même  temps  le  régetu^  car  celui-ci  est  soumis 
Il  la  loi,  et  est  obligé  par  elle,  par  conséquent  par  un 
attira,  le  souverain.  Celui-ci  peut  même  ôter  à  celui- 
là  son  pouvoir,  le  déposer  ou  réformer  son  administn^ 
tion  ;  mais  il  ne  peut  pas  le  punir  (et  c'est  là  unique* 
ment  ce  que  signifie  cette  maxime  des  Anglais,  que  le 
roi,  c'estriMiire  le  pouvoir  exécutif  suprême ,  ne  peut 
agir  injustement)  ;  car  ce  serait  faire  acte  de  pouvoir 
exécutif,  et,  comme  c'est  à  ce  pouvoir  qu'appartient 
en  dernier  ressort  la  faculté  de  contraindre  conformé- 


1  SiaattverwaXtung,  ^  *  V<iet€rl%ehe,  ^  *  Vaeterlaendûche.  -^  ^  Dn 
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mnt  à  la  loi,  il  implique  contradiction  qaMl  soit  lui^ 
infime  passible  de  contrainte. 

Enfin  ni  le  souverain  de  TÉtat  ni  celui  qui  le  gou;^ 
verne  ne  peuvent  juger ,  mais  seulement  instituer  des 
juges  en  qualité  de  magistrats.  Le  peuple  se  juge  lui* 
même  au  moyen  de  ceux  de  ses  concitoyens  qu'il 
nomme  à  cet  effet  par  un  libre  choix  comme  ses  repré- 
sentants 9  et  qu'il  nomme  en  particulier  pour  chaque 
cas.  Car  la  sentence  est  un  acte  particulier  de  la  jus- 
tice publique  {jusiUiœ  distributivœ)  ^  rendu  par  un  ad«- 
ministrateur  de  TÉtat  *  (un  juge  ou  un  tribunsd)  à 
regard  d'un  sujet,  c'est-à-dire  d'un  individu  qui  fait 
partie  du  peuple ,  et  par  conséquent  elle  n'est  revêtue 
d'aucun  pouvoir  pour  adjuger  à  cet  individu  ce  qui 
lui  appartient*  Or,  comme  tous  les  individus  qui  com- 
posent le  peuple  sont  soua  ce  rapport  (dans  leur  rap- 
port au  pouvoir)  purement  passifs,  chacun  de  ces  deux 
pouvoirs  pourrait  agir  injustement  à  leur  égard,  lors- 
qu'il déciderait  quelque  chose  sur  les  sujets,  dans  les 
cas  où  leurs  droits  seraient  contestés ,  si  le  peuple 
n'intervenait  pas  lui-même  pour  prononcer  sur  la 
aUpabilité  ou  non-culpabUUé  de  ses  concitoyens.  Mais 
le  fait  sur  lequel  porte  la  plainte  ainsi  proclamé,  le  tri- 
bunal lui  applique  la  loi ,  et  au  moyen  du  pouvoir 
exécutif,  il  peut  faire  justice  à  qui  de  droit.  Il  n'y  a 
donc  que  le  peuple  qui ,  quoique  d'une  manière  indi- 
recte, au  moyen  des  représentants  choisis  par  lui-même 
(du  jury) ,  puisse  juger  chacun  des  siens.  —  Il  serait 
aussi  au-dessous  de  la  dignité  du  chef  de  l'État  de 

*  StaaUverwàlier, 
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jouer  le  rôle  de  juge,  c'est-à-dire  de  s'exposer  h,  com- 
mettre une  justice  et  de  tomber  ainsi  dans  un  cas  d's^ 
pel  (a  rege  maie  informato  ad  regem  melitu  infitr- 
mandum). 

Il  y  a  donc  trois  pouvoirs  différents  (jtoiesuu  tegit- 
tataria,  exectUoria,  judidaria),  qui  donnent  à  l'État  son 
autonomie ,  c'est-à-dire  par  lesquels  il  se  forme  et  se 
conserve  conformément  aux  lois  de  la  liberté.  —  C'est 
dans  leur  union  que  réside  le  salut  de  l'État  (salut  r«i- 
pubticœ  suprema  lex  eil).  Et  il  ne  faut  pas  entendre 
par  là  le  bien-être  *  et  le  bonheur  des  citoyens,  car  il 
est  très-possible  que  (comme  le  prétend  Rousseau) 
dans  l'état  de  nature,  ou  encore  sous  un  gouveniemeiit 
despotique ,  on  arrive  beaucoup  plus  sûrement  et  plus 
commodément  &  ce  but  ;  mais  je  veux  parler  de  cet 
état  de  choses  où  ta  constitution  s'accorde  le  plus  pos- 
sible avec  les  principes  du  droit,  et  qui  est  comme  le 
but  auquel  la  riuson ,  par  un  impéraûf  catégorUpu, 
nous  fait  un  devoir  de  tendre. 
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REMARQUE  GÊVÉRALB 

fim  LES  BFnn  juridiques  qui  rèsulteht  de  là  sature  de  L4 

soatiÈ  GiyiiB* 


A. 

L'origine  da  pouvoir  suprême  est  pour  le  peuple 
qui  y  est  soumis  une  chose  qui  ^  au  point  de  vue  prar- 
tique,  ne  peut  pas  être  scrutée* ,  c'est-^-dire  que  le  sujet 
ne  dcitpas  discuter  en  fait  ^  cette  origine ,  comme  si  le 
pouvoir  qui  en  découle  n'avait  encore  qu'un  droit  con- 
testable à  son  obéissance  [jus  eontroversum).  En  e£fet, 
comme,  pour  avoir  le  droit  de  juger  le  pouvoir  suprême 
(summum  mperium)^  il  faut  que  le  peuple  ait  déjà 
le  caractère  d'une  association  établie  sous  une  volonté 
législative  générale,  il  iie  peut  et  ne  doit  juger  autre- 
ment qu'il  ne  plaît  au  souverain  actuel  de  l'État  («tim- 
mus  imperans).  —  Un  contrat  réel  de  soumission  au 
pouvoir  (pactum  subjectàanis  dvilis)  a-t-il  originaire- 
ment précédé  en  fait  ;  ou  bien  au  contraire  est-ce  le 
pouvoir  qui  a  paru  d'abord,  et  la  loi  n'est-elle  venue 
qu'ensuite ,  et  même  pouvait-il  en  être  autrement  ? 
Ce  sont  là  des  questions  entièrement  oiseuses  pour  le 
peuple ,  qui  est  maintenant  soumis  à  la  loi  civile ,  et 
en  même  temps  dangereuses  pour  l'État.  Que  si,  après 
en  avoir  scruté  la  première  origine ,  un  sujet  voulait 
résister  à  l'autorité  actuellement  régnante ,  les  lois  de 
cette  autorité  auraient  tout  droit  de  le  punir,  de  le  mettre 
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à  mort  oa  de  le  bannir  (comme  étant  hors  la  loi ,  ea> 
lex).  Une  loi,  qui  ebt  ai  aa^néd  (si  iairiolable),  que  c'est 
déjà  une  <:rime  que  de  la  mettre  seulement  en  doute, 
au  point  de  vue  pratique ,  et  par  conséquent  d*en  sus- 
peqdre  un  moment  Teffet,  ne  semble  pas  venir  des 
hommes,  mais  de  quelque  législateur  suprême  et  infaii- 
lible ,  et  c'est  là  ce  que  signifie  cette  maxime  qae 
•  toute  autorité  vient  de  Dieu.  »  £Ue  n'ibdique  pas  le 
fondement  lusHorique^  de  la  constittttîon  civile,  maiseite 
exprime  une  idée  ou  un  principe  pratique  de  la  raison,  à 
savoir  qu'on  doit  obéir  au  pouvoir  législatif  actueUenient 
existant,  quelle  qu'en  puisse  être  d'ailleurs  rorigme. 

De  là  aussi  cette  proposition ,  que  le  maître  dans  /'Etal 
n'aque  des  droits  vis^^à-'vis  des  sujets  et  qu'il  n'a  point 
de  devoirs  (de  droit).  -^  Bien  plus,  si  l'organe  du  sou- 
verain ,  leréffent^  agit  contrairement  aux  lois,  si,  par 
ezenûple,  par  les  impôts,  par  le  recrutement,  etc.,  il 
viole  la  loi  de  l'égalité  dans  la  répartition  (tes  charges 
de  l'État,  alors  les  si^ets  peuvent  bien  (yfpoaer  k  cette 
ii^ustîce  des  pltàntet  ^  (ffrmramina)^  mais  jamais  la  ré- 
sistance. 

U  ne  peut  même  y  avoir  dans  la  constitution  d*i^ 
ticle  qui  permette  à  ua  pouvoir  de  l'État  de  résister 
ait  chef  suprénse,  dans  le  cas  o^  il  violerait  la  loi  con- 
skitutionnelie,  et  par  conséquent  de  le  restrehnire;  car, 
pcmr  qu'il  pût  restreindre  la  puissance  de  VÈML ,  il 
faudrait  qu'il  eût  lui-même  plus  ou  au  mmns  aHtaat 
de  puissance  que  celui  qu'il  restreint,  et  que,  comme 
un  maître  légitime  ordonnant  aux  sujets  de  rëàster, 

i  GeschichUgrund,      *  Beschxrerden, 
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ohacttD  des  cas  qui  se  présentcHraient^  e'est'^-dlre  Qu'il 

faudrait  qu'il  pût  ordranei"  publiquement  la  résistaucei 

Mais  en  ce  cas  ce  serait  ce  pouvoir,  ce  ne  serait  plus 

l'Autre  qui  serait  le  obef  suprôtne^  oe  qui  serait  conil^a- 

dictoire.  Le  souverain  ^  èigirait  alors  par  ses  ministre^ 

comme  régent  de  l'État,  c'est-à-dire  despotiquement; 

et  l'illasion  qui  consiste  à  regarder  le  peuple  comme 

représentant  par  ses  députés  le  pouvoir  limitatif  (tandis 

qu'il  n'a  proprement  que  le  pouvoir  législatif)^  ne  peut 

tellement  dissimuler  le  despoiisme  qu'il  n'éclate  dans 

les  moyens  dont  se  servent  les  ministresi  Le  peuple^ 

qui  est  représenté  pat*  ses  députés  (dans  le  parlement)» 

trouve  dans  ces  gardiens  de  sa  liberté  et  de  ses  droits 

des  hommes  qiû  s'intéressent  vivement  à  leur  prc^re 

position  et  à  celle  des  membres  de  leur  famille,  dans 

l'armée,  dans  la  marine  et  dans  les  fonctions  civiles, 

-toutes  choses  dépendantes  des  ministres,  et  qui  (au  lieil 

d'opposer  une  résistance  aux  prétentions  du  gouverneH- 

roent^  résistance  dont  la  déclaration  publique  supposé 

déjà  d^àitleurs  dans  le  peuple  un  commun  accord  à 

ce  sujet,  lequel  ne  peut  être  permis  en  temps  calme)  ^ 

sont  toujours  prêts  au  contraire  à  faire  glisser  le  gou*- 

vemement  dans  leurs  mains  *-  —^  Aussi  ce  que  l'flâ 

nomme  le  gouvernement  tempéré^  comme  constitution 

du  droit  intérieur  de  TÊtat,  est-il  un  non^sens  -,  et^  axk 

lieu  d*un  principe  de  droit,  n'y  a^tnl  là  qu'un  prinelpe 

de  prudence,  qui  consiste  ft  charger  le  moins  pos^le^ 


1  Der  S^merm^é  ^  *  Sich  MêfkMî  aie  Bêgierunifr  in  éU  Haende  $h 


4M 

aux  yeux  du  pouvoir,  qui  pourrait  être  tent^  de  ywAes 

les  droits  du  peuple,  l'influence  arbitraire  qu'il  aaur 
le  gouvernemeat,  et  à  la  pallier  soua  le  majiteau  d*aoe 
opposition  [)enniae  au  peuple. 
.  Il  n'y  a  donc  contre  le  suprême  législateur  de 
l'État  aucune  résistance  légitime  de  la  put  du  peu- 
ple ;  car  il  n'y  a  d'état  juridique  possible  que  gr&ce 
à  la  soumission  de  tous  k  ea  volonté  législative  pour 
tous.  On  ne  peut  donc  admettre  en  aucune  maDière  à 
son  égard  le  droit  de  sédition  *  {sedttw),  encore  moins 
celui  de  rébettion  *  {rebellio),  et,  moins  qu'aucune 
chose,  celui  d'attaquer  en  lui,  comme  individu  (comme 
monarque),  sous  prétexte  d'abus  de  pouvoir  (tyroHait), 
sa  personne  ou  sa  vie  {monarchomadiitmv»  (u6  spec{« 
(jrrantiidtftt).  La  moindre  tentative  en  ce  genre  est 
nne  haute  trahison  *  (proditio  eminetis) ,  et  un  traître  de 
cette  espèce,  qui  tente  tle  tuer  sa  patrie  (parridda), 
ne  peut  être  puni  que  par  la  mort.  Le  devoir  qu'a 
le  peuple  de  supporter  l'abus  du  pouvoir  suprême, 
alors  même  qu'il  passe  pour  insupportable ,  se  fonde 
sur  ce  que  l'on  ne  doit  jamais  considérer  sa  résistance 
Il  la  législation  souveraine  autrement  que  comme  illé- 
gale *,  et  même  comme  renversant  toute  la  constitution 
légale.  Car,  pour  que  le  peuple  fût  autorisé  k  la  résis- 
tance, il  faudrait  préalablement  une  loi  publique  qui  la 
permit ,  c'est-à-dire  qu'il  faudrait  que  la  législation 
souveraine  contint  une  disposition  d'après  laquelle  die 
ne  serait  plus  souveraine ,  et  le  peuple ,  comme  SMJet, 
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serait  déclaré,  dans  un  seul  et  même  jugement,  le  sou- 
verain de  celui  dont  il  est  le  sujet,  ce  qui  est  contradic- 
toire* Cette  contradiction  saute  aux  yeux,  quand  on  se 
demande  qui  serait  juge  dans  cette  lutte  entre  le  peuple 
et  le  souverain  (car  ce  sont  toujours ,  au  point  de  vue 
juridique,  deux  personnes  morales  différentes)  ;  il  est 
évident  que  le  premier  veut  être  juge  en  sa  propre 
cause  *. 


(1)  La  déchéance  d'un  monarque  pouvant  être  considérée  comme  une 
renonciation  volontaire  à  la  couronne  et  une  déposition  de  son  pouvoir 
entre  ies  mains  du  peuple,  ou  bien  comme  une  abdication  forcée,  mais 
sans  violence  faite  à  sa  personne  ^  laquelle  redescend  alors  à  l!élat  de 
simple  particulier,  si  le  peuple  peut  du  moins  invoquer,  en  faveur  de  son 
crime,  le  prétexte  du  droit  de  nécessité  [castts  necessitatis) ,  U  n'a  jamais 
le  moindre  droit  de  punir  le  souverain  pour  son  administration  passée; 
car  tout  ce  que  celui-ci  a  fait  en  qualité  de  souverain  doit  être  considéré 
comme  ayant  été  fait  d'une  manière  extérieurement  légitime,  et  lui- 
même,  comme  source  des  lois,  ne  peut  agir  injustement.  De  toutes  les 
horreurs,  qu'entraîne  le  bouleversement  d'un  État  par  la  révolte ,  la  pire 
n'est  pas  encore  l'assassinat*  du  monarque;  car  on  peut  se  représenter 
cette  action  comme  l'efTet  de  la  peur  qu'a  te  peuple  de  trouver  plus  tard  en 
]Qj,  s'il  le  laissait  vivre,  un  vengeur  du  passé,  et  ainsi  ce  ne  serait  pas 
un  acte  de  justice  pénale ,  mais  simplement  de  conservation  de  soi-même. 
Mais  ce  qui  saisit  toujours  d'une  nouvelle  horreur,  chaque  fols  qu'elle  y 
songe,  une  âme  qui  a  la  conscience  des  droits  de  l'humanité,  c'est  une 
exécution  solennelle ,  comme  celle  de  Charles  1*'  ou  de  Louis  XVI.  Gom- 
ment s'expliquer  ce  sentiment ,  qui  n'est  pas  ici  un  sentiment  esthétique 
(un  sentiment  de  compassion ,  un  effet  de  l'imagination  se  mettant  à  la 
place  du  patient),  mais  un  sentiment  moral,  résultant  du  renverse- 
meni  complet  de  toutes  les  idées  du  droit?  On  regarde  cet  acte  comme  un 
crime  immortel  et  ne  pouvant  jamais  être  expié  {ct'imen  immortak^ 
ine^ppiabik) ,  semblable  à  ce  péché  dont  les  théologiens  disent  qu'il  ne 
peut  être  remis  ni  dans  ce  monde  ni  dans  un  autre.  L'explication  de  ce 
phénomène  de  Fesprit  humain  parait  résulter  des  réflexions  suivantes  sur 
toi-même ,  lesquelles  jettent  elle8-même9  une  vive  lumière  sur  les  prin- 
cipes du  droit  politique. 

Toute  transgression  de  la  loi  ne  peut  et  ne  doit  s'expliquer  que  comme 
dérivant  d'une  maxime  adoptée  par  le  criminel  (  celle  de  prendre  cette 
action  pour  règle);  car,  si  elle  dérivait  de  quelque  penchant  sensible  y  il 
n'en  aérait  pas  l'auteur,  comme  être  libre,  et  elle  ne  pounait  lui  être 
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Un .  changement  dans  la  constitution  (vicieuse)  de 
rÉtat, — ebangement  qui  peut  bien  être  parfois  nécefrr 
saire,  —  ne  peut  donc  être  produit  que  par  le  souve* 


Imputée,  llflis  comment  est^U  possible  qu'on  ««Jet  adopte  «qe  telie 
maxime  contre  la  défense  expresse  de  la  raison  législative?  c'est  ce  qu'on 
ne  saurait  alMolument  expliquer;  car  11  n'y  a  que  les  éyënements  airrraiit 
suivant  le  mécanisme  de  la  nature  qui  soient  susceptibles  d'explirttloB. 
Le  criminel  peut  commettre  son  crime ,  ou  en  prenant  pour  maxime  une 
règle  considérée  comme  objectiie  (comme  ayant  un«  valeur  oniverseUe), 
ou  seulement  en  faisant  une  exception  à  la  règle  (  en  s'en  affrandiissant 
accldenteilement).  Or,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  fait  que  détierdt  la 
règle  (de  propos  délibéré,  il  est  vrai);  il  peut  détester  son  crime,  tout 
en  le  commettant,  et,  sans  refuser  formellement  obéissance  à  la  loi,  fl 
cherche  seulement  à  l'éluder.  Mais ,  dans  le  premier,  il  rejette  l'autorité 
de  la  loi  elle-même ,  dont  il  ne  peut  pourtant  se  dissimuler  fa  valeur, 
pour  peu  qu'il  consulte  sa  raison,  et  il  se  fait  une  rè^e  d'agir  ooiitre 
elle  ;  sa  maxime  n'est  donc  pas  seulement  contraire  à  la  loi  négativement  * 
(négative),  mais  directement*  {contrarie),  ou,  comme  en  dit,  diamé- 
tralement (elle  lui  est  comme  hostile).  Autant  que  nous  en  pouvons 
Juger,  il  est  impossible  aux  hommes  de  commettre  un  crime  par  pure 
méchanceté  (un  crime  entièrement  Inutile),  et  cependant  (ne  Mt-œ  que 
comme  une  simple  idée  de  l'extrême  perversité)  on  ne  peut  omettre  ee 
cas  dans  un  système  de  morale. 

La  cause  de  l'horreur  qu'on  ressent  à  la  pensée  de  l'exécution  solennelle 
d'un  monarque  par  son  peuple  est  donc  que,  tandis  que  l'on  peut  re« 
garder  VassasHnat  comnie  n'étant  qu'une  exception  à  la  règle  adoptée  par 
hii  comme  une  maxime,  on  doit  considérer  cette  exécution  comme  tra 
complet  renversement  des  prinripes  qui  règlent  les  rapports  entre  le  sou- 
verain et  le  peuple  (celui-ci  se  constituant  le  maître  du  premier,  à  la  lé- 
gislation duquel  il  est  redevable  de  son  existence) ,  en  sorte  que  la  vio- 
lence marche  le  front  haut  et  s'érige  en  principe  au^essus  du  droit  le 
plps  sacré.  C'est  comme  un  abime  qui  engloutit  tout  sans  retour,  et  ee 
crime }  ({ul  est  le  suicfde  de  l'Ëtat,  semble  ne  pouvoir  être  rachetée  ptr 
ancune  expiation.  On  a  donc  raison  d'admettre  que  l'adhésion  donnée  à  de 
pareilles  exécutions  ne  vient  pas  réellement  d'un  principe  soi-disant  juri* 
dique,  ipais  de  la  crainte  d'une  vengeance  exercée  sur  le  peuple,  si  l'État 
venait  à  se  relever,  et  que  cet  appareil  de  Justice  n'a  été  Imaginé  que  poux 
donner  à  l'attentat  \^  couleur  d'un  châtiment,  par  conséquent  ^mi  aete 
juridique  (couleur  que  ne  pourrait  avoir  l'assassinat).  Mais  c'est  là  un 
palliatif  malheureux;  une  telle  usurpation  du  peuple  serait  pire  encore 
que  l'assassinat,  car  elle  renferme  un  principe  qui  rendrait  Impossible 
le  rétablissement  de  l'Ëtat  renversé. 
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raîn  lui-même  au  moyen  d'une  réforme ,  non  par  le 
peuple  au  moyen  d'une  révolution  ;  et ,  si  cette  révo- 
lution a  lieu ,  elle  ne  peut  atteindre  que  le  pouvoir 
exécutifs  non  le  pouvoir  législatif.  —  Dans  un  État 
dont  la  constitution  est  telle  que  le  peuple  peut  résister 
légalement,  par  ses  représentants  (dans  le  parlement), 
au  pouvoir  exécutif  et  aux  représentants  de  ce  pouvoir 
(aux  ministres)  —  ce  que  Ton  appelle  alors  une  con» 
stitution  limitée  —  il  ne  peut  pourtant  y  avoir  de  résis- 
tance active  (par  laquelle  le  peuple,  arbitrairement 
réuni,  contraindrait  le  gouvernement  à  suivre  une 
certaine  conduite ,  et  par  conséquent  ferait  lui-même 
acte  de  pouvoir  exécutif) ,  mais  seulement  une  résistance 
négathey  c'est-à-dire  un  refus  du  peuple  (dans  le  par* 
lemenl)  t  car  il  est  permis  de  ne  pas  toujours  consentir 
k  ce  que  demande  le  gouvernement  sous  le  prétexté 
du  bien  de  TÉtat  ;  et  même,  si  Ton  n'usait  jamais  d6 
ce  droit,  ce  serait  un  signe  certain  que  le  peuple  est 
perdu,  que  ses  représentants  sont  corrompus ,  que  le 
chef  du  gouvernement  fait  de  ses  ministres  des  instru- 
ments de  despotisme,  et  que  ceux-ci  tra^hissent  lacausf. 
du  peuple* 

Du  reste,  quand  une  révolution  a  une  fois  eu  lieu  et 
qu*un9  nouvelle  eoqstitution  est  fondée,  nilégalité 
de  Bon  origine  et  de  son  établissement  ne  saurait  di&y 
p^ser  les  sujets  de  TobUgation  de  se  soumettre ,  en 
bons  citoyens ,  au  nouvel  ordre  de  choses ,  et  ils  np 
peuvent  honnêtement  refuser  d'obéir  à  l'autorité  qui 
possède  aotudlement  le  pouvoir.  Mais  le  monarqus 
détrôné  (qui  survit  à  cette  révolution)  ne  peut  étr^ 
poursiiîvî  et  bien  moins  mcove  puni  pour  son  admois- 
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tration  passée,  lorsque,  rentrant  dans  la  condition  de 
simple  citoyen ,  il  préfère  son  repos  et  celui  de  TÉtat 
à  la  chance  qu'il  pourrait  avoir,  en  quittant  son  pays 
(tt  en  restant  prétendant ,  dé  réussir  plus  tard  à  se 
faire  rétablir,  soit  par  une  contre-révolution  secrète- 
ment conduite ,  soit  avec  l'assistance  des  autres  puis- 
sances. Que  s'il  préfère  ce  dernier  parti,  son  droit  au 
pouvoir  demeure  entier,  puisque  la  révolte  qui  Ta  dé- 
possédé était  injuste.  Quant  à  la  question  de  savoir 
si  les  autres  puissances  ont  le  droit  de  s'allier  en  faveur 
de  ce  monarque  infortuné,  afin  de  ne  pas  laisser  im- 
puni le  crime  commis  par  le  peuple ,  et  d'empêcher 
qu'il  ne  devienne  un  scandale  pour  les  autres ,  et  par 
conséquent  s'ils  sont  fondés  et  appelés  à  ramener 
par  la  violence  à  son  ancienne  constitution  tout  État 
qui  s'en  est  éloigné  par  le  fait  d'une  révolulian ,  cette 
question  appartient  au  droit  des  gens. 

SB. 

Le  souverain  peut-il  être  considéré  comme  le  pro- 
priétaire suprême  *  (du  sol) ,  ou  seulement  conmie 
celui  qui  exerce  au  nom  des  lois  le  commandement 
suprême  '  à  l'égard  du  peuple?  Comme  le  sol  est  la 
condition  suprême,  qui  seule  permet  de  regarda 
comme  siennes  les  choses  extérieures ,  dont  la  posses- 
^  sion  et  l'usage  possible  constitue  le  prenaier  droit  ac- 

quis, tout  droit  de  ce  genre  devra  émanerdu  souverain, 
comme  maître  du  pays  ',  ou  mieux  comme  propriétaire 
suprême  {dominas  territorii).  Le  peuple ,  c'est-à-dire 
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la  multitude  des  sujets,  lui  appartient  aussi  (c'est  son 
peuple),  non  pas  comme  à  un  propriétaire  (suivant  le 
droit  réel),  mais  comme  à  un  chef  suprême  (suivant  le 
droit  personnel).  Mais  cette  propriété  suprême  n'est 
qu^une  idée  qui  sert  à  concevoir  la  société  civile ,  en 
représentant,  suivant  les  concepts  du  droit,  la  propriété 
privée  de  tous  les  individus  du  peuple  nécessairement 
réunie  sous  un  propriétaire  public  et  universel ,  et  en 
déterminant  par  là  la  propriété ,  non  d'après  les  prin- 
cipes de  V agrégation  (laquelle  procède  empiriquement 
des  parties  au  tout) ,  mais  d'après  le  principe  formel 
et  nécessaire  de  la  division  (division  du  sol).  D'après 
ce  principe,  le  suprême  propriétaire  ne  peut  avoir  la 
propriété  privée  d'aucune  partie  du  sol  (car  autrenoent 
il  se  ferait  personne  privée)  ;  ce  genre  de  propriété 
n^appartient  qu'au  peuple  (et  cela  non  d'une  façon 
collective,  mais  distributive).  Il  faut  excepter  cepen- 
dant les  peuples  nomades,  chez  lesquels  il  n'y  a  point  de 
propriété  privée  du  sol.  —  Le  chef  suprême  de  l'État 
ne  peut  donc  avoir  de  domaineêy  c'est-à-dire  de  fonds 
de  terre,  pour  son  usage  privé  (pour  l'entretien  de  sa 
cour)  ;  car,  comme  il  serait  de  son  intérêt  personnel 
de  les  étendre  autant  que  possible,  TÉtat  courrait  alors 
le  risque  de  voir  toute  la  propriété  du  sol  passer  dans 
les  mains  du  gouvernement  y  et  tous  ses  sujets  tomber 
au  rang  à! esclaves  de  la  glèbe  ^  (glebœ  adscripti)  ou  de 
simples  possesseurs  de  ce  dont  un  autre  serait  toujours 
propriétaire,  par  conséquent  perdre  toute  liberté 
(servi).  —  On  peut  dire  du  maître  d'un  pays  quMl  ne 
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possède  rien  (en  propre)  que  lui-même  \  car ,  s'il  avait 
dans  l'État  quelque  chose  en  propre  à  côté  d'un  autre» 
les  conflite  qui  pourraient  s'élever  entre  eux  n^auraient 
point  de  juge.  Mais  on  peut  dire  aussi  qu*f/  pos$éde 
touU  parce  qu'il  a  droit  de  commandement  sur  le  peuple, 
auquel  appartiennent  (dimiim)  toutes  les  ehoses  exté* 
rieures  (le  droit  d'attribuer  à  chacun  le  sien). 

Il  suit  de  là  qu'il  ne  peut  y  avoir  daus  l'État  de  cor- 
poration» de  classe  ou  d'ordre  restant»  d'après  oertaîiis 
statuts,  propriétaire  du  sol ,  et  se  bornant ,  k  ee  titra» 
à  en  transmettre  l'usage  aux  générations  suivantes 
(à  l'infini).  L'État  peut  toujours  abolir  ces  statuts,  à 
la  condition  seulement  de  dédommager  les  sarvîvaots. 
L'ordre  des  chevaliers  *  (comme  corporation»  ou  même 
comme  simple  distinction  de  personnes  iQdividueUes» 
revêtues  d'honneurs  particuliers)  »  l'ordre  da  clerf^  '» 
qu'on  appelle  l'Église»  tous  ces  ordres  ne  doîveiik 
jamais  »  par  les  privilèges  dqnt  ils  sont  ipvestis  »  se> 
quérir  sur  le  sol  une  propriété  transmisaib|e  à  lems 
successeurs  »  mais  seulement  l'usage  provisoil^e  de  es 
sol.  Les  biens  des  ordres  militaires'»  d'une  part  »  eein 
du  clergé^»  de  l'autre,  peuvent  être  suprimés  sans  sertir 
pule  (mais  sous  la  conditicm  indiquée  tout  à  rheore)» 
lorsque  a  disparu  l'opinion  publique  qui  favorisait  les 
honneurs  n^liudres  ^»  comipe  moyens  de  garantir  l'Étst 
contre  la  lâcheté  dans  la  défense  »  ou  les  messes  ds 
mort,  les  prières  et  une  foule  d'autres  pratiques»  ecmims 
moyens  de  préserver  les  hommes  du  feu  étemel.  Qeox 
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qai  sont  passibles  d'une  réforme  de  ce  genre  seraient 
mal  fondés  à  se  plaindre  qu'on  leur  enlève  leur  prOfv 
priété.  En  effet,  leur  possession  antérieure  n'avait 
d'autre  fondement  que  V opinion  publique  \  Tant  que. 
cette  opinion  durait ,  ils  ont  pu  se  faire  reconnaître  ; 
mais  dès  qu'elle  s'est  éteinte,  et  cela  seulement  dans  le 
jugement  de  ceux  à  qui  leur  mérite  donne  surtout  le 
droit  de  diriger  l'opinion  publique ,  leur  prétendue  pro>» 
priété  doit  eesser,  comme  par  un  appel  à  l'État  (a  rege 
mate  informatô  ad  regem  melluê  infofmandum). 

Sur  cette  propriété  fondamentale,  originairement 
acquise,  repose  le  drpit  qu'a  le  souverain,  comme 
propriétaire  suprême  (comme  maître  du  pays)  dUmpoun* 
les  propriétaires  privés  du  sol,  e'est-à-dire  d'exiger 
l'impôt  parle  moyen  des  taxes  publiques,  ou  des  droits 
d'octroi  et  de  douane ,  ou  la  prestation-  de  service 
(comme  la  formation  des  troupes  pour  le  service  de 
la  guerre),  mais  de  telle  sorte  que  le  peuple  s'impose 
lui-même  )  car  le  seul  moyen  d'agir  en  cela  conformé- 
ment aux  lois  du  droit ,  c'est  de  laisser  le  consente* 
ment  de  l'impôt  au  corps  des  députés  du  peuple.  Uem- 
prunt  forcé  (qui  s'éparte  de  la  loi  observée  ju^quq-là) 
fait  aussi  partie  du  droit  de  la  majesté  souveraine, 
dans  le  cas  où  l'État  est  en  danger. 

Tel  est  aussi  le  fondement  du  droit  de  l'économie 
politique  ',  des  fmances  et  de  la  police.  Cell^-ci  s'oc- 
cupe de  la  êécurité ,  de  la  commodiié  et  de  la  décenee 
publiques  (elle  empêche  que  le  sentiment  de  la  d^ 
cence  {gensus  decori) ,  comme  goût  négatif,  ne  soit  étouffé 
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par  la  mendicité ,  le  désordre  des  rues ,  la  saleté ,  le 
spectacle  des  plaisirs  qui  doivent  rester  secrets  {venus 
volgivaga)  comme  par  autant  de  violations  du  sens 
moral  ;  elle  rend  ainsi  plus  facile  la  t&che  du  gouver^ 
nement ,  qui  est  'de  conduire  le  peuple  au  moyen  des 
lois. 

La  conservation  de  TÉtat  entraîne  encore  un  troi- 
sième droit,  celui  d'inspection  ^  (jus  inspeciionis)^  c*est- 
àr<Ure  qu'aucune  association  (politique  ou  religieuse)*» 
pouvant  avoir  quelque  influence  sur  le  bien  public  de 
la  société  (publicum) ,  ne  doit  rester  secrète  *  et  que, 
quand  la  police  Texige,  elle  ne  peut  refuser  la  conunu- 
nication  de  ses  statuts.  Mais  T  investigation  domiciliaire 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  cas  de  nécessité,  et  &  la  conr- 
dition  que  la  police  y  soit  autorisée  par  une  autorité 
supérieure  dans  chaque  cas  particulier. 

c. 

Le  souverain  a  indirectement  y  c'est-ànlire  comme 
chargé  des  devoirs  du  peuple,  le  droit  de  frapper  cer- 
tains impôts  dans  T  intérêt  même  de  la  conservation 
du  peuple ,  comme  ceux  qui  ont  pour  objet  le  soula- 
gement dès  pauvres ,  les  hospices  (t enfants  trouvés ,  les 
églises ,  ce  que  Ton  appelle  les  institutions  charitables 
ou  pieuses. 

La  volonté  générale  du  peuple  a  eu  en  effet  pour 
but  dans  Tunion  qu'elle  a  formée  une  société  qui  se 
conserve  toiyours,  et  elle  s'est  soumise  en  définitive  à 
une  puissance  publique  intérieure ,  afin  d'entretenir 
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les  membres  de  cette  société  qui  ne  peuvent  pas  vivre 
par  eux-mêmes.  Le  gouvernement  a  donc ,  en  vertu 
de  l'institution  même  de  TÉtat ,  le  droit  de  contraindre 
les  riches  à  fournir  les  moyens  d^entretenir  ceux  qui 
n^ont  pas  même  de  quoi  satisfaire  aux  besoins  les  plus 
nécessaires  de  la  nature  :  en  se  mettant  sous  la  protec- 
tion de  rÉtat,  nécessaire  à  leur  propre  existence,  ils  se 
sont  liés  envers  la  chose  publique»  et  c'est  là-dessus  que 
se  fonde  le  droit  qu'a  TÉtat  d'exiger  qu'ils  contribuent 
pour  leur  part  &  la  conservation  de  leurs  concitoyens. 
Or  celan^est  possible  qu'au  moyen  de  l'imposition  de 
la  propriété  ou-  du  commerce  des  citoyens ,  ou  au 
moyen  de  certains  fonds  et  de  leurs  intérêts,  consacrés 
à  cet  usage,  ou  mis  au  service,  je  ne  dis  pas  des  be- 
soins de  l'État  (car  il  est  riche) ,  mais  de  ceux  du 
peuple.  Ce  sont  là  des  charges  publiques ,  imposées 
par  l'État  (car  il  ne  s'agit  ici  que  du  droit  de  l'État 
vis-à-vis  des  citoyens),  et  non  de  simples  contri- 
butions volontaires^  dont  quelques-unes  sont  intéres* 
sées  (comme  les  loteries  qui  font  plus  de  pauvres  et 
offrent  plus  de  dangers  à  la  propriété  publique  qu'il  n'y 
en  aurait  sans  cela,  et  qui  par  conséquent  ne  devraient 
pas  être  permises).  I^a  question  est  ici  de  savoir  s'il 
faut  assister  les  pauvres  au  moyen  de  secours  passagers^ 
de  telle  sorte  que  chaque  génération  nourrisse  les  siens, 
ou  bien  au  moyen  de  secours  permanents  et  en  général 
d'institutions  pieuses  (comme  les  maisons  de  veuves, 
les  hôpitaux,  etc.).  Dans  le  premier  cas,  il  faudrait 
encore  proscrire  la  mendicité ,  qui  est  voisine  du  vol, 
et  recourir  à  des  taxes  légales.  —  Cette  première  dis- 
position doit  être  regardée  comme  la  seule  conforme 
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M  droit  àé  t'Étet,  dont  ne  peut  s'airanâhîr  qoioonqM 
T6ttt  vivre;  elle  n'a  pae  rinoonvéoient  (que  Vqu  peut 
craindre  des  fondations  pieuses)  de  Caire,  ein  eroiesant 
avec  le  nombre  des  pauvres ,  de  la  pauvreké  une  pro* 
fession  pour  les  paresseux,  et  d'imposer  aiilsi  au  peuple 
une  charge  ttguêie* 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  en&nts  que  leurs  parents 
exposent,  oii  Uient  inème,  faute  de  podvoir  les  nourrir 
du  pour  cacher  leur  honte,  TÉtat  a  le  droit  d'imposer 
au  peuple  le  devoir  de  ne  pas  laisser  périr  sciemment 
eé  malheureux  Accroissement  de  population.  Mais 
comment  atteindre  justement  ce  but?  est-ce  au  moyen 
d'un  impôt  frappé  sur  les  célibataires  des  deux  saxes 
(je  ne  parle  qtte  de  ceux  qui  9oni  richei)^  comme  étant 
en  grande  partie  les  auteurs  de  tes  enfants^  afin  d'en-- 
tretenir  des  hospices  à  cet  elDfet^  (m  par  quelque  autre 
moyen  (qu'il  serait  peut-être  difficile  d'indiquer)?  C'est 
une  question  que  l'on  n*a  pu  résoudre  jusqu'ici  sans 
violer  soit  le  droit,  soit  la  moralité. 

Gomme  V Église  S  qu'il  faut  soigneusement  distin- 
guer de  la  religion  ,  en  tant  que  sentiment  intérieur» 
laquelle  est  tout  à  fait  en  dehors  de  la  sphère  d'action 
de  la  puissance  civile,  comme  l'Église,  dis-je  (en  tant 
qu'elle  organise  le  culte  pubHo  h  l'usage  du  peaple» 
auquel  il  doit  d'ailleurs  son  originoi  que  be  soit  affaire 
d'opinion  oU  de  persuasion),  répond  à  un  véritable 
besoin  public ,  celui  de  se  considérer  aussi  comme  le 
sujet  d'une  puissance  suprême  et  inMieible^  k  laquelle 
il  faut  rendre  hommage,  mais  qu'il  peut  s'élever  sou- 
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vattt  ttt  conflit  fort  inégal  filtre  oèux  qui  prdteddeât 
représenter  cette  puissance  et  le  pouvoir  civil  ;  rÉtat 
a  )  je  ne  dis  pas  le  droit  d'imposer  à  son  gré  à  l'Église 
la  eonstilation  et  les  lois  intérieures  qui  lui  semblent 
avantageuses ,  ou  de  prescrire  au  peuple  la  croyance 
et  les  formes  religieuses  (tiius)  qu'il  doit  suivre  (car  ce 
soin  doit  être  entièrement  abandonné  aux  docteurs  et 
aux  supérieurs  que  le  peuple  s'est  choisis  lui-même), 
mais  le  droit  né^ali/ d'écarter  de  la  communauté  poli- 
tique et  visible  une  influence  qui  pourrait  être  préjudi- 
ciable au  repos  public ,  et  par  conséquent  de  ne  pas 
laisser  mettre  en  péril  la  concorde  civile,  soit  par  dea 
querelles  intestines^  soit  par  la  lutte  des  différentes 
Églises,  c'est-à-dire  un  droit  de  policOé  II  est  «tf*  \ 
desBouM  de  ta  dignUé  du  souverain  pouvoir  de  se  mêler 
de  la  question  de  savoir  si  l'Église  doit  avoir  une  cer« 
taine  croyance,  et  quelle  croyance,  si  elle  doit  la  con- 
server  intacte  et  s'il  lui  est  défendu  de  se  réformer. 
Dans  des  questions  de  ce  genre,  en  effet ,  comme  dans 
toute  controverse  scolastique  (oii  le  monarque  se  ferait 
prêtre),  il  se  mettrait  sur  le  pied  de  l'égalité  vis-à*via 
de  ses  sujets ,  et  ceux-ci  pourraient  fort  bien  lui  dire 
qu'il  n'entend  rien  &  ces  sortes  de  choses,  s'il  préten- 
dait interdire  toute  réforme  intérieure.  *-  Ce  que  le 
peuple  rassemblé  ne  peut  pas  décider  pour  lui-même, 
le  législateur  ne  peut  pas  le  décider  pour  le  peuple^ 
Or  aucun  peuplé  ne  peut  décider  qu'il  ne  fera  jamais  de 
progrès  dans  les  lumières  qui  touchent  h  sa  foi ,  et  que 
par  conséquent  il  ne  se  réformera  jamais  en  matière 
ecclésiastique;  car  cela  serait  un  attentat  à  l'humanité 
qui  réside  en  sa  personne  ^  et  par  conséquent  à  son 
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droit  BOavefain.  Donc  il  n'y  a  pas  non  plus  de  puis- 
sance suprême  qui  puisse  décider  cela  pour  le  peuple. 
_ — Quant  à.  ce  qui  regarde  les  frais  de  l'entretien  des 
choses  de  l'Ëglise,  ils  ne  peuvent,  par  la  même  raison, 
être  k  la  charge  de  l'État,  mais  ils  doivent  être  à  celle 
de  la  partie  du  peuple  qui  professe  telle  ou  telle  foi, 
c'eet-à-dire  seulement  de  la  communauté  religieuse. 


Le  droit  du  chef  suprême  de  l'État  s'étend  luissi  : 
1*  &  la  distribution  des  emploit,  comme  fonctions  s&tar 
riécs;  2°  &  celle  des  dignités,  qui  sont  uniquement 
fondées  sur  l'honneur,  c'est-à-dire  qui  élèvent  la  con- 
dition  sans  y  joindre  de  traitement,  en  établissant  une 
hiérarchie  de  rang  entre  des  supérieurs  (appelés  à 
commander]  et  des  inférieurs  (lesquels,  quoique  libres 
et  obligés  seulement  par  la  loi  publique,  sont  cepen- 
dant destinés  à  obéir  aux  premiers);  et  3*,  outre  ce 
droit  (relativement  bienfaisant),  il  a  aussi  celui  de 
punir. 

Pour  ce  qui  est  des  emplois  civils ,  la  question  est 
ici  de  savoir  si  te  souverain  a  le  droit,  après  avoir 
donné  à  quelqu'un  un  emploi ,  de  le  lui  retirer  selon 
son  bon  plaisir  (sans  que  ce  fonctionnaire  ait  démérité). 
Je  dis  que  non  ;  car  ce  que  la  volonté  collective  du 
peuple  ne  statuera  jamais  à  l'égard  de  ses  fonction- 
naires  civils,  le  souverain  de  l'État  ne  peut  le  décréter 
pour  cet  homme.  Or  le  peuple  (qui  doit  supporter  les 
frais  du  traitement  d'un  fonctionnaire)  veut  sans  aucun 
iloiite  que  ce  fonctionnaire  soit  tout  à  fait  propre  k 
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remploi  qui  lui  est  confié ,  ce  qui  ne  peut  arriver  qu'au 
moyen  d'une  préparation  et  d'un  apprentissage  qui 
exigent  un  certain  temps,  pendant  lequel  il  aurait  pu 
apprendre  quelque  autre  métier  lucratif.  Autrement 
les  emplois  seraient  régulièrement  occupés  par  des 
gens  qui  n'auraient  point  la  capacité  requise  et  cette 
maturité  de  jugement  que  donne  l'exercice,  ce  qui 
serait  contraire  à  l'intérêt  de  l'État.  Cet  intérêt  exige 
aussi  que  chacun  puisse  s'élever  des  emplois  inférieurs 
aux  supérieurs  (qui  sans  cela  tomberaient  en  des 
mains  inhabiles)  :  à  plus  forte  raison  veut-il  qu'on 
puisse  compter  sur  un  avenir  assuré  pour  le  reste  de 
sa  vie. 

Aux  digniiés ,  je  ne  parle  pas  seulement  de  celles 
qui  peuvent  entraîner  un  emploi ,  mais  aussi  de  celles 
qui ,  sans  imposer  à  leur  possesseur  des  fonctions 
particulières,  le  font  membre  d'un  ordre  supérieur,  se 
rattache  la  noblesse  ^  laquelle  est  distincte  de  l'ordre 
civil ,  auquel  appartient  le  peuple ,  et  se  transmet  par 
droit  de  naissance  h  la  postérité  mâle ,  et  par  l'inter- 
médiaire de  celle-ci  aux  femmes  mêmes  qui  ne  sont 
pas  de  noble  origine ,  tandis  que  de  son  côté  la  femme 
noble  ne  peut  communiquer  son  rang  h  son  mari, 
bMI  n'est  pas  né  noble ,  mais  retombe  elle-même  dans 
Tordre  purement  civil  (du  peuple). — Or  la  question  est 
si  le  souverain  a  le  droit  de  fonder  un  ordre  de  la 
noblesse  ou  un  ordre  liéréditaire  servant  d'intermé- 
diaire entre  lui  et  les  autres  citoyens.  Il  ne  s'agit  pas 
ici  de  savoir  s'il  est  de  la  prudence  du  souverain, 
au  point  de  vue  de  son  intérêt  ou  de  celui  du  peuple , 
mais  s'il  est  conforme  au  droit  du  peuple  d'instituer  un 
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ordre  de  personnes ,  elles-mêmes  sujettes  à  la  vMté, 
maiSf  relativement  au  people,  nai$$ani  ses  supé- 
rieurs^  (du  moins  naissant  privilégiées).  —  La  r^Kmse 
à  cette  question  sort  ici ,  comme  tout  à  Theure,  de  ce 
principe ,  savoir  ;  •  ce  que  le  peuple  (toute  la  masse 
des  sujets)  ne  peut  pas  décréter  pour  lui-même  et  ses 
concitoyens,  le  souverain  ne  peut  pas  davantage  le 
décréter  pour  le  peuple.  »  Or  une  noblesse  ltéré(Uiain 
(  est  un  rang  qui  passe  avant  le  mérite ,  et  ne  lui  laisse 
même  aucune  occasion  d'espérer;  c'est  une  chose 
imaginaire ,  sans  aucune  réalité.  En  effet,  si  rancétre 
avait  quelque  mérite ,  il  n'a  pu  le  transmettre  par  voie 
de  naissance  à  ses  descendants ,  mais  il  faut  que  cecu* 
ei  en  acquièrent  par  eux-mêmes,  car  la  nature  n^a  pas 
lié  les  choses  de  telle  sorte  que  le  talent  et  la  volonté, 
au  moyen  desquels  on  peut  rendre  des  services  à  TÉtat, 
fassent  aussi  héréditaires.  Si  donc  aucun  honmie  ne 
peut  admetfare  qu'il  abdiquera  sa  liberté ,  il  est  impos* 
sible  que  la  volonté  générale  consente  à  établir  ains 
une  prérogative  sans  fondement,  et  par  conséquent  le 

souverain  ne  peut  pas  non  plus  la  faire  valoir. 

Que  si  cependant  une  telle  ancunalie  s'est  glissée  i 
l'origine  (au  temps  de  la  féodalité,  laquelle  étâil 
presque  entièrement  organisée  en  vue  de  la  guerre) 
dans  le  mécanisme  d'un  gouvernement,  que  des  sujets 
veuillent  être  plus  que  citoyens ,  c'est-à«<lire  des  inten- 
dants^nés  de  l'État  (comme  qui  dirait  des  professeurs- 
nés),  l'État  ne  peut  corriger  cette  faute,  par  lui  com^ 
mise ,  d'une  supériorité  établie  contraireineDi  au  droit, 
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Ifûfèn  laissant  les  distinctions  de  rang  s'éleifMlre  Insen- 
riblement ,  et  il  a  ainsi  provisoirement  le  droit  de  laisser 
darer  cette  dignité  quant  au  titre ,  Jusqu'à  ce  que  dans 
ropliiion  publique  la  division  ep  souverain ,  noblesse 
et  peuple  ait  feit  place  à  la  division  en  souverain  et 
peuple ,  la  seule  qui  soit  naturelle. 

Aucun  homme  ne  peut  être  sans  aucune  dignité 
dans  rÉtat ,  car  il  a  du  moins  celle  de  citoyen ,  à 
moins  qu*il  ne  Tait  perdue  par  sa  propre /atiie ,  auquel 
cas  y  s'il  conserve  la  vie  »  il  dévient  un  instrument  entre 
les  mains  d' autrui  (  soit  de  TÉtat ,  soit  d^un  autre 
citoyen).  Celui  qui  est  Tinstrument  d'un  autre  citoyen 
(ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement 
juridique)  est  esetave^  (servus  in  sensu  sirleto)^  et  fait 
partie  de  la  propriété  (dominium)  d^un  autre,  qui  n'est 
pas  seulement  son  maître  {hems)^  mais  aussi  son 
projnUtalre  {dominus)^  c'est-à-dire  qui  peut  l'échanger 
comme  une  chose /l'employer  à  son  gré  (pourvu  que 
ce  ne  soit  pas  pour  des  Ans  honteuses  ) ,  et  Msposer  de 
ses  forées ,  quoiqu'il  ne  puisse  disposer  de  sa  vie  et  de 
ses  membres.  Nul  ne  peut  s'engager  par  un  contrat  à 
une  dépendance  telle  qu'il  cesse  d'être  une  personne; 
car  on  ne  peut  faire  de  contrat  que  comme  personne.  Il 
semble  à  la  vérité  qu'un  homme  peut  s'engager  envers 
un  autre  (  moyennant  récompense ,  salaire  ou  proteo- 
tion),  par  un  contrat  de  louage  {toeatioj  eanducilo)  à 
certains  services,  d'une  nature  permise,  mais  dont  le 
degré  reste  indéterminé ,  et  devenir  ainsi  sujet  (sub- 
jecius)^  sans  être  esclave  (servus);  mais  ce  n'est  là 
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qu'une  fausse  apparence.  Car,  si  le  maître  a  le  droit 
d*user  k  son  gré  des  forces  de  son  subordonné  »  il  peut 
aussi  (comme  il  arrive  pour  les  nègres  dans  les  îles  à 
sucre)  les  épuiser  jusqu'à  ce  que  la  mort  ou  le  désespoir 
s'en  suive,  et  ce  serviteur  s'est  réellement  livré  k  son 
maître  comme  une  propriété;  ce. qui  est  impos^le. 
—  Il  ne  peut  donc  s'engager  qu'à  des  travaux  déter- 
minés quant  au  degré  aussi  bien  que  quant  à  la  nature, 
ou  bien  comme  ouvrier  à  la  journée ,  ou  bien  comme 
sul^ordonné  .domicilié ,  ayant  stipulé  un  bail  à  ferme, 
lequel  peut  être  à  temps  ou  emphytéotique ,  soit  que, 
en  échange  de  l'usage  qu'il  fait  de  la  terre  de  scm 
maître  et  qui  lui  tient  lieu  de  salaire  ^  il  lui  prête  ses 
services  sur  cette  même  terre ,  soit,  que ,  pour  Futilité 
qu'il  en  retire ,  il  lui  paye  une  certaine  redevance  (un 
tribut),  sans  être  pour  cela  un  serf  attaché  d  la  glèbe 
{glebœ  adscriptus) ,  ce  qui  le  dépouillerait  de  sa  person- 
nalité. Que  si ,  par  suite  de  quelque  crime  qu^il  a  com* 
mis,  il  est  devenu  un  sujet  personnel  ^  cette  servitude 
ne  saurait  être  héréditaire ,  car  il  ne  l'a  attirée  sur  lui 
que  par  sa  propre  faute  ;  et  l'enfant  d'un  esclave  ne 
peut  être  retenu  en  esclavage  pour  les  frais  d'éducation 
qu'il  a  coûtés,  puisque  l'éducation  est  un  devoir  nature) 
absolu  des  parents,  et  que,  dans  le  cas  où  ceux-ci  sont 
esclaves,  elle  devient  le  devoir  des  maîtres,  qui,  en 
prenant  possession  des  esclaves,  se  sont  aussi  chaigés 
de  leurs  devoirs. 
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£. 
DD  DBOIT  DE  PUKITIOII  ET  DE  GHACE. 


Le  droit  de  punir  est  le  droit  qu'a  le  souverain  sur  ses 
sujets  de  leur  infliger  une  peine,  quand  ils  se  sont  ren- 
dus coupables  de  quelque  crime.  Le  chef  suprême  de 
rÉtat  ne  peut  donc  pas  être  puni  ;  seulement  on  peut  se 
soustraire  à  sa  domination.  —  La  transgression  de  la 
loi  publique ,  qui  rend  celui  qui  Ta  commise  indigne  du 
rang  de  citoyen ,  s'appelle  ou  tout  simplement  crime 
(crimen)j  ou  crime  public  {crimen  publicum).  Le  premier 
(le  crime  privé)  est  porté  devant  la  justice  civile;  le 
second,  devant  la  justice  criminelle.  — Vabus.de  con- 
fiance ^  c'est-à-dire  le  détournement  de  sommes  d'ar- 
g^ent  ou  de  marchandises  confiées  pour  le  commerce, 
la  fraude  dans  l'achat  et  dans  la  vente,  que  découvrent 
les  yeux  clairvoyants  des  gens  intéressés,  sont  des 
crimes  privés.  Au  contraire ,  la  fabrication  de  la  fausse 
monnaie  ou  la  contrefaçon  des  sceaux,  le  vol  et  la 
rapine ,  etc. ,  sont  des  crimes  publics ,  parce  que  ce 
n'est  pas  seulement  une  personne  particulière,  mais  la 
chose  publique  qui  est  mise  par  là  en  péril.  —  On 
pourrait  les  diviser  en  deux  classes ,  suivant  qu'ils  dé- 
notent un  caractère  bas  *  (indolis  abjectœ)  ou  un  ca- 
ractère violent^  (indolis  violeniœ). 

La  peine  juridique  (pœna  forensis) ,  distincte  de  la 


*  Die  der  niederiraechtigen  Gémit  thiarL--*  Die  der  gewaltihaetigen. 
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peine  naturelle  (pœna  naturalis),  par  laquelle  le  vice  se 
punit  lui-même  et  à  laquelle  le  législateur  tf  a  point 
égard,  ne  peut  jamais  être  décrétée  simplement  comme 
un  moyen  d'arriver  à  un  bien ,  soit  au  profit  du  cri- 
minel lui-même,  soit  au  profit  de  la  société  civile;  on 
ne  doit  jamais  la  lui  appliquer  que  parce  (/a^t/«'esl  rendu 
coupable.  C'est  que  l'homme  ne  doit  jamais  être  traité 
comme  un  pur  moyen  au  service  des  fins  d'autruî ,  et 
confondu  avec  les  objets  du  droit  réel  ;  sa  personnaKM 
naturelle  l'en  garantit,  quoiqu'il  puisse  être  condamné 
à  perdre  sa  personnalité  civile.  Il  faut  d'abord  le  trou- 
ver digne  de  punition  \  avant  de  songer  à  tirer  en  outre 
de  cette  punition  quelque  utilité  pour  lui-même  ou  pour 
ses  concitoyens.  La  loi  pénale  est  un  impéraliî  calé- 
gorique ,  et  malheur  à  celui  qui  se  glisse  dans  les  sen- 
tiers tortueux  de  la  doctrine  du  bonheur  pour  y  trouver 
quelque  avantage  dont  l'espérance  dissipe  à  ses  yeux 
ridée  de  la  pjunition ,  ou  seulement  l'atténue ,  et  qui 
adopte  cette  sentence  pharisienne  :  «  Mieux  vaut  la 
mort  d'wn  homme  que  la  ruine  de  tout  un  peuple;  • 
car,  quand  la  justice  disparaît,  il  n'y  a  plus  rien  qui 
puisse  donner  une  valeur  à  la  vie  des  hommes  sur  la 
terre.  —  Que  faudrait-il  penser  de  ceux  qui ,  voulant 
donner  aux  médecins  l'occasion  d'acquérir  de  nou- 
velles   connaissances,   précieuses   pour   Thumanîté, 
proposeraient  d'offrir  la  vie  à  un  criminel  condamna 
à  mort ,  à  la  condition  qu'il  consentît  à  laisser  pra- 
tiquer sur  lui  des  expériences  dangereuses,  mais  dont 
il  espérerait  sortir  heureusement  ?  Un  tribunal  repous- 


serait  atec  mépris  te  collège  médioal  qui  lui  fertit 
une  pareille  propoeition  ;  car  la  juetiee  eeeee  d'en  étra 
une,  dès  qifeile  se  donne  pour  un  prix. 

liais  quel  principe  et  quelle  mesure  la  justice  pur 
bliqpie  doit-elle  suivre  pour  déterminer  l'espèce  et  le 
degré  du  châtiment?  Il  n'y  en  a  pas  d'autre  que  le 
principe  de  Tégalité  (figuré  par  la  position  de  Taiguille 
dans  la  balance  de  la  justice),  qui  consiste  à  n'incliner 
pas  plus  d'un  côté  que  de  l'autre.  C'est  en  ce  sens 
qu'on  peut  dire  :  le  mal  immérité  que  tu  fais  à  un 
autre  d'entre  le  peuple ,  tu  te  le  fais  à  toi-même.  Si  tu 
l'outrages ,  tu  t'outrages  toi«même  ;  si  tu  le  voles ,  tu 
te  voles  toi-même  ;  si  tu  le  frappes ,  tu  te  frappes  toi-* 
même  ;  si  tu  le  tues ,  tu  te  tues  toi-même.  Il  n'y  a 
que  la  loi  du  taliùti  *  {jus  talionis),  bien  comprise,  qui, 
à  la  barre  du  tribunal  (non  dans  les  jugements  privés), 
puisse  déterminer  la  qualité  et  la  quantité  de  la  pu- 
nition ;  foutes  les  autres  sont  vacillantes  et  ne  peuvent, 
à  cause  des  considérations  étrangères  qui  s'y  mêlent , 
s'accorder  avec  la  sentence  de  la  pure  et  i^ricte  ]usr 
tice.  Il  semble,  i  la  vérité,  que  la  différence  des  con- 
ditions ne  permette  pas  l'application  du  principe  du 
talion  d'égal  à  égal;  mais,  si  cette  application  n'est  pas 
possible  à  la  lettre,  elle  l'est  toujours  quant  à  l'effet, 
relativement  à  la  manière  de  sentir  de  ceux  qui  appar- 
tiennent aux  hautes  classes  de  la  société. — Ainsi ,  par 
exemple,  une  amende  infligée  pour  une  injure  ver- 
bale n'a  point  de  rapport  à  l'offense ,  car  celui  qui  a 
beaucoup  d'argent  peut  bien  se  permettre  parfois  ce 
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plaisir  ;  mais  Tatteinte  portée  à  rhonneur  de  qoelqu^un 
pourrait  trouver  son  équivalent  dans  l^hamiliation  in- 
fligée à  l'orgueil  de  l'offenseur ,  surtout  si  celui-d 
était  forcé  par  un  jugement  de  la  justice  à  faire  publi- 
quement amende  honorable ,  et  même ,  par  exemple  » 
à  baiser  la  main  de  Toffensé ,  encore  que  ce  dernier 
fût  d'un  rang  inférieur.  De  même  un  noble  violent, 
qui  frapperait  un  citoyen  d'un  ordre  inférieur,  mais 
inoffensif,  devrait  être  condamné,  outre  la  répara- 
tion d'honneur ,  à  une  détention  solitaire  et  pénible; 
car  par  là,  non-seulement  le  bien-être,  mais  la  vanité 
dé  r  offenseur  seraient  péniblement  affectés,  et  cette'hu- 
miliation  compenserait  l'offense  suivant  le  principe  de 
l'égalité.  —  Mais  que  signifient  ces  mots  :  c  Si  ta  voles 
quelqu'un,  tu  te  voles  toi-même?  »  Celui  qui  vole  6te  la 
sécurité  à  la  propriété  de  tous  les  autres  ;  il  se  prive 
donc  lui-même  (suivant  le  droit  du  talion)  de  garantie 
pour  toute  propriété  possible.  Il  n'a  rien  et  il  ne  peut 
non  plus  rien  acquérir,  et  pourtant  il  veut  vivre,  ce 
qui  n'est  possible  qu'autant  que  les  autres  le  nourris- 
sent. Mais,  comme  l'État  ne  peut  le  faire  gratuite- 
ment ,  il  faut  bien  que  le  voleur  lui  abandonne  ses 
forces  pour  tous  les  travaux  auxquels  il  conviendra  de 
l'employer  (dans  les  bagnes  ou  dans  les  maisons  de 
détention)^,  et  il  tombe  ainsi  dans  l'état  d'esclavage, 
soit  pour  un  temps,  soit,  suivant  les  circonstances, 
pour  toujours.  —  Si  le  criminel  a  commis  un  meurtre , 
il  faut  quil  meure.  Il  n'y  a  pas  ici  de  commutation  de 
peine  *  qui  puisse  satisfaire  la  justice  ;  il  n'y  a  rien  de 

1  Kant  se  sert  ici  d'uù  tenne  emprunté  à  la  médecine  :  Surrogat  ;  en 
français  :  Succ^don^. 
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comparable  '  entre  une  vie ,  si  pénible  qu'elle  soit ,  et 
la  mort ,  et  par  conséquent  il  n'y  a  d'autre  moyen 
d'appliquer  au  crime  la  loi  du  talion  que  d'infliger  ju- 
ridiquement la  mort  au  criminel ,  mais  en  la  dépouillant 
de  tout  ce  qui  pourrait,  dans  la  personne  du  patient, 
révolter  l'humanité.  Je  dis  plus  :  si  la  société  civile  se 
dissolvait  du  consentement  de  tous  ses  membres  (si, 
par  exemple ,  un  peuple,  habitant  une  île,  se  décidait 
à  se  séparer  et  k  se  disperser  dans  un  autre  monde) , 
le  deniier  meurtrier  qui  se  trouverait  en  prison  devrait 
d'abord  être  exécuté ,  afin  que  chacun  portât  la  peine 
de  sa  conduite  et  que  le  sang  versé  ne  retombât  point 
sur  le  peuple  qui  n'aurait  pas  réclamé  cette  punition , 
car  il  pourrait  être  considéré  alors  comme  le  complice 
de  cette  violation  publique  de  la  justice. 

Cette  égalité  entre  la  punition  et  le  crime,  qui, 
d'après  le  droit  strict  du  talion,  n'est  possible  ici  qu'au 
moyen  d'une  sentence  de  mort,  se  manifestera  plus 
clairement  encore ,  si  l'on  songe  que  cette  sentence 
est  le  seul  moyen  de  punir  tous  les  criminels  d'une 
manière  proportionnelle  à  leur  méchanceté  intérieure 
(même  dans  le  cas  où  il  ne  s'agirait  pas  d'un 
meurtre,  mais  de  tout  autre  crime  d'État  que  la  mort 
seule  pourrait  racheter.  —  Supposez  que  dans  la  der- 
nière révolte  d'Ecosse,  où  plusieurs  (comme  Balmerino 
et  d'autres)  croyaient,  en  y  prenant  part,  remplir  leur 
devoir  envers  la  maison  des  Siuarts ,  tandis  que  d'au- 
tres n'agissaient  que  d'après  des  considérations  per- 
sonnelles ,  le  tribunal  suprême  eût  décidé  que  chacun 

*  Si  Ui  keine  GkicharHgknt. 
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aurait  la  liberté  de  choisir  entre  la  mort  et  les  tra* 
vaux  forcés ,  je  dis  que  Thomme  d'honneur  eût  pré* 
féré  la  mort ,  et  le  coquin ,  les  mines  :  ainsi  va  la  na- 
ture de  Tesprit  humain.  En  effet ,  le  premier  cooaatl 
quelque  chose  qu'il  estime  encore  plus  que  la  vie  elle- 
même,  à  savoir  V honneur,  tandis  que  le  second  regar- 
dera toujours  une  vie  chargée  de  honte  comme  préfé- 
rable à  la  mort  {animam  prœferre  pudori.  Juven.).  Or 
le  premier  est  sans  contredit  moins  punissaUe  que  le 
second ,  et  ils  sont  punis ,  par  la  rncHrt  qu*on  leur  inflige 
également  h  tous  deux,  d'une  manière  tout  à  fait  pro- 
portionnelle à  leurs  sentiments  :  le  premier  doucement, 
et  le  second ,  durement.  Si ,  au  contraire ,  on  les  con- 
damnait Tun  et  l'autre  aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
le  premier  serait  puni  trop  sévèrement ,  et  le  second 
trop  doucement ,  eu  égard  à  sa  bassesse.  La  mort  est 
donc,  même  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  décider  du  sort 
de  plusieurs  conjurés ,  le  meilleur  niveau  que  puisse 
appliquer  la  justice  publique.  —  D'ailleurs  on  n'a  ja- 
mais entendu  dire  qu'un  criminel  condamné  à  mort 
pour  un  meurtre  se  soit  plaint  que  la  peine  fftt  trop 
forte  et  par  conséquent  injuste  ;  s'il  tenait  un  paneO 
langage ,  chacun  lui  rirait  au  nés.  —  Autrement  il 
faudrait  admettre  que,  quoique  le  criminel  ait  mérité 
la  mort  d'après  la  loi ,  la  puissance  législative  de  TÉtat 
n'a  pas  le  droit  d'appliquer  ce  genre  de  peine,  et  que, 
quand  elle  le  fait,  elle  se  met  en  contradiction  avec 
elle-même. 

Toijfô  ceux  donc  qui  (mt  commis  un  meurtre  oo  qm 
l'ont  ordonné,  ou  qui  y  rat  coc^ré,  doivant  être 
punis  de  mort  ;  ainsi  le  veut  la  justice ,  dont  l'idée 
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doit  servir  de  règle  au  pouvoir  judiciaire ,  en  tant  qu*il 
se  fonde  à  priori  sur  des  lois  universelles.  Si  pourtant 
le  nombre  des  complices  (correi)  d'un  crime  de  ce 
genre  était  si  grand  que  TÉtat  ne  pourrait  se  déMre 
de  tous  les  criminels,  sans  s'exposer  à  n'avoir  bientôt 
plus  de  sujets,  et  si,  d'un  autre  eôté,  il  ne  voulait  pas 
se  dissoudre ,  c'est-à-dire  retomber  dans  un  état  bien 
pire  encore ,  puisqu'il  serait  dépourvu  de  toute  jus^ 
tice  extérieure ,  dans  l'état  de  nature  (surtout  s'il  ne 
voulait  pas  émousser  la  sensibilité  du  peuple  par  le 
spectacle  d'un  carnage),  le  souverain  doit  alors  avoir 
aussi  le  pouvoir  de  jouer  le  rôle  de  juge  (de  le  repré* 
senter)  dans  ce  cas  de  nécessité  {casus  neceêsiîatîs)^  et 
de  porter  contre  les  criminels  une  sentence  substituant  à 
la  peine  de  mort  une  autre  peine ,  qui  épargne  la  vie 
d'une  partie  du  peuple ,  par  exemple  la  peine  de  la 
déportation*  Mais  cela  même  ne  peut  être  réglé  par 
une  loi  publique;  ce  ne  peut  être  qu'un  décret  souve^ 
rain  ',  c'est-JMiire  un  acte  du  droit  de  majesté,  lequel, 
comme  di-oit  de  grâce ,  ne  peut  jamais  s'exercer  qv* 
dans  les  cas  particuliers. 

Le  marquis  de  Bêccaria^  par  un  faux  sentiment 
d'humanité  *  {cowpaêêibilitaij ,  objecte  que  toute  peine 
de  mort  est  injuste  ^  parce  qu'elle  n'a  pu  être  com- 
prise dans  le  contrat  civil  originaire.  Autrement  il  au* 
rait  fallu  que  chaque  individu  dans  le  peuple  eût  con-> 
senti  à  perdre  la  vie ,  s'il  venait  à  tuer  quelqu'un  ;  or 
ce  consentement  est  impossible ,  puisque  personne  ne 
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peut  disposer  de  sa  vie.  Tout  cela  n'est  que  Bophisme 

et  pure  chicane. 

Personne  n'est  puni  pour  avoir  voulu  la  pumtion , 
mais  pour  avoir  voulu  une  action  punUsable;  car  il  n'y 
plus  de  punition  dès  qu'il  ne  vous  arrive  que  ce  qu'on 
veut,  et  il  est  impossible  de  vouloir  être  pum.  —  Dire  : 
je  consens  &  être  puni ,  si  je  tue  quelqu'un ,  ne  signifie 
rien  autre  chose ,  sinon  :  je  me  soumets ,  avec  tous  les 
autres,  aux  lois  qui  naturellement  seront  aussi  des  lois 
pénales,  s'il  y  a  des  coupables  dans  le  peuple.  Il  est 
imposable  que,  comme  colégislateur,  dictant  la  loi 
pénale ,  je  sois  la  même  personne  qui ,  comme  sujet, 
est  punie  au  nom  de  cette  loi  ;  car,  sous  ce  dernier 
rapport,  c'est-à-dire  comme  criminel,  il  est  impos- 
sible que  j'aie  droit  de  suffrage  dans  la  législation 
(le  législateur  est  saint).  Quand  donc  je  porte  une  loi 
pénale  contre  moi,  comme  criminel,  c'est  alors  en 
moi  la  raison  pure ,  en  tant  qu'elle  est  ta  source  des 
lois  juridiques  (Homo  noumenon) ,  qui  me  soumet  à  cette 
loi,  comme  un  être  capable  de  crime,  c'est-à-dire 
comme  une  autre  personne  {homo  phœnometum).  En 
d'autres  termes,  ce  n'est  pas  le  peuple  (chacun  des 
individus  qui  le  composent) ,  mais  le  tribunal  (la  justice 
publique),  par  conséquent  un  autre  que  le  criminel  qui 
dicte  la  peine  de  mort ,  et  le  contrat  social  ne  contient 
pas  du  tout  la  promesse  de  se  laisser  punir  et  de  dis- 
poser ainsi  de  soi-même  et  de  la  vie.  En  effet,  s'il 
fallait  que  le  droit  de  punir  fût  fondé  sur  une  promette 
du  coupable  de  contentir  à  se  laisser  punir,  il  faudrait 
aussi  lui  laisser  la  faculté  de  se  déclarer  lui-même 
passible  ou  non  de  la  peine ,  et  permettre  au  criminel 


DROIT   POLITIQUB.  205 

tf  être  son  propre  juge,  —  Le  point  capital  de  Terreur 
(irpôûToy  i{;e09o;)  contenue  dans  ce  sophisme  consiste  en 
ce  que  Ton  prend  le  jugement  porté  par  le  criminel 
(et  qu'il  faut  nécessairement  attribuer  à  sa  raison), 
qu'il  doit  perdre  la  vie ,  pour  une  résolution  de  sa  vo- 
lonté à  se  rôter  à  lui-même ,  et  que  Ton  se  représente 
ainsi  le  jugement  et  l'exécution  du  droit  réunis  en 
une  seule  et  même  personne. 

Il  y  a  cependant  deux  crimes  dignes  de  mort,  au 
sujet  desquels  il  est  encore  douteux  si  la  législation  a 
le  droit  de  prononcer  cette  peine.  Le  sentiment  de 
l'honneur  y  conduit  également.  Dans  l'un ,  c'est  le 
sentiment  de  V honneur  de  la  femme^;  dans  l'autre, 
celui  de  V honneur  militaire^;  et  il  faut  convenir  que 
ces  deux  espèces  d'honneur  sont  des  devoirs  qui 
obligent  les  deux  classes  de  personnes  auxquelles  elles 
s'appliquent  véritablement.  Le  premier  de  ces  crimes 
est  V  infanticide  maternel  {infantiddium  matemale);  le 
second,  lemetirlre  d'un  compagnon  d'armes^  (commt/t- 
tonicidium),  le  duel.  —  Comme  la  législation  ne  peut 
écarter  la  honte  d'un  accouchement  que  le  mariage 
ne  justifie  pas ,  et  comme  elle  ne  peut  davantage  elTa- 
cer  la  tache  qu'imprime  le  soupçon  de  lâcheté  au 
front  d'un  chef  militaire  inférieur,  qui  n'oppose  pas 
à  une  offense  une  force  personnelle  capable  de 
braver  la  crainte  de  la  mort,  il  semble  que  dans  ces 
deux  cas  les  hommes  retombent  en  l'état  de  nature,  et 
que  V homicide*  (liomicidium)^  qui  ne  devrait  plus  alors 


*  GeschUehttehre,  —  *  Kriegsehre,  ^  *  KriegsgegeUênmord,  —  ^  Toed^ 
îung. 


■''appeler  un  ajiâfsinaf'  (homicidium  Mosum),  tout  ait 
restant  Bans  doute  punissable ,  ne  puisse  Être  puni  de 
mort  par  le  pouvoir  euprême.  L'enfant  né  hors  du  ma- 
riage Bit  né  liera  de  la  loi  (car  la  loi,  c'est  le  mariage), 
et  par  conséquent  aussi  hors  de  la  protection  de  la  loi. 
Il  s'est ,  pour  ainsi  dire ,  glissé  dans  la  république 
(comme  une  marchandise  prohibée),  de  telle  sorte  que 
celle-ci  peut  ignorer  sou  existence  (puisque  légitime- 
ment il  n'aurait  pas  dû  exister  de  cette  manière) ,  et 
par  conséquent  aussi  sa  destruction  ;et,  d'un  autre  côté, 
il  n'y  a  pas  de  décret  qui  puisse  épargner  à  la  mère  le 
déshonneur,  lorsque  son  accouchement  en  dehors  du 
mariage  vient  à  être  connu. — Le  militaire,  qui  occupe 
un  commandement  inrérieur,  se  voit  forcé ,  par  l'opi- 
nion publique  de  ses  compagnons  d'armes,  &  se  faire 
justice  &  lui-même,  lorsqu'on  lui  a  fait  un  affront,  et  à 
poursuivre  le  ch&timent  de  l'offenseur,  comme  s'il 
vivait  dans  l'état  de  nature ,  non  an  moyen  de  ta  loi 
et  devant  un  tribunal ,  mais  au  moyen  du  duel,  où  il 
expose  lui-même  sa  vie ,  afin  de  prouver  sa  bravoure, 
cette  condition  essentielle  de  yhonneur  dans  son  état. 
Que  s'il  tue  son  adversaire,  cet  homicide,  qui  a  lien 
dans  un  combat  engagé  publiquement  et  du  consente- 
ment des  deux  pculles,  quoique  malgré  elles,  n'est 
pas,  k  proprement  parler,  on  assassinat  [homicidium 

HnioiHm). Qu'eiige  donc  le  droit  dans  ces  deux 

cas  (appartenant  Ma  justice  criminelle)?  —  La  justice 
pénale  court  ici  le  risque,  ou  bien  de  déclarer  vaine, 
au  nom  de  la  loi ,  l'idée  de  l'honneur  (qui  n'est  pas  ici 


ane  illusion  ) ,  en  la  punissant  de  mort ,  ou  bien  de 
détourner  du  crime  la  peine  capitale  qui  lui  convient, 
c'est-à-dire  d'être  ou  trop  cruelle  ou  trop  indulgente. 
Voici  comment  on  peut  résoudre  cette  difficulté  :  l'im- 
pératif catégorique  de  la  justice  pénale  (à  savoir  que 
rhomicide  illégitime  d'un  autre  doit  être  puni  de  mort) 
subsiste  toujours  ;  mais  la  législation  elle-même  (  par 
conséquent  aussi  la  constitution  civile) ,  et  cela  aura 
lieu  tant  qu'elle  restera  barbare  et  grossière,  est  cause 
que  les  mobiles  de  l'honneur  dans  le  peuple  ne  peuvent 
(subjectivement)  s'accorder  avec  les  règles  qui  (objec- 
tivement) sont  conformes  à  son  but ,  de  telle  sorte  que 
la  justice  publique ,  qui  émane  de  l'État ,  est  une  injui- 
tice  relativement  à  celle  qui  émane  du  peuple. 


u. 


Le  droit  défaire  grâce  (jus  aggratiandï)  au  coupable, 
âoit  en  adoucissant  sa  peine,  soit  en  la  lui  remettant  tout 
à  fait,  est  de  tous  les  droits  du  souverain  le  plus  délicat; 
car,  s'il  donne  plus  d'éclat  à  sa  grandeur ,  il  lui  fournit 
aussi  le  moyen  de  commettre  de  graves  injustices*  — 
Il  ne  lui  appartient  nullement  d'exercer  ce  droit  à 
regard  des  crimes  de  ses  sujets  les  uns  envers  les  autrea, 
car  ici  l'impunité  {impunitaê  criminls)  est  une  très- 
grande  injustice  faite  aux  sujets.  Ce  n'est  donc  que 
dans  les  cas  ou  la  lésion  tombe  sur  lui-même  (crimen 
lœsœ  majeslatis}  qu'il  peut  en  faire  usage.  Et  dans  oe 
cas  même  il  ne  le  peut  pas,  si  Timpunité  doit  compro- 
mettre la  sûreté  publique.  —  Ce  droit  est  le  seul  qui 
mérite  le  nom  de  droit  de  majesté* 


B  Docmim  m:  moit. 

a  aAPPOiTs  jniiDiQiiBS  vu  ciromn  Ane  u  Finis  it  Ltiuneu. 


Le  territoire  '  {territorium)  dont  les  habitants  sont 
concitoyens  d'un  seul  et  même  État  en  vertu  de  la  con- 
stitution même,  c'est-à-dire  sans  avoir  besoin  d'aucun 
acte  juridique  particulier  (par  conséquent  par  le  fait 
même  de  leur  naissance) ,  s'appelle  la  patrie  *.  Celui 
dont  les  habitants  n'ont  pas  le  titre  de  citoyens  sans 
cette  condition ,  est  un  pays  étranger  '  ;  et ,  lorsque 
celui-ci  forme  une  partie  de  l'empire  *,  il  prend  le  nom 
de  province  (dans  le  sens  que  les  Romains  attachaient 
&  ce  mot).  La  province,  ne  constituant  pas  une  partie 
du  royaume  (imperii)  érigée  en  giVtje  '  de  concitoyens, 
mais  seulement  une  posses$iont  comme  celle  d'une  niat- 
gon  secondaire  ',  doit  honorer  dans  le  sol  de  l'État  do- 
minant la  mère  patrie  ^  (regto  domina). 

1'  Le  tujet  (même  considéré  comme  citoyen)  a  le 
droit  d'émigrer;  car  l'État  ne  saunât  le  retenir 
comme  sa  propriété.  Cependant  il  ne  peut  emporter 
avec  lui  que  ses  biens  meubles,  et  non  ses  immeubles, 
comme  il  arriverait  si  on  l'autorisait  à  vendre  le  sol 
jusque-là  possédé  par  lui ,  et  à  en  emporter  TargeDl 
avec  lui. 

2°  Le  maître  du  pays  a  le  droit  d'accueillir  les  étran- 
gers (les  cotons)  qui  y  viennent  chercher  un  asile  el 
d'y  favoriser  leur  étabtitsemeni ,  alors  même  que  \e» 


BROrr  POLITIQUE.  309 

habitants  da  pays  ne  le  verraient  pas  de  bon  œil»  mais 
à  la  condition  que  la  propriété  privée  de  ceux-ci  n^en 
souffire  pas. 

3*  Il  a  en  outre,  lorsqu^un  sujet  a  commis  un  crime 
qui  rend  tout  commerce  entre  ses  concitoyens  et^  lui 
dangereux  pour  l'État ,  le  droit  de  le  bannir  ^  dans  une 
province  d'un  pays  étranger^,  où  il  ne  participera  à 
aucun  des  droits  du  citoyen ,  c'est-à-dire  de  le  dé^ 
parier. 

&*  Il  aaussi  le  droit  de  V exiler  '  en  général  Qus  exilii), 
c'est-à-dire  de  l'envoyer  dans  une  contrée  lointaine, 
dans  un  pays  étranger  en  général  (que  l'ancien  alle- 
mand appelle  Elend)  ;  et,  comme  le  chef  de  l'État  lui 
retire  par  là  toute  protection ,  c'est  comme  s'il  le  met- 
tait hors  la  loi  dans  les  limites  de  son  propre  territoire. 

SLI. 

Les  trois  pouvoirs  de  l'État,  qui  dérivent  du  concept 
d'une  république  ^  en  général  {res  publica  latins  dicid)^ 
ne  sont  qu'autant  de  rapports  de  la  volonté  collective 
du  peuple ,  laquelle  émane  à  priori  de  la  raison ,  et 
qu'une  idée  pure  d'un  souverain  de  l'État  ^,  qui  a  une 
réalité  pratique  objective.  Mais  ce  souverain  n'est  qu'un 
être  de  raison  ^  (représentant  le  peuple  entier) ,  tant 
qu'il  n'y  a  pas  encore  une  personne  physique ,  qui  re- 
présente la  suprême  puissance  de  l'État  et  qui  donne  à 
cette  idée  son  efficacité  sur  la  volonté  populaire.  Or  le 
rapport  de  cette  puissance  avec  le  peuple  peut  être  conçu 

1  Reeht  âer  Verbannung,  -^^Ins  Àusland,  -^^Landesvertceisung. 
*  Eines  ^meinen  Weren,  proprement  chose  pnblique.  —  *  Von  einem 
Staatsoherhauptê.  —  •  Gêdankending. 
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de  trois  manières  cUfiérentea:  ou  Imn  un  lesf  dans  TÉtat 
oommaude  à  tous  ;  ou  bien  qmlgmi^tms^  égaux  entre 
eux,  commandent  ensemble  à  tous  les  autres;  ou  taieB 
lûuB  euseiable  commandent  à  chacun ,  et  par  consé- 
quent 08  commandent  à  eux-mêmes.  Ceat^-dire  q« 
la  forme  deTÉtat  est  ou  wtocraiique^  ou  arUiocnaiquêt 
ou  détnocratiqw.  (L'expression  monardùque  ne  convien- 
drait pas  ^uissi  bien  que  celle  d'outocraif^M  à  Tidée 
que  Ton  veut  désigner  ici;  car  le  monarque  n'est  que 
celui  qui  a  le  pouvoir  suprême»  tandis  que  Vanioctau^ 
est  celui  qui  a  toute  espèce  de  pouvoir  ;  celuiMïi  est  le 
souverain  A  celui-là  ne  fAit  que  représenter  le  souve- 
rain.) -^  Il  est  aisé  de  voir  que  la  forme  la  phulsin^ 
est  la  forme  autocratique,  puisqu'elle  ne  contiœt  qa*un 
rapport,  celui  d'un  seul  (le  roi)  au  peuple,  et  qu^'dle 
n'a  par  conséquent  qu'un  législateur.  La  forme  aris- 
tocratique est  déjà  composée  de  deux  rapports  :  à  sa- 
voir celui  des  grands  entre  eux  (comme  iégislateors), 
pour  constituer  le  souverain  ^  et  en  outrecelui  de  ce  sou* 
vef  ain  au  peuple.  Mais  la  fcnrme  démocratique  est  de 
toutes  la  plus  compliquée ,  car  elle  suppose  d*abord  la 
volonté  de  tous  d'accord  pour  former  un  peuple,  puis 
eelle  des  citoyens  d'apcord  pour  former  une  r^ublique, 
et  ensuite  pour  préposer  à  cette  république  le  souve* 
raîn»  lequel  n'est  autre  que  cette  volonté  collective  eOs* 
même(l).  Pour  cequi  est  del'infentntflreiiJoiidudMitdaDB 


1  AuiocraUif  odet  Selbstherrscher. 

(1)  i«  ne  dit  rien  M  de  l'aUéraUon  de  cei  fefmes  par  ûm  liODiiiiei  pâti-* 
sants  qui  s'imposent  d'eux-mêmes  {Coligarchie  et  i'ocWoerattt)  »  ttl  de  tt 
•qu'on  appelle  les  gouvernements  mixtes^  parce  qae  oeU  noutflDtnlMriit 
trop  loin. 


rÉtat  \  la  plus  simple  est  sans  doute  aussi  la  meil- 
leure ;  mais,  au  point  de  vue  du  droit  lui-mêm^ ,  elle 
est  la  plus  dangereuse  pour  le  peuple»  ^  cause  du 
despotisme  auquel  elle  invitesi  fort.  C'est,  assurément, 
une  maxime  très-raisonnable  que  de  vouloir  simpli- 
fier le  mécanisme  de  la  société  dans  laquelle  des  lois 
de  contrainte  maintiennent  le  peuple;  mais,  dans 
un  système  où  tous  les  individus  qui  composent  le 
peuple  sont  passifs  et  obéissent  à  un  seul,  placé 
au-dessjs  d'eux ,  les  sujets  ne  sont  plus  des  citoyens^ 
Quant  à  cette  espérance ,  dont  on  veut  que  le  peuple 
se  contente ,  à  savoir  que  la  monarchie  (qui  est  ici 
proprement  l'autocratie)  est  le  meilleur  de  tous  les 
gouvernements,  quand  te  monarque  est  bon  (c'est^4>- 
dire  quand  il  n'a  pas  seulement  la  volonté,  mais  aussî 
les  lumières  nécessaires  pour  cela),  il  faut  la  ranger 
parmi  les  maximes  tautologiques ,  car  elle  ne  signifie 
rien  autre  chose ,  »non  que  la  meilleure  constitution 
est  celle  qui  fait  du  chef  de  TÉtat  *  le  meilleur  régent» 
c'est-à-dire  celle  qui  est  la  meilleure. 

S  LU. 

11  est  inutile  de  rechercher  les  origines  historiques  * 
de  ce  mécanisme,  c'est-à-dire  qu'il  est  impossible  de 
remonter  au  point  de  départ  de  la  société  civile  (car 
les  sauvages  ne  dressent  aucun  acte  de  leur  soumission 
à  la  loi ,  et  la  nature  même  de  ces  hommes  grossiers 
donne  à  croire  qu'ils  y  ont  été  soumis  d'abord  par  la 


»  Handhûbung  d$$  Rechts.—  *  Staaùf>erwaUer.  —  »  GuchichUwrltunM. 
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violence)  •  Mais  il  est  criminel  d'entreprendre  cette 
recherche ,  dans  l'intention  de  changer  ensuite  par  la 
force  la  constitution  actuellement  existante  ;   car  ce 
changement  ne  pourrait  être  opéré  que  par  le  peuple  se 
soulevant  à  cet  effet,  et  par  conséquent  il  ne  serait  pas 
Fouvrage  de  la  législation.  Or  T insurrection,  dans  une 
constitution  déjà  existante ,  est  un  renversement  de 
tous  les  rapports  de  juridiction  civile ,  par  conséquent 
de  tout  droit,  c'est-ànlire  que  ce  n'est  pas  un  change- 
ment de  la  constitution  civile ,  mais  une  dissolution  de 
cette  constitution ,  et  que  le  passage  à  une  meilleure 
constitution  n'est  pas  une  métamorphose ,  mais  une 
palingénésie ,  qui  exige  un  nouveau  contrat  sociaf ,  sur 
lequel  le  précédent  (maintenant  détruit)  n'a  aucune 
influence.  —  Toutefois  il  doit  être  permis  au  souverain 
de  changer  la  constitution  existante,  lorsquelle  ne  s*ac- 
corde  pas  avec  l'idée  d'un  contrat  originaire,  et  d'y 
introduire  la  forme  qui  convient  essentiellement  au 
but  que  le  peuple  se  propose  en  constituant  TÉtat. 
Mais  ce  changement  ne  peut  aller  jusqu*à  faire  passer 
l'État  de  l'une  de  ses  trois  formes  possibles  à  l'une  des 
deux  autres ,  par  exemple  jusqu'à  exiger  de  l'aristo- 
cratie qu'elle  se  soumette  à  l'autocratie  ou  qu'elle  se 
fonde  dans  la  démocratie,  ou  réciproquement,  comme 
s'il  dépendait  du  libre  dhoix  et  du  bon  plaisir  du  sou- 
verain de  soumettre  le  peuple  à  telle  ou  telle  consti- 
tution. En  effet ,  alors  même  qu'il  voudrait  introduire 
la  démocratie ,  il  pourrait  porter  préjudice  au  peuple, 
puisque  celui-ci  pourrait  bien  ne  pas  vouloir  de  cette 
forme  de  gouvernement  et  trouver  l'une  des  deux 
autres  préférable. 
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Les  formes  de  gouvernement  ne  sont  que  la  lettre 
(Jittera)  de  la  législation  originaire  sur  laquelle  repose 
rétat  civil,  et  elles  peuvent  par  conséquent  subsister, 
tant  que ,  par  suite  d'une  s^ncienne  et  longue  habitude 
(à  un  point  de  vue  purement  subjectif  par  conséquent) , 
elles  sont  regardées  comme  nécessaires  au  mécanisme 
de  la  constitution  civile.  Mais  Tesprit  de  ce  pacte  ori- 
ginaire {anima  pacti  originarii)  contient  Tobligation 
pour  le  pouvoir  constituant  d^adapter  à  cette  idée  le 
mode  de  gouvernement  j  et,  si  cela  ne  se  peut  faire 
tout  d*uii  coup,  de  le  modifier  insensiblement  et  conti- 
nuellement, de  façon  à  le  mettre  en  harmonie,  quant  à 
ses  effets^  avec  la  seule  constitution  juste ,  c'est-à-dire 
celle  d'une  pure  république ,  et  à  atteindre  enfin  ce 
résultat,  même  quant  à  la  lettre,  en  travaillant  à  ré- 
soudre les  anciennes  formes  empiriques  (  les  anciens 
statuts) ,  qui  ont  servi  uniquement  à  opérer  la  soumis- 
sion^ du  peuple,  en  la  forme  originaire  (rationnelle), 
qui  seule  prend  la  liberté  pour  principe,  et  en  fait  même 
la  condition  de  la  contrainte  nécessaire  à  une  consti- 
tution civile  ou  à  ce  qu'on  appelle  proprement  l'État 
—  La  seule  constitution  permanente  est  celle  où  la  loi 
est  souveraine  *  et  ne  dépend  d'aucune  personne  par- 
ticulière ;  c'est  là  le  dernier  but  de  tout  droit  public, 
le  seul  état  où  puisse  être^ attribué  péremptoirement  à 
chacun  le  sien.  Au  contraire  y  tant  que  ces  formes  de 
gouvernement  seront  représentées,  quant  à  la  lettre, 
par  autant  de  personnes  morales  différentes ,  revêtues 
du  pouvoir  suprême,  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  droit 


^  Vnkrthaenigkeit,  ^* Selbstherfschind, 
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iatérieur  proviamre  «  mais  wm  un  état  de  société  civile 
absolument  juridique. 

Toute  vraie  république  n'est  et  ne  peut  être  autre 
chose  qu*un  êygtème  repréêentatif  du  peuple ,  institiié 
pour  protéger  ses  droits  en  son  nom  i  c'est-ànlire  au 
nom  de  tous  les  citoyens  réunis»  et  au  moyen  de  ses 
délégués  (de  ses  députés).  Mais,  dès  qu'un  chef  d'État 
en  persoûnô  (que  oe  soit  le  roi,  la  noblesse  ou  le  peuple 
entier^  T  union  démocratique)  se  fait  représenter,  alors 
le  peuple  réuni  ne  représente  plus  seulement  le  sou- 
verain, il  esi  lui-même  le  souvei^aiU;  car  c'est  en 
lui  (dans  le  peuple)  que  réside  originairemrat  le  poo« 
voir  suprême ,  duquel  doivent  émaner  tous  les  droits 
des  individus  comme  simples  sujets  (en  tous  cas  comme 
serviteurs  de  F  État),  et  la  république^  une  foi  établie^ 
n'a  plus  besoin  d'abandonner  les  rênes  du  gouverne- 
ment, et  de  se  remettre  entre  les  mains  de  ceux  qui  ks 
avaient  tenues  auparavan  t,  et  qui  pourraient  maintenant 
anéantir  par  leur  volonté  absolue  toutes  les  nouvelks 
institutions» 

Ce  fut  donc  une  grande  faute  de  Jugement  de  la  part  d*an 
puissant  souverain  de  notre  temps ,  d^avoir,  pour  se  tirer  de 
iembarràs  que  lui  Causaient  les  dettes  publiques ,  remis  sa 
peuple  le  eoia  de  prendre  sur  lui  et  de  partager  ce  fàrdem 
suivant  son  boa  vouloir;  car  le  peuple  reçut  ainsi  naturelle' 
ment  le  pouvoir  législatif,  non-seulement  pour  lever  des 
impôts  sur  les  sujets ,  mais  aussi  pour  surveiller  le  gouver- 
nement.  c'est-ànlîre  pour  empêcher  <îae  celui-cî,  par  ses 
prodigalités  ou  pbur  les  besoins  de  la  guerre  i  De  fit  de  nosi* 
velles  dettes;  et  par  conséquent  le  souverain  pouvoir  du 
monarque  disparut  tout  à  fait  (ne  fut  pas  seulement  sus- 
pendu) et  passa  au  peuple,  à  la  volonté  législative  duquel  le 
mien  et  le  tien  furent  «ounla  dsoi  tous  les  MûtH.  Kl  qae 
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Ton  ne  dise  pas  qu'il  faut  admettra  là  un  engagement  tacite, 
mais  conventionnel,  de  rassemblée  nationale  de  ne  pas  se 
constitoer  en  pouvoir  souverain ,  mais  de  se  borner  à  adml- 
m'strer  les  affaires  du  souverain ,  et,  cette  besogne  faite,  de 
remettre  les  rênes  du  gouvernement  entre  les  mains  du 
monarque  ;  car  un  tel  contrat  est  en  soi  nul  et  de  nul  effet. 
Le  droit  de  la  législation  suprèiM  dans  FÉtat  n'est  pas  un 
droit  aliénable ,  mais  c^est  dé  tous  le  plus  personnel.  Celui 
qui  Ta  peut ,  par  le  moyen  de  la  volonté  collective  du  peuple, 
disposer  du  peuple,  mais  non  pas  de  cette  volonté  collective 
elle-même,  qui  est  le  fondement  de  tous  les  contrats  publics. 
Un  contrat,  qui  obligerait  le  peuple  à  restituer  son  pouvoir, 
ne  s'appliquerait  pas  à  lui  comme  à  un  pouvoir  législatif,,  et 
l'obligation  qu'il  lui  imposerait  serait  une  contradiction, 
d'après  ce  principe  que  nul  ne  peut  servir  deux  maîtres 
à  la  foiib 


isnitn  SRTiiNi 

DU  DBMT  PDBUC. 


S  LUI. 


\ 


Les  hommes  qui  constituent  un  peuple  peuvent  être 
représentés  en  vertu  de  l'analogie  d'origine,  comme 
des  indigènes  issus  d'une  touche  *  commune  (amgatiii), 
encore  qu'ils  ne  le  soient  pas;  en  tous  cas,  dans  un 
sens  intellectuel  et  juridique,  comme  enfants  d'une 
même  mère  (la  république),  ils  constituent  en  quelque 
sorte  une  famille  (gens,  naiio)  dont  les  membres  (les  ci- 
toyens) sont  tous  parents,  et  regardent  comme  une  més- 
alliance toute  union  avec  ceux  qui  pourraient  vivre  à 
càté  d'eux  dans  l'état  de  nature ,  quoique  ceux-ci  (les 
sauvages)  se  regardent  de  leur  côté  comme  supérieurs 
aux  autres,  à  cause  de  cette  indépendance  de  toute  loi 
qu'ils  ont  adoptée,  et  quoiqu'ils  forment  aussi  non  des 
États,  mais  des  peuplades.  Or  le  droit  des  Ëiati  dans 
leurs  rapports  réciproques  *  est  celui  que  nous  avons  à 
examiner  sous  le  nom  de  droit  des  gens.  C'est  celui  que 


n  ■Uonutdt  rotUm- 
i[  [propremaDt  droit  de*  peuple*)  ne  dé*i«De  pu  Irte-euctenMnt  ceUe 
citpnce  de  droit,  et  qu'il  vaudrait  mieux  l'ippeler  Slaattitrteht  (droit  d<i 
l^taU],  lulTint  Vnpfsulaa  UtiDejiu  publiëiïm  dntatwn.— Notre  eipm- 
k\on  droit  du  gaiu  {gtn* ,  du  latin  0«)u,slgiilfluit  IdnaUoD),  uraeMrtot 
irèft-Men  la  braoctia  da  droit  dent  11  l'aglt  Id.  i.  R. 
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possède  ^  relativement  à  la  guerre ,  un  État  considéré 
comme  une  personne  morale,  étant  par  rapport  à  une 
autre ,  dans  un  état  de  liberté  naturelle ,  par  consé- 
quent aussi  de  guerre  continuelle.  Il  comprend  le  droit 
de  déclarer  la  guerre  ^,  le  droit  pendant  la  guerre  et  le 
droit  de  se  contraindre  réciproquement  à  sortir  de  cet 
état  de  guerre ,  par  conséquent  à  établir  une  consti* 
tution  qui  fonde  une  paix  durable,  c^est-à-dire  le  droit 
après  la  guerre.  Toute  la  différence  entre  le  droit  de  Tétat 
de  nature  des  hommes  ou  des  familles  prises  individuel-* 
lement  (dans  leurs  rapports  réciproques)  et  le  droit 
des  peuples  entre  eux  consiste  en  ce  que,  dans  le  droit 
des  gens ,  on  ne  considère  pas  seulement  le  rapport 
d*un  État  avec  les  autres  en  général,  mais  encore  celui 
des  individus  de  Tun  avec  les  individus  de  Tautre ,  en 
même  temps  qu'avec  cet  autre  État  tout  entier;  et 
cette  différence  qui  le  distingue  du  droit  des  individus 
dans  le  pur  état  de  nature  n'a  pas  besoin  d'autres  dé^ 
terminations  que  celles  qui  se  déduisent  aisément  du 
concept  de  cet  état. 

S  uv. 

Voici  quels  sont  les  éléments  du  droit  des  gens  : 
1*  Les  États ,  considérés  dans  leurs  rapports  extérieurs 
réciproques ,  sont  naturellement  dans  un  état  non  ju- 
ridique (comme  des  sauvages  sans  lois).  2*  Cet  état  est 
un  éiai  de  guerre  (le  droit  du  plus  fort) ,  quoiqu'on  ne 
se  fasse  pas  toujours  réellement  la  guerre ,  et  qu'il  ne 
soit  pas  nécessairement  une  hostilité  ouverte  et  perma- 

^  Zum  Kriêgê. 
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nente.  Cet  état  (dans  lequel  vivent  des  peuples  entra 
eax  sans  chercher  rien  de  mieux)  est  en  soi  extrême- 
ment injuste,  alors  même  que  Tun  n'en  profite  pas 
pour  commettre  quelque  injustice  h  Tégard  de  l'autre, 
et  les  États  voisins  les  uns  des  autres  sont  obligés 
d'en  sortir.  8*  11  est  nécessaire  de  fonder,'  d'après 
l'idée  d'un  contrat  social  originaire,  une  alliance  des 
peuples',  par  laquelle  ils  s'engagent  K  ne  pas  s^im- 
miscer  dans  les  discordes  intestines  les  uns  des  autres, 
niais  à  se  protéger  mutuellement  contre  les  attaques 
du  dehors.  U"  Cette  alliance  ne  suppose  pas  un  souve- 
rain pouvoir  (comme  dans  une  constitution  âvilé)^ 
mais  seulement  une  confédération  *  ;  on  peut  y  renon- 
cer en  tout  temps,  et  par  oonséquentelle  a  besoin  â^ètrft 
de  temps  en  t^nps  renouvelée.  —  C'est  un  droit  ve- 
nant au  secours  (in  stéstdium)  d'nn  autre  droit  qm  est 
originaire,  celui  de  s* empêcher  réciproquement  de 
tombw  dans  un  état  de  guerre  réelle  {fœdta  amjdi^ 
tioman). 


Ce  droit  originaire  des  États  libres,  vivant  entre  eux 
dans  l'état  de  nature ,  h  se  faire  la  guerre  (pour  arri- 

Lver  peut-être  k  fonder  un  état  approchant  de  l'état  ju- 
ridique) ,  soulève  d'aboh]  la  question  de  savoir  quel 
droit  a  l'État  de  se  servir  de  »e$  propre»  t^eti  poor 
faire  la  guerre  h  d'autres  États,  d'y  employer  et  M 
mettre  ainsi  en  jeu  leurs  biens  et  même  leur  vfe,  de 
telle  sorte  qu'il  ne  dépende  plus  de  leur  propre  volonté 
>  rotih 


*  G«tMMMMcha/l  {FotûeraUUut). 
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d^aller  ou  non  à  la  guerre ,  mais  que  Tordre  suprême 
du  souverain  les  y  puisse  envoyer. 

Ce  droit  semble  se  déduire  aisément  de  celui  de  faire 
du  sien  (de  sa  propriété)  ce  que  Ton  veut.  Ce  que 
quelqu'un  a/^if  lui-même  en  Substance  est  sa  propriété 
incontestable.  —  Yoiei  donc  la  déduction  telle  que  la 
ferait  un  simple  juriste. 

11  y  a  dans  un  pays  divers  produits  naturels  *  qu*Ofi 
doit  aussi  considérer,  sous  le  rapport  de  leur  abon- 
dance, comme  ¥  ouvrage^  {artefacta)  de  l'État,  parce 
que  le  pays  ne  les  produirait  pas  en  si  grande  abon- 
dance, sMI  n'y  avait  pas  un  État  et  un  gouvernement 
régulier  et  puissant ,  mais  que  les  habitants  de  ce  pays 
vécussent  dans  Tétat  de  nature.  —  Les  poules  domes- 
tiques (l'espèce  de  volaille  la  plus  utile),  les  moutons, 
les  porcs ,  les  bœufs ,  etc. ,  soit  faute  de  nourriture , 
soit  à  cause  des  animaux  de  proie ,  ou  ne  se  trouve^ 
raient  pas  du  tout  dans  le  pays  que  j'habite ,  ou  ne  s'y 
trouveraient  qu'en  très-petite  quantité,  sM!  n*y  avait  pas 
un  gouvernement  qui  garantit  aux  habitants  leurs  ao^ 
quiditions  et  leurs  possessions. — Or  on  en  pourrait  dire 
autant ,  dans  le  même  cas ,  du  nombre  des  hommes  : 
comme  il  arrive  dans  les  déserts  de  l'Amérique,  il 
serait  trè&-peu  considérable,  alors  même  qu'ils  seraient 
(ce  qu'ils  ne  sont  pas)  très-industrieux.  Les  habitanti 
seraient  alors  très^lair-semés ,  parce  qu'aucun  d'eux 
ne  pourrait  s'étendre  bien  loin  avec  toute  sa  suite  sur 
un  sol  toujours  exposé  à  être  dévasté  par  les  sauvages 
ou  les  bétes  féroces.  Par  la  même  raison ,  ce  sol  ne 

■■  ■■■■■! I  -^-^«^  I  — — ^^^.— ^^ 

*  Naturproduetê,  —  *  Gêmaeehsel, 
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fournirait  pas  une  nourriture  Boffisante  pour  un  gpraDd 
nombre  d'hommes,  comme  celui  qui  couvre  aujourd'hui 

le  pays. De  même  donc  que  l'on  peut  dire  des 

plantes  (par  exemple  des  pommes  de  terre]  et  des  ani- 
maux domestiques ,  qu'étant ,  sous  le  rapport  de  leur 
'  abondance,  Y  œuvre  de  Thomme  ' ,  on  peut  tes  employer, 
les  consommer,  les  détruire  (les  laisser  périr)  ;  de 
même  il  semble  que  l'on  puisse  attribuer  au  pouvoir 
suprême  dans  l'État,  au  souverain,  le  droit  de  conduire 
ses  sujets,  qui  sont  en  grande  partie  ses  produits,  à  la 
guerre  comme  &  une  chasse,  et  au  combat  comme  i 
une  partie  de  plaisir. 

Mais  ce  principe  de  droit  (qui  probablement  se  pré- 
sente  obscurément  à  l'esprit  des  monarques)  n'a  de 
valeur  que  relativement  aux  animaux ,  qui  peuvent 
être  une  propriété  de  l'homme ,  et  il  ne  s'applique  nul- 
lement &  l'homme,  surtout  comme  citoyen.  Celui-ci 
veut  toujours  être  considéré  dans  Y  État  comme  un 
membre  du  pouvoir  législatif  (comme  n'étant  pas  seur 
lement  un  moyen ,  mais  en  même  temps  aussi  une  fin 
en  soi)  ;  par  conséquent  il  doit  pouvoir,  par  le  moyen 
de  ses  représentants,  donner  son  libre  suffrage,  noo- 
seutement  sur  la  guerre  en  général ,  mais  encore  sur 
chaque  déclaration  de  guerre  en  particulier,  et  ce  n'est 
qu^à  cette  condition  que  l'Ëtat  peut  exiger  de  lui  un 
service  aussi  périlleux  que  le  service  militaire. 

Nous  dériverons  donc  ce  droit  du  devoir  du  souve- 
rain envers  le  peuple  (et  non  réciproquement).  Il  faut 
qu'on  puisse  considérer  celui-ci  comme  ayant  donné 
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son  suffrage,  car  en  cette  qualité,  quoiqu'il  soit  passif 
(qu'il  laisse  disposer  de  lui),  il  est  actif  aussi,  et  il  re- 
présente le  souverain  lui-même. 

SLVI. 

Dans  rétat  de  nature  des  États  le  droit  de  faire  la 
guerre  (d'entreprendre  les  hostilités)  est  le  moyen  dont 
il  est  permis  à  un  État  de  se  servir  pour  défendre  son 
droit  par  la  force ,  quand  il  le  croit  lésé,  attendu  qu'il 
ne  peut  alors  se  faire  rendre  justice  en  intentant  un 
procès  (moyen  de  terminer  les  différends  qui  n'est  pos- 
sible que  dans  l'état  juridique). — Outre  l'attaque  effec- 
tive ^  (la  première  agression ,  qu'il  faut  distinguer  de 
la  première  hostilité),  il  y  a  la  menace  ^  Il  faut  y  rat- 
tacher ces  préparatifs  '  par  lesquels  un  État  prend  les 
devants  et  sur  lesquels  se  fonde  le  droit  de  prévention  ^ 
(Jus  prœventionis) ,  et  même  le  simple  accroissement 
d'une  puissance  qui  se  rend  redoutable  (potentia  tre- 
menda)  par  l'agrandissement  de  son  territoire.  Cet  ac- 
croissement est ,  par  le  fait  même  et  antérieurement 
à  tout  autre  acte  de  l'État  qui  augmente  ainsi  sa  puis- 
sance ,  une  lésion  faite  aux  États  moins  puissants  ;  et 
dans  l'état  de  nature  l'attaque  est  tout  à  fait  juste. 
C'est  là-dessus  que  se  fonde  le  droit  d'équilibre  de 
tous  les  États  qui  peuvent  avoir  de  l'action  les  uns  sur 
les  autres. 

Quant  à  V attaque  effective^  qui  donne  le  droit  de 
fcàre  la  guerre ,  il  y  faut  rattacher  la  satisfaction  qu'un 

i  Thaetige  YerUtxung,  —  •  Btdrohung,  —  »  ZurùMhmg,  —  *  neeht  des 
Zuporkommenx^ 
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peuple  tire  d*uoe  oS&aat  qu'il  a  reçua  du  peufrie  d*iiD 

autre  État  ou  les  repréiaitUi  '  (retorno)  dont  il  use  ea- 
Ters  lui,  sans  cherchar  à  ea  obtenir  une  r^taratioii 
(par  des  moyens  pacifiques).  II  y  a,  sous  le  rapport  de 
la  formalité,  de  la  ressemblance  entre  ces  repré- 
sailles et  une  guerre  qui  éclate  sans  déclaration  '  préa- 
lable; car,  si  l'on  veut  trouver  quelque  droit  dans  l'état 
de  guerre ,  il  faut  admettre  quelque  chose  d'analogue 
h  un  contrat,  à  savoir  Tacceptation  de  la  déctaralion 
de  l'autre  partie,  de  telle  sorte  qu'il  soit  bien  con- 
staté que  les  deux  parties  veulent  chercher  leur  droit 
(.c  cette  manière. 


Le  droit  dans  la  gueire  est  justement  celui  qui,  dans 
le  droit  des  gens,  présente  le  plus  de  difficultés,  même 
lorsque  l'on  ne  veut  que  s'en  faire  une  idée,  et  conce- 
voir, sans  tomber  en  contradiction  avec  soi-même, 
une  loi  dans  cet  état  en  dehors  des  lois  '  (inier  arma 
tUent  leges) ,  cette  loi  fût-elle  de  faire  la  guerre  d'après 
des  principes  tels  qu'il  soit  toujours  possible  de  sortir 
d«  cet  état  de  nature  des  peuples  (daus  leurs  rapports 
extérieurs)  et  d'entrer  dans  un  état  juridique. 

Nulle  guerre  entre  États  ind^ndauU  ne  peut  avoir 
un  caractère  péaai  *  {beltum  punitiemi).  £n  efiét ,  U 
punition  n'est  possible  que  de  la  part  d'un  supérieur 
{impcraniu)  vis-ir-vis  d'un  inférieur  (iiiMtfKm);  or  ce 
rapport  n'est  pas  celui  des  États  entre  eux.  La  guerre 


ne  doit  être  non  plus  ni  une  guefre  d'êxierminaiwn  ^ 
{bellum  intemecinum)  »  ni  une  guerre  de  conquéie  ^ 
{beUum  subjugatorium)  ^  qui  aurait  pour  effet  Tanéan^ 
tifisement  moral  d'un  État  (dont  le  peuple  ou  se  fon-- 
drait  dans  la  masse  du  peuple  vainqueur ,  ou  tombe- 
rait en  esclavage).  Non  que  ce  moyen;  qu'un  État 
fixait  forcé  d'employer  pour  arriver  à  la  paix ,  soit 
contraire  à  son  droit  ;  mais  l'idée  du  droit  des  gens 
implique  celle  d'un  antagonisme  qui,  se  fondant 
sur  les  principes  de  la  liberté  extérieure ,  a  pour  but 
de  maintenir  à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  et  non 
d'étendre  ses  possessions,  car  l'accroissement  de  la 
puissance  d'un  État  peut  être  menaçant  pour  les  autres. 
Tous  les  moyens  de  défense  sont  permis  à  un  État 
à  qui  Ton  fait  la  guerre ,  excepté  ceux  dont  l'ffliploi 
rendrait  ses  sujets  indignes  du  rang  de  citoyens; 
car  alors  il  se  rendrait  lui-même  indigne  de  compter 
pour  une  personne  (qui  serait  sur  le  pied  de  l'égalité 
des  droits)  diuis  les  rapports  des  États ,  tels  que  les 
règle  le  droit  des  gens.  Au  nombre  de  ces  moyens 
illégitimes^  il  faut  ranger  ceux  qui  consistent  à  se 
servir  de  ses  sujets,  ou  même  d'étrangers,  comme 
d'espions ,  d'assassins ,  d'empoisonneurs  (on  peut  très** 
bien  aussi  comprendre  dans  cette  classe  les  tirailleurs 
qui  épient  les  individus  dans  les  embuscades),  ou  même 
seulement  pour  répandre  de  fausses  nouvelles  ;  en  un 
mot ,  tous  les  moyens  perfides  qui  détruiraient  la  con-^ 
fiance,  sans  laquelle  il  serait  désormais  impossible  de 
fonder  dans  l'avenir  une  paix  durable. 


<  Au9rûttung$kfieg,  ^  *  Vnîerjoehnngikriêg. 
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La  guerre  donne  le  droit  d'imposer  à  Tennenii  vainca 
des  fournitures  et  des  contributions ,  mais  non  de  piller 
le  peuple ,  c'est-à-dire  d'arracher  aux  particuliers  leurs 
biens  (car  ce  serait  une  véritable  rapine ,  puisque  ce 
n'est  pas  le  peuple  vaincu ,  mais  l'État ,  sous  la  domi- 
nation duquel  il  était,  qui  a  fait  la  guerre  par  son 
entremise) ,  et  l'on  doit  lui  délivrer  quittance  de  toutes 
les  réquisitions  auxquelles  on  le  soumet ,  a6n  que ,  la 
paix  une  fois  faite,  la  charge  imposée  au  pays  ou  à  la 
province  puisse  être  proportionnellement  répartie. 

$  Lvni. 

Le  droit  après  la  guerre ,  c'est-à-dire  au  moment 
du  traité  de  paix  et  par  rapport  aux  conséquences  de  la 
guerre ,  consiste  dans  la  faculté  qu'a  le  vainqueur  de 
poser  les  conditions  sur  lesquelles  le  vaincu  doit  s'en- 
tendre avec  lui,  pour  obtenir  la  paix  en  vertu  des 
traités.  A  la  vérité ,  il  ne  se  conforme  pas  toujours  au 
droit  qu'il  met  en  avant,  en  prétextant  le  dommage  qu'il 
a  reçu  de  son  adversaire;  mais,  en  se  réservant  la  fa- 
culté de  décider  cette  question,  il  s'appuie  sur  sa  force. 
Le  vainqueur  ne  peut  exiger  le  remboursement  des 
frais  de  la  guerre,  car  il  ferait  alors  passer  pour  injuste 
la  guerre  de  son  adversaire  ;  et ,  s'il  peut  songer  à  cet 
argument ,  il  ne  saurait  l'invoquer ,  puisqu'il  donne- 
rait à  la  guerre  un  caractère  pénal  et  à  son  tour  se 
rendrait  ainsi  coupable  d'une  offense.  Il  faut  encore 
placer  ici  l'échange  (sans  rançon)  des  prisonniers, 
abstraction  faite  de  l'égalité  du  nombre. 

L'État  vaincu  ou  les  sujets  de  cet  État  ne  perdent 
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pas  par  la  conquête  du  pays  leur  liberté  civile,  à  tel 
point  que  les  uns  puissent  descendre  au  rang  de  colons 
et  les  autres  à  celui  d'esclaves  ;  car  ja  guerre  aurait 
alors  un  caractère  pénal ,  ce  qui  est  contradictoire  en 
soi.  —  Une  colonie  ou  province  est  un  peuple  qui  a ,  il 
est  vrai,  sa  constitution  propre,  sa  législation ^  son 
territoire ,  sur  lequel  ceux  qui  appartiennent  à  un  autre 
État  ne  sont  que  des  étrangers ,  mais  qui  pourtant  est 
soumis  au  suprême  pouvoir  exécutif  d'un  autre  État. 
Ce  dernier  s*appelle  la  métropole  ^  L'État  colonial  ' 
en  reconnaît  la  souveraineté,  mais  il  est  cependant 
gouverné  {civUas  hybridd)  par  Iui-*nâême  (par  son  pro- 
pre parlement,  tout  au  plus  sous  la  présidence  d'un 
vice-roi).  Telles  furent  diverses  lies  par  rapport  & 
Athènes  ^  et  telle  est  aujourd'hui  l'Irlande  par  rapport 
à  la  Grande-Bretagne. 

\! esclavage  peut  bien  moins  encore  être  considéré 
comme  la  conséquence  légitime  de  la  victoire  rem- 
portée sur  un  peuple  dans  la  guerre ,  parce  qu'il  fau- 
drait pour  cela  pouvoir  donner  à  cette  guerre  un  ca* 
ractère  pénal  ;  et  moins  que  tout  le  reste ,  l'esclavage 
héréditaire )  le  plus  absurde  de  tous,  parce  que  les 
fautes  sont  personnelles. 

Il  résulte  de  l'idée  même  d'un  traité  de  paix  que 
Xanmistie  y  doit  être  comprise. 

Sux. 

Le  érùU  depaix  ^  est  :  IMe  droit  de  rester  en  paix^ 
quand  il  y  a  guerre  dans  le  voisinage ,  ou  le  droit  de 

i  Muikriiaat.  ^  *  TaektertUiaU  ^  >  Reeht  dêi  Friedêm» 

15 


326  DOCTRIMI   DU   DROIT. 

^e^^txatU^  :  2*  celii^  de  se  faire  assiirer  la  durée  de  1% 
paix  conclue,  ç'est-ài-dire  le  droit  de  garantie;  3*  le 
droit  d'alliçinçe  réciproque  (de  confédération  *)  entre 
plusieurs  États,  pour  se  défendre  mutuellement  contre 
toutes  les  attaques  extérieures  pu  intérieures,  mais 
non  pouy  ^ttftquer  soi-W^iiie  qu  ç'^^r^^r. 

Le  émi  d*un  £tat. contre  un  ennemi  injuste  *  b^a 
pas  de  limites  (bien  entendu  quant  à  la  qualité ,  mais 
non ^uant  à  la  quantité ,  c^est-à-dire  au  degré);  G*es(- 
à-dire  que ,  poup  défendre  oe qui  fui  appartient,  TÉtat 
offensé  peut  sa  servir,  non  sans  doute  de  toiu  les 
moyens  en  général ,  mais  de  tous  eeux  qui  n'ont  en  soi 
thn  ^Mllkite  et  qui  sont  en  son  peuvoir.  —  Haïs  qu-efit- 
ce  qu'un  ennemi  injuste ,  d'après  les  idées  d^un  droit 
des  gens  oà  chaque  État  est  juge  en  sapr^pe  eause, 
comme  il  arrive  en  général  ikns  Tétat  de  natare?  C'est 
celui  dont  la  volonté  publicfiement  manifestée  (soit  par 
des  pa;ro)e8 ,  goît  par  des  aotes)  triait  une  maxime  qui , 
érigée  en  règle  universelle ,  rendrait  tout  état  de  paix 
mipossibie  parmi  les  peuples  et  perpétuerai  Tétat  de 
nature.  Telle  est  la  violation  des  ttiaHés  puMica;  en 
peut  s(if|)Oseit  q«*elletoiiobe  tous  les  peuples,  car  leur 
liberté  se  trouve  par  là  n^naoéoy  et  fis  sont  ^i^à 
poussés  à  se  coaliser  contre  un  pareil  désordre  pour 
en  empêcher  le  retour.  —  Mais  leur  droit  ne  va  pai 
juif  q  à  je  paria^  eMm  éÊùile  pays  et  à  fiaim  en  ^uel- 

— — — — —  ■  ■  ■  »»  -      ■■  »■ ..      ■ 
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qq^SQTtç  dispfLraltrç  y»  $taX  de }«  ievt^^:  Cfr  cq  ^^i^A^ 
une  véritable  injuçLlice  h  Tég^irddn  peuple ,  qiii  iiçp^vjt 
perdre  son  droit  pnçinairç  ^  former  un  État;  to^t  çp 
qu'ils  peuvent  faire ,  c'est  de  lui  imposer  une  qpuveHç 
constitution  qui ,  par  sa  nature ,  réprime  le  peuçhut 
de  ce  peuple  pour  la  guerre. 

Au  reste ,  Texpres^ion  d'eonemi  injuste  e$t  un  pléor 
na^me ,  appliquée  à  Tétat  de  nature  ;  car  Tétat  de  na- 
ture est  lui-même  un  état  d'injustice.  Un  ennemi  juste 
serait  celui  auquel  je  n'aurais  pa^  le  droit  de  r^^fter 
de  mon  ç^té  ;  mai$  alors  il  ne  gérait  plus  wpn  ennen^- 

SLXl- 

Çoqaine  rét^t  de  sature  d^  peuples ,  ainsi  que  celai 
den  lt9P9iQW  laoléSi  e9(  un  état  dont  on  doit  sortir 
pouK  entrer  dans  un  état  légal ,  avant  Tétablissemeot 
<]\e  celui-ci ,  tous  leii  droits  dea  peuples  et  tout  le  mien 
^t  Ifl  tien  «xt4rieurs  que  les  États  peuvent  acquérir  on 
conserver  par  la  guerre  n'ont  qu'une  valeur  frovisœre  ; 
^  n^  peuvçntt  acquérir  une  valeur  péKen^noift  et  joiôr 
4'uq  véritable  éM  de  paix  qu'au  moyen  d'une  union 
gttèérqlé!  <ie$  $tat^  ^  (analoguci  à  eelle  par  laquelle  un 
p^pW  devient  un  État).  Mais,  comme,  à  cause  de  la 
trup  grande  étendue  d'une  pareille  unien  des  peuples  ' 
quî  couvrirait  de  yaatea  contrées  ^  le  gouv^n^nent  de 
cette  sorte  d'État  et  par  conséquent  aussi  la  proteoUon 
49  ebftcun  de  ses  membres  dœvent.ôtre  en  définitive 
tnAPQ#«iM^,  une  multitude  de  oorporations  de  m  gisQft 


1/ 
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ramène  toujours  Tétat  la  guerre.  La  paix  perpé- 
tuelle (ce  dernier  but  de  tout  le  droit  des  gens)  est 
donc  sans  doute  une  idée  impraticable.  Mais  les  prin- 
cipes politiques  qui  tendent  à  ce  but ,  c*est-àr<lire  ces 
alliances  des  États,  qui  servent  à  en  rapprocher  con- 
tinuellement *  les  peuples ,  ne  le  sont  pas  ;  car ,  comme 
"Cette  approximation  est  un  problème  fondé  sur  le  de- 
yoit ,  et  par  conséquent  aussi  sur  le  droit  des  hommes 
et  des  États ,  elle  est  certainement  possible. 

On  peut  appeler  cette  sorte  d'alliance  '  de  quelques 
États ,  fondée  pour  le  maintien  de  la  paix ,  un  congrès 
permanent  des  Étais ,  auquel  il  est  permis  à  chaque 
État  voisin  de  s'associer.  Telle  fut  (du  moins  en  ce  qui 
concerne  les  formalités  du  droit  des  gens,  relativement 
au  maintien  de  la  paix)  l'assemblée  des  États  généraux 
qui  eut  lieu  à  la  Haye  dans  la  première  moitié  de  ce 
siècle ,  et  où  les  ministres  de  la  plupart  des  cours  de 
r£urope  et  même  des  plus  petites  républiques  portè- 
rent leurs  plaintes  sur  les  hostilités  commises  par  les  uns 
contre  les  autres ,  et  firent  ainsi  de  touterSurope  comme 
un  seul  État  fédéré ,  quUls  prirent  pour  arbitre  de  leurs 
différends  politiques.  Mais  plus  tard  le  droit  des  gens 
resta  enfoui  dans  les  livres  ;  il  fut  chassé  des  cabinets, 
ou ,  lorsqu'on  avait  déjà  eu  recours  à  la  force,  rélégué, 
BOUS  la  forme *de  déductions,  dans  Tobscurité  des  ar- 
chives. 

Il  ne  faut  d'ailleurs  entendre  ici  par  congrès  qu'une 
espèce  d'union  volontaire  et  en  tout  t^nps  révocable  ^ 
de  divers  États,  et  non,  comme  celle  des  États  d'Ami- 
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riqae,  une  union  fondée  sur  une  constitution  publique, 
et  par  conséquent  indissoluble.  —  C/est  ainsi  seule- 
ment que  Ton  peut  réaliser  Tidée  d*un  droit  public 
des  gens»  qui  termine  les  différends  des  peuples  d*une 
manière  civile ,  comme  par  un  procès ,  et  non  d^une 
manière  barbare  (à  la  façon  des  sauvages),  c'est-à-dire 
par  la  guerre. 


TRoisiiB  ucmii 
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SLIU. 

Cette  idée  rationnelle  d'une  association  perpétuelle, 
sinon  encore  amicale,  du  moins  pacifique,  de  tous  les 
peuples  de  la  terre  entre  lesquels  il  peut  y  avoir  des 
rapports  cirectifs,  n'est  pas  une  idée  en  quelque  sorte 
philanthropique  (un  principe  de  l'éthique),  mais  un 
principe  juridique.  La  nature  a  renrermé  tous  les 
hommes  ensemble  dans  des  limites  déterminées  (aa 
moyen  de  la  forme  sphérique  qu'elle  a  donnée  &  leur 
domicile  [ly/o&tislerrni/ueus]);  et,  comme  la  possessioo 
du  sol  sur  lequel  peut  vivre  un  habitant  de  la  terre 
ne  peut  toujours  être  considérée  que  comme  la  posses- 
sion d'une  partie  d'un  tout  déterminé ,  par  conséquent 
comme  une  partie  à  laquelle  chacun  a  originairement 
droit,  tous  les  peuples  sont  origiaairemeni  en  commu- 
nauté de  sol,  non  pas  en  commun&uié  juridique  de 
possession  {commumo),  et  parla  d'usage  ou  de  propriété 
de  ce  sol.  mais  en  communauté  de  commerce'  {commer- 
ciam)  physique  possible,  c'est-à-dire  dans  un  perpéliiel 
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rapport  de  chacun  à  tous  les  autres ,  qui  fait  que  Ton 
s^offre  à  entrer  en  relation  *  réciproque  et  que  Ton 
a  le  droit  d'en  faire  l'essai ,  sans  que  l'étranger  soit 
autorisé  par  là  à  vous  traiter  en  ennemi.  —  Ce  droit , 
en  tant  Qiî  il  se  rapporte  à  l'association  possible  de 
tous  les  peuples,  en  vue  de  certaines  lois  universelles 
présidant  aux  relations  qui  peuvent  s'établir  entre  eux, 
peut  èlf  ê  appelé  lé  droit  cosmopolitique  {jus  cosmopolU 
ticum.) 

Lès  mers  semblent  interdire  aux,  peuples  toute  com- 
munauté ;  él  pourtant,  grâce  h  la  navigation^  il  n*y 
a  rien  dans  la  nature  qui  favorise  davantage  leur  côm- 
merce ,  lequel  peut  être  d'autant  plus  vivant  qu'il  y  à 
plus  de  bôtès  Voisines  les  unes  des  autres ,  comme  celles 
de  la  Méditerranée.  À  la  vérité ,  l'exploration  de  ces 
Tïierâ,  et  feurlôut  Jeà  colonies  qu'on  y  peut  vouloir 
fonder  pou!^  lés  râttàéfiér  à  la  métropole,  sont  causé 
(}tié  le  toâl  ôt  k  vi{)lericè,  qiii  se  font  sentir  sur  uû 
point  de  hotfe  globe,  se  font  sentir  aussi  dans  tous  les 
autres.  Maiè  cet  abu^  possible  il^àlé  pas  au  citoyen  de 
la  terre  le  ûtoit  dé  tèntef'  ^  d'entrer  en  commercé  âvèfc 
touâ  et  d'explorer  ^  k  cet  effet  toutes  les  contrées  de  ta 
tef^e,  (|uoiqu'îl  ûë  |)uisse  avoir,  sans  ufi  contrat  par- 
tîtulîèr ,  celui  dé  colonisùtwn  *  èuf  lé  soi  d^dii  aUtfe 
jpFeuple  (jus  tncolalUs). 

Où  dematidé  seulemëfii,  Sî,  dâflê  uli  paya  houvelle- 
hifiiil  dédôuvèft,  lïiàîs  Voisin  d'un  peuple  qui  a  déjà  pris 
place  âétïd  là  méilië  contrée,  un  autre  peuplé  peut. 
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saus  le  oonseïitemeAt  du  premier,  tenter  de  fonner  tm 
établissement  (incolatus)  et  de  prendre  possession.  — 
Si  cet  établissement  est  tellement  éloigné  du  lieu 
oii  réside  le  premier  peuple  qu'aucun  des  deux  ne 
puisse  porter  préjudice  à  l'autre  dans  l'usage  de  son 
territoire,  le  droit  alors  n'est  pas  douteux.  Que  à 
l'on  a  affaire  à  des  peuples  pasteurs  ou  chasseurs 
(  comme  les  Hottentots,  les  Tongouses  et  la  plupart  des 
Dations  américaùnes),  dont  te  genre  de  vie  exige  des 
contrées  vastes  et  désertes ,  on  ne  peut  avoir  recours  à 
la  violence ,  mais  il  faut  obtenir  un  contrat ,  et  même 
il  «'est  pas  permis  de  profiter  de  l'ignorance  de  ces 
indigènes  relativement  à  la  cession  de  leurs  terres.  A 
la  vérité,  on  semble  justifier  d'une  manière  asaet  spé- 
eieuse  la  violence  employée  en  pareil  cas ,  en  disant 
qu'elle  tourne  k  l'avantage  du  monde ,  soit  qu'elle  ait 
pour  conséquence  la  culture  de  peuples  sauvages  (c'est 
le  prétexte  au  moyen  duquel  Busching  lui-même  pré- 
tend justifier  l'introduction  sanglante  de  la  religicn 
chrétienne  en  Allemagne) ,  soit  qu'elle  fournisse  K  son 
propre  pays  le  moyen  de  se  purger  des  hommes  per- 
dus qui  lui  sont  à  charge,  et  à  ces  hommes  celui  de 
se  régénérer ,  eux  ou  leur  postérité ,  en  passant  duu 
une  autre  partie  du  monde  (comme  dans  la  Nouvelle- 
Hollande)  ;  mais  tous  ce&  soi-disant  bons  desseins  ne 
sauraient  laver  La  tache  faite  par  l'injustice  des  moyens 
qu'on  y  emploie.  —  Objectera-t-on  qu'avec  ce  scru- 
pule qui  empêcherait  d'employer  la  violence  pourcmn- 
(iieacer  à  fonder  un  état  légid,  toute  la  terre  serait 
peut-être  encore  à  l'état  de  nature?  Cette  raison  ne 
suspend  pas  plus  le  droit  que  n«  le  peut  faire  cetU 
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maxime  des  révolutionnaires ,  à  savoir  que ,  quand  la 
constitution  est  mauvaise ,  il  appartient  au  peuple  de  la 
réformer  par  la  force ,  et  qu'en  général  il  est  permis 
d^étre  injuste  une  fois  pour  toutes ,  afin  de  fonder  en- 
suite plus  sûrement  et  de  faire  mieux  fleurir  le  règne  de 
la  justice. 


CONCLtlSlOlt 


Lorsqu'on  ne  peut  prouver  qu'une  chose  est,  (m  peut 
essayer  de  prouver  qu'elle  n'est  pas.  Que  si  Von  ne 
réussit  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas  (ce  qui  arrive 
souvent),  on  peut  encore  se  demander  si  l'on  a  quelque 
intérêt  à  admettre  l'un  ou  l'autre  (par  hypothèse),  et 
cela  soit  au  point  de  vue  théorétique ,  soit  au  point  de 
vue  pratique,  c'est-à-dire  soit  pour  s'expliquer  un  cer- 
tain phénomène  (comme,  par  exemple,  en  astronomie, 
le  retour  et  la  fixité  des  planètes) ,  soit  pour  atteindre 
un  certain  but,  lequel  à  son  tour  peut  être  ou  praymo- 
(t'çite  (purement  technique  *)  ou  moralt  c'est-à-dire  un 
but  qu'il  soit  de  notre  devoir  de  prendre  pour  maxime. 
—  11  est  évident  que  ce  n'est  pas  la.  supposition  *  {sup- 
positio)  de  la  possibilité  d'atteindre  cette  fin ,  ce  qui 
est  l'objet  d'un  jugement  purement  théorétique  et  en 
outre  problématique,  qui  est  ici  érigé  en  devoir, 
car  il  n'y  a  pas  là  d'obligation  (on  n'est  pas  obligé 
de  croire  quelque  chose);  ce  à  quoi  le  devoir  nous 
oblige ,  c'est  d'agir  d'après  l'idée  de  celle  fin ,  encore 
qu'il  n'y  ait  pas  la  moindre  vraisemblance  théoré- 
Vîqviffi  qu'elle  puisse  être  atteinte,  quoique  l'impossi- 
biiilé  n'en  soit  pas  davantage  démontrée. 

Or  la  raison  moralement  pratique  nous  adresse  ce 
veto  irrésistible  ;  it  ne  doit  pas  y  avoir  de  guerre,  ni 
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entre  toi  et  moi  dans  l^état  de  nature^  ni  entre  nous 
comme  États,  constitués  légalement  à  l'intérieur,  mais 
alTranchis  de  toute  loi  à  l'extérieur  (dans  leurs  rapports 
réciproques)  ;  —  car  ce  n'est  pas  de  cette  façon  que 
chacun  doit  chercher  son  droit.  La  question  n'est  donc 
plus  de  savoir  si  1à  paix  perpétuelle  est  une  chose 
réelle  ou  non  \  et  si  nous  ne  lious  trompons  pas  dans 
notre  jugement  théorétîque ,  quand  nous  s\ipposons  le  ' 
f>remîer  cas  ;  mais  nous  devons  agir  comme  si  la.  chose* 
qui  peut-être  ne  sera  pas,  était  exécutable,  et,  en  vue 
de  ce  but ,  établir  la  constitution  (peut-être  le  répu- 
blicanisme de  toué  les  Étals  ensemble  et  en  particulier) 
qui  noUs  semble  la  plus  propre  à  y  conduire  et  à  mettre 
fin  à  ces  guerres  impies,  vers  lesquelles  jusquMcî  tous 
les  États ,  sans  exception ,  ont  dirigé  leurs  institutions 
Intérieures,  comme  vers  leur  but  suprême.  Que  sî  nous 
ne  pouvons  atteindre  ce:te  fin  et  si  elle  n'est  toujours 
pour  nous  qu'un  vœu  pieux ,  du  moins  ne  nous  trom-* 
pons-nous  certainement  pas  en  nous  faisant  une  maxime 
d*y  tendre  sans  relâche,  car  cela  est  un  devoir,  douant 
h  supposer  que  la  loi  morale  est  trompeuse ,  ce  Séraii 
îaîrc  naître  en  soi  le  détestable  désir  d'être  dépourvu 
de  toute  raison  et  de  se  voir,  du  côté  de  ses  principes , 
confondu  avec  les  autres  classes  d'animaux,  sOuS  le 
Commun  empire  du  mécanisme  de  la  nature. 

On  peut  dire  que  ce  traité  de  paix  universelle  et 
perpétuelle  ne  constitue  pas  seulement  une  partie, 
mais  tout  le  but  final  du  Droit,  considéré  dans  lei 
limiteâ  de  U  seule  raison.  En  effet,  i1  o^y  %  d'état  dfe  pait 
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que  celui  oix  le  mien  et  le  tien  sont  g^antis  par  des 
lois ,  au  sein  d'une  multitude  d'hommes  voisins  les  uns 
des  autres,  et  où  par  conséquent  les  hommes  vivent 
réunissousune  constitution.  Or  la  règle  de  cette  consti- 
tution ne  peut  provenir  de  Texpérience  de  ceux  qui  s'en 
seraient  bien  trouvés  jusque-là  et  qui  fourniraient  ainsi 
un  modèle  aux  autres;  mais  elle  doit  être  tirée  en 
général  à  priori  par  la  raison  de  Tidéal  d'une  aseo- 
ciation  juridique  des  hommes  sous  des  lois  publiqoes. 
Tous  les  exemptes  (qui  ne  servent  d'ailleurs  qu'à  ex- 
pliquer, mus  ne  sauraient  rien  prouver)  sont  trompons, 
et  ont  ainsi  ^solument  besoin  d'une  métaphysique. 
Ceux-là  mêmes  qui  s'en  moquent  en  avouent  invo/oo- 
tairement  la  nécessité,  quand,  par  exemple,  ils  disent* 
comme  ils  le  font  souvent ,  que  «  la  meilleure  constito- 
tion  est  celle  oii  la  puissance  n'est  pas  dans  les  homines, 
mais  dans  les  lois.  >  Car  que  peut-il  y  avoir  de  plus  méta- 
pbysiquement  sublime  que  cette  idée  même ,  qoi  a 
d'aUleurs ,  de  leur  propre  aveu ,  la  réalité  objective  la 
plus  incontestable?  Elle  se  fut  aussi  reconnaître  aisé- 
ment dans  les  cas  qui  se  présentent;  et,  si  l'on  ne 
tente  pas  de  l'introduire  d'emblée  par  des  moyens 
révolutionnaires,  c'est-à-dire  par  le  renversanent 
violent  d'une  constitution  défectueuse  jusque-là  en  vi- 
gueur (car  il  y  aurait  dans  l'intervalle  un  moment  od 
toul  Stat  juridique  aurait  disparu) ,  mais  par  une  ré- 
forme insensible  et  suivant  de  fermes  principes,  senk, 
en  rapprochant  sans  cesse  les  hommes  du  souverain 
bien  politique ,  elle  peut  les  conduire  à  la  paix  éter- 
nelle. 
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L*occasioa  de  faire  ces  remarques  m'est  fournie  en  grande 
partie  par  Texamen  qui  a  paru  de  ce  livre  dans  le  Journal  de 
GcBttingue,  n""  28,  18  février  1797,  et  qui,  outre  les  vues  et  la 
sagacité  qui  le  distinguent,  annonce  une  certaine  sympathie  et 
«  Tespérance  que  ces  éléments  resteront  un  bénéilee  pour  la 
science.  »  Je  m^en  servirai  ici  comme  d^uu  fil  conducteur  pour 
guider  mon  Jugement,  et  en  outre  pour  étendre  en  quelques 
points  ce  système. 


Presqu'au  commencement  de  mon  introduction  à  la 
Doctrine  da  droit,  mon  judicieux  critique  est  arrêté 
par  une  définition.  —  Qu'est-K^  que  ïk  faculté  de  déri^ 
rer  ?  C'est,  dit  le  texte,  la  faculté  d'être  cause,  par  ses 
r^résentations ,  des  objets  de  ces  représentations 
mêmes.  —  Contre  cette  définition  il  objecte  c  que  cette 
faculté  n'est  plus  rien,  dès  que  Ton  fait  abstraction  des 
conditions  extérieures  de  la  conséquence  du  désir.  »  — 
«  Or,  ajoute-t-il ,  la  faculté  de  désirer  est  quelque 

1  Voyes  plas  haut  ta  note  de  la  page  161. 
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chose  même  pour  l'idéaliste ,  quoique  le  monde  exté- 
rieur ne  soit  rien  pour  lui.  »  — Je  réponds  :  il  n'y  a  pas 
de  vif  désir  qui  soit  entièrement  vain  pour  la  conscience 
(fût-ce  un  désir  comme  celui-ci  :  plût  à  Dieu  que  cet 
homme  vécût  encore  !);  s'il  n'entraîne  pas  d'acie\  il 
n'est  pourtant  (^9  mM  consiqymee  ',  et ,  quoiqu'il 
n'ait  pas  d'action  sur  le  dehors,  il  agit  puissamment 
dans  rintérieur  du  sujet  même  (il  le  rend  malade).  Un 
désir,  en  tant  qu'effort  '  (nisus)  tenté  pour  êlre  cause  par 
le  moyen  de  ses  représentations ,  est ,  même  quand  le 
sujet  aperçoit  l'insuffisance  de  cette  cause  relativement 
à  l'effet  désiré ,  une  sorte  de  causalité,  au  moins  dans 
rintérieur  du  sujet, — Ce  qui  produit  ici  le  malentendu, 
c'est  que ,  comme  (d^ns  le  cas  dont  il  s'agit)  la  con- 
science de  notre  faculté  en  général  est  en  même  temps 
la  conscience  de  notre  impuissance  à  l'égard  du  monde 
extérieur,  la  défînition  n'est  pas  applicable  M'idéaiiste, 
tandis  que,  comme  il  n'est  ici  question  que  du  rapport 
d'une  cause  (la  représentation)  à  l'effet  (le  sentiment) 
en  général ,  la  causalité  de  la  représentation  (qu'elle 
soit  extérieure  ou  intérieure)  par  rapport  à  son  objet 
doit  être  nécessaîpement  comprise  dans  le  concept  de 
la  faculté  de  désirer» 

f- 

leCpaMttoD  totl«p«  à  m  MMèpt  Sm  smH  ricwiiiaf  pMptti. 

i  Si  les  philosophes  jqrisconsulte^  veulent  s'élever  ju^ 

qu*aux  élômei^ts  métaphysiques  de  la  doctrine  du  ciroit 


I 


*  ThoUeêT,  —  •  FolgeJeêr,  ^*  Bettreb^, 


(l«W  lft<JWlte  toute  leur  ççience  du  droH  ne  serait 
Çui'ijuiQ  collection  dç  statuts  *)^  ils  ne  peuvent  se  mon- 
trç^f  iqdifféreptg  s\xx  ce  qui  peut  g^ssurer  la  perfeclipo 
^e  )eur  di^f^ion  des  concepts  du  droit  ;  autreqient  cettQ 
^^|)oe  ne  3erait  plus  uq  sii^stème  rçiiionnel ,.  maia  seule- 
mçot  viu  ftgr^galj  fortuit,  -r-  La  /opiq^ic  des  principes 
^oit  $tre  parfaite ,  pour  la  forme  du  système ,  c'est-à- 
dire  que  rpn  y  (îoit  pouyoir  montrer  le  lieu  qui  convient 
à  un  concept  (^Iqcus  communis) ,  d'après  la  forme  syn- 
thétique de  la  division  dans  laquelle  rentre  ce  concept; 
pn  démontrera  aussi  d'après  cela  qvie  tel  ou  tel  cpU"^ 
ççpt ,  qui  serait  placé  ep  ce  lieii ,  ^ers^it  qqutrs^dictoirQ 
an  çoj  et  devrait  en  être  écarté. 

Les  jurisconsultes  ont  adrpia  jjusqu'ici  deux  liew 
çonirauns  :  celui  du  droit  réel  et  celui  du  droit  ;?^r5onn 
ne/,  Or,  puisqu'il  y  a  encore,  d'fiprès  la  fornje  même  que 
peut  affecter  h  réunion  de  cçs  dçqx  cpncepts  eq  un 
seul,  deux  lieu?  possibles  comm,e  «lembres  de  l^  divi- 
sion à  priori^  savoir  celui  d'un  droit  réel  d'^pèçe  peçr 
sonnelie  et  celui  d'un  droit  personnel  d'espèce  réelle , 
il  est  naturel  de  demander  si  un  concept  de  ce  genre 
ne  poorrsût  pas  être  co^veuablen^^qt  ^ovté  et  ne  de- 
vrait pas  se  rencontrer,  ne  fût-ce  que  sous  une  forme 
probiématique ,  dans  le  tableau  complet  de  la  division. 
C'eft  ee  qui  ne  souffre  aucun  doute.  En  effet,  la  divi« 
ston  pupement  logique  (ceMe  qui  fait  abdtpaction  du 
C9nten\i  dç  la  çouftaiss^açe— de  rpbjet— )  est  toujourâ 
dichotomique;  par  exemple,  tout  droit  est  ovi  u'çst  P4â 
un  dioît  réel.  Mais  la  division  dont  il  s^agit  ici ,  c'est- 


1  Bi09  ifalvlciflich  feyn  wArde. 
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à-dire  la  division  métaphysique ,  peut  aus»  être  téira' 
chotainique  ^  puisque,  outre  les  deux  membres  simples 
de  la  division,  il  y  a  encore  deux  rapports  dont  la  pos- 
sibilité exige  un  examen  particulier,  savoir  ceux  qui 
résultent  des  conditions  restrictives  du  droit,  diaprés 
lesquelles  Tun  s*unit  à  Tautre.  —  Le  concept  d*un 
droit  réel  (F espèce  personnelle  doit  être  éliminé  sans 
autre  information  ;  car  un  droit  d'une  chose  sur  une 
personne  ne  se  conçoit  pas.  La  question  maintenant  est 
de  savoir  si  le  rapport  inverse  ne  peut  pas  davantage 
être  conçu,  ou  si  le  concept  d'un  droit  personnel  éietpèct 
réelle  non-seulement  ne  renferme  aucune  contradic- 
tion ,  mais  appartient  nécessairement  (comme  concept 
donné  à  priori  par  la  raison)  au  concept  du  mien  et  du 
tien  extérieurs ,  c'est-à-dire  si  Ton  peut ,  je  ne  dis  pas 
iraiier  de  toutes  façons  les  personnes  comme  des 
choses ,  mais  les  posséder  d'une  manière  analogue ,  et 
sous  plusieurs  rapports  se  conduire  avec  elles  comme 
avec  des  choses. 

II. 

loiUflMUliNi  «a  eoMc»!  «*m  droit  pctmbmI  «*cfpètc  reçue. 

Une  courte  et  bonne  définition  du  droit  personnel 
d'espèce  réelle  est  celle-ci  :  c  G'^t  le  droit  qa'a 
l'homme  d'avoir  comme  chose  sienne  '  une  autre  per- 


^  Tetrackfmie. 

•AUdas  Seinet  litténlemait  cùmmê  U  iten.  —  Kaiit  explique  dut  k 
note  saivante  le  sens  qu'il  attache  ici  à  cette  expression  que  je  traduis 
par  on  équivalent,  ne  ponyant  la  traduire  tout  à  fiait  littdralenienC: 

«  Je  ne  dis  pas  non  plus  ici  :  d'avoir  une  personne  cooune  di$  mmm^e 
[oooime  mienne]  (en  prenant  la  forme  adjectivc),  mais  comme  das  Meint 
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sonne  qae  lui-même.  >  Je  dis  avec  intention  une  per 
sonne ,  car  on  pourrait  avoir,  comme  faisant  partie  du 
sien,  un  autre  homme  qui  aurait  perdu  sa  personnalité 
par  sa  faute  (qui  serait  esclave)  ;  mais  il  n'est  pas  ici 
question  de  ce  droit  réel. 

Or  il  nous  faut  maintenant  rechercher  si  ce  concept, 
€  ce  nouveau  phénomène  du  ciel  juridique ,  »  est  une 
Stella  mirabilis  (un  météore  s'élevant  aux  proportions 
d'une  étoile  de  première  grandeur,  qui  n'avait  jamais 
été  vu  jusque-là,  mais  qui  doit  insensiblement  décli- 
ner, peut-être  pour  reparaître  un  jour),  ou  si  c'est 
simplement  une  éurile  filante. 


m. 

Bxemplei. 


Avoir  comme  chose  sienne  ^  quelque  objet  extérieur, 
cela  s'appelle  posséder  légitimement  ',  et  la  possession 
est  la  condition  de  la  possibilité  de  l'usage.  Quand 
cette  condition  est  conçue  simplement  comme  phy- 
sique, la  possession  s'appelle  alors  détention^.  — Xa 
détention  légitime  n'est  pas  d'ailleurs  le  seul  moyen 


[le  mien]  (tt>  meum,  avec  U  forme  substantiTe).  En  effet  Je  puis  dire  :  ceUe 
personne  est  mon  père,  et  cela  ne  signifie  autre  chose  que  le  rapport  qui  me 
lie  physiquement  à  loi  en  général ,  comme  si  Je  disais ,  par  exemple  :  fat  un 
père.  Mais  Je  ne  puis  pas  dire  que  «  Je  l'ai  comme  dot  Meine  [le  mien].  Au 
eontralre,  quand  Je  dis  ma  femme,  cela  signifie  un  rapport  particulier, 
c'est-A-dire  un  rapport  Juridique  du  possesseur  à  un  objet  (môme  à  une 
personne)  comme  à  nne  ehote.  Or  la  possession  (physique)  est  la  condition 
de  la  poasibUité  de  la  détention  (Uandhabung^manipuUuio)  d'un  objet 
eoTnrne  chose,  quoique,  sous  un  autre  rapport,  cet  dt>Jet  doive  être  traite 
en  même  temps  eomme  nne  personne.  » 
^AUdûM  Seine.  —  ^Keektlieh.  —  >  Inhobung. 

16 


aufBsant  à&  âomar  m  objet  pour  ^ow  sùnt»  ou  de  U 
faire  tel  ;  car  « ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  je  suis 
fondé  à.  récluner  la  détention  d'un  objet  qui  s'eet  dé- 
robé ^  m»  putisRaoce  ou  m'a  été  enlevé,  ce  conoept  de 
droit  est  un  signe  (comme  l'efTet  relativement  à  sa 
cause)  que  je  loe  tiens  pour  fondé  à  traiter  cet  objet 
comme  chote  mienne ,  et  moi-même ,  via-4-vis  de  lai , 
comme  en  étant  en  possession  intelHgibtet  et  comme 
pouvant  m'en  servir  en  conséquence. 

Le  mien  ne  signi&epaa  Ici,  à  la  vérité,  la  prc^triélé 
de  la  personne  d' autrui  (eu  un  homme  ne  peut  pas 
même  être  considéré  comme  propriétaire  de  lui-même, 
à  plus  forte  raison  d'une  autre  personne) ,  mais  seule- 
ment le  droit  d'user  '  (jua  uten^i,  fruendt)  immédiate- 
ment de  cette  personne ,  comme  d'une  chose ,  comme 
d'un  moyen  pour  ma  propre  fin ,  mais  sans  pourtant 
porter  atteinte  à  oa  personnalité. 

Hais  cette  fin,  comme  condition  de  ta  légitiRuté 
de  l'usage,  doit  être  moralement  nécessaire.  L'homme 
ne  peut  désirer  jouir  de  la  femme  comme  d'une  chose, 
c'est-à-dire  éprouver  le  plaisir  qui  résalte  directement 
d'un  eommeree  purement  charnel,  et  la  femme  ne  peal 
se  livrer  à  Thomme  pour  ce  même  but  sans  que  les 
deux  parties  n'abdiquent  leur  personnalité  (la  cohabi- 
tation est  alors  charnelle  ou  animale)  ;  c'est-à-dire  que 
cettî  union  des  deux  sexes  ne  doit  avoh-  lieu  que  soos 
la  condition  du  maria^,  dans  lequel  les  deux  per- 
sonnes se  doiment  réciproquement  l'une  b.  l'autre,  et 
qu'elles  doivent  le  conclure  d'abord,  si  elles  ne  realeot 

<  Lot  StiM  du  JïtMth-Miehf. 
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se  dégrader  *  dans  Tusage  corporel  qu'elles  font  Tune 
de  l'autre. 

Sans  cette  condition  la  jouissance  chamelle  est  en 
principe  (sinon  toujours  en  effet)  quelque  chose  de 
sauvage  K  Que  la  femme  se  laisse  consumer  par  les 
caresses  de  l'homme  '  et  par  les  accouchements,  mor- 
tels pour  elle,  qui  en  peuvent  résulter,  ou  que  Thomme 
se  laisse  épuiser  par  les  trop  nombreuses  exigences  de 
la  femme ,  il  n'y  a  de  différence  que  dans  la  manière 
de  jouir,  et  chaque  partie  est  réellement  par  rapport 
à  Pautre,  dans  cet  usage  réciproque  des  organes 
sexuels ,  un  tfbjet  de  consommation  ^  (res  fimgtlnlis)\ 
chose  à  laquelle  on  ne  peut  s'engager  au  moyen  d'un 
canirat  légitime  (car  ce  serait  un  pactum  iurpe). 

De  même  l'homme  ne  peut  procréer  avec  la  fenmie 
un  enfant ,  qui  est  leur  commun  ouvrage  ^  {res  arîifi'- 
cialis)^  sans  que  les  deux  parties  ne  contractent  vis«-à* 
vis  de  cet  enfant  et  l'une  vis-à-vis  de  l'autre  Vobligch- 
tion  de  l'élerer  ;  de  cette  façon  aussi  elles  acquièrent 
un  homme  comme  une  chose,  mais  seulement  quant  à 
la  forme  (conformément  à  un  droit  personnel  d'espèce 
réelle).  Les  parents  *  ont  un  droit  sur  quiconque  pos- 
sède l'enfant  qui  a  été  soustrait  à  leur  pouvoir  [jus  in 
re),  et  ils  ont  aussi  le  droit  de  contraindre  leur  enfant 
à  tous  les  services  et  à  l'exécution  de  tous  les  ordres 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  une  liberté  légitimement 


i  Sieh  xuentmenschen.  — t  Cannibaliseh.  —  >  Dwrch  Sehwaengerung.— 

♦  Eine  erbrauchbare  Sache,  —  •  Machwerk, 

*  Die  Bltem,-^^  D'après  rorthognph«  allemande,  Àelterr,  lignifle  eenio- 
res,  etEllem,  parentes;  et,  quoiqu'il  n'y  aU  pas  de  différenee  pour  la  pro- 
nonciation) il  y  en  a  une  tr^-grande  pour  le  sent*  »     (Note  de  Kant.) 
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possible  (jus  ad  rem) ,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  sur  lui 
un  droit  personnel. 

Enfin,  quand  T&ge  de  la  majorité  a  dégagé  les  pa- 
rents du  devoir  d'élever  leurs  enfants ,  ils  ont  encore 
le  droit  de  les  employer  au  service  des  affaires  domes- 
tiques * ,  comme  des  habitants  de  la  maison  '  soumis 
à  leurs  ordres,  jusqu'à  ce  qu'ils  les  affranchissent  dé- 
finitivement', ce  qui  est  un  devoir  des  parents  vis-à- 
vis  de  leurs  enfants,  résultant  des  limites  naturelles  de 
leur  droit  Jusque-là  les  enfants  sont  sans  doute  habi- 
tants de  la  maison  et  appartiennent  à  la,  famille,  mais 
à  partir  de  ce  moment  ils  se  placent  au  rang  de  ses 
serviteurs^  (famulatus)^   et  par  conséquent  ils  ne 
peuvent  s'adjoindre  à  la  possession  du  chef  de  famille  ^ 
(comme  ses  domestiques)  qu'en  vertu  d'un  contrat  — 
De  même  le  chef  de  famille  peut  faire  siens  des  servi- 
teurs en  dehors  de  la  famille,  suivant  un  droit  person- 
nel d'espèce  réelle,  et  les  acquérir  comme  domestiques 
(Jamulatus  domesticus)  en  vertu  d'un  contrat.  Un  cou- 
trat  de  ce  genre  n'est  pas  un  simple  marché*  {tocaiio^ 
conductio  operœ),  mais  un  acte  par  lequel  on  remet  sa 
personne  en  la  possession  d'un  autre,  un  louage  ^ 
(localio ,  conductio  personœ),  qui  diffère  du  premier  en 
ce  que  le  domestique  se  prête  à  toutes  les  choses  per- 
mises, qui  sont  dans  l'intérêt  de  la  maison,  et  qu'il  ne 
les  fait  pas  comme  un  ouvrage  de  commande  et  on 
travail  spécifiquement  détenniné^  tandis  que  celui  que 


<  Des  HauftTff 0fu.  —  *  HatM^enoM^n.  —  *  Bû  %wr  Enilasswg  denti- 
h$n,  —  ^  Dienenchaft,  -~  <  Zu  dem  Setnem  des  Hûutherrn 
—  •  Verdingung,  —  ▼  Vermiethung. 
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l*on  retient  pour  un  travail  déterminé  ne  se  met  pas 
en  la  possession  d*un  atutre  et  n'est  pas  un  habitant 
de  la  maison.  —  Gomme  ce  dernier  n*est  point  en  la 
possession  juridique  de  celui  envers  lequel  il  est  obligé 
à  certains  services ,  le  maître  ne  peut  s'en  emparer 
comme  d'une  chose  (via  facti)^  alors  même  que  celui- 
ci  occuperait  sa  maison  (inquilinus);  mais  il  doit, 
d'après  le  droit  personnel,  réclamer  de  lui  l'accomplis- 
sement de  ses  promesses,  comme  une  chose  qu'il  peut 

juridiquement  {via  juris)  commander, En  voilà 

assez  pour  expliquer  et  justifier  un  titre  de  droit  qui 
parait  étrange,  mais  qui  devait  être  introduit  dans  la 
doctrine  du  droit  naturel,  et  qui  a  toujours  été  taci- 
tement reconnu. 

IV. 

De  Ml  eontafloii  da  tfroll  réel  «tcc  le  droit  yenoBBel. 

On  m'a  reproché  en  outre  comme  une  hétérodoxie 
en  matière  de  droit  naturel  privé  cette  proposition  : 
la  vente  rompt  le  buage  (§  xxxi,  p.  13&). 

Que  le  propriétaire  d'une  maison  puisse  donner 
congé  à  son  locataire  avant  l'expiration  du  temps  con- 
venu, et  rompre,  ainsi,  à  ce  qu'il  semble,  son  engage- 
ment'envers  lui,  tout  en  lui  accordant  le  délai  ordinaire^ 
que  les  lois  civiles  ont  coutume  de  fixer ,  c'est  sans 
doute  ce  qui  parait  au  premier  abord  contraire  à  tous 
les  droits  acquis  par  un  contrat.  —  Mais,  s'il  peut  être 
prouvé  que  le  locataire,  en  faisant  son  contrat,  savait  ou 
devait  savoir  que  la  promesse  à  lui  faite  par  le  pro- 
priétaire qui  lui  louait  sa  maison  était  naturellement 
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(fianft  qne  cela  eût  besoin  d'être  expreidteieiit  indiqué 
dans  le  contrat) ,  et  par  ooiiBéquent  tadtement  y  sub- 
ordonnée à  cette  condition,  que  celui-^i  ne  vendrait  pa$ 
9a  maison  dan$  [intervalle  (ou  qu'il  ne  serait  pas  forcé 
de  Tabandonner  à  ses  créanciers  par  sidte  d'une  failtite 
où  il  serait  entraîné)^  alors  celui-<;i  n'a  pas  manqué  à 
sa  promesse  ^  déjà  soumise ,  aux  yeux  de  la  raison , 
à  certaines  conditions  y  et  le  locataire  n'a  point  ité  lésé 
dans  son  droit  par  le  congé  qui  lui  a  été  donné  avant 
l'expiration  de  son  bail. 

C'est  que  le  droit  que  le  dernier  acquiert  par  le  con- 
trat de  louage  est  un  droit  personnel  sur  ce  qn*une 
certaine  personne  doit  fournir  à  une  autre  (Jms  mi 
reni)  ^  et  non  un  droit  sur  tout  possesseur  de  la  dioee 
(jus  in  re) ,  ou  un  droit  réeL 

Que  si  le  locataire  voulait  prendre  ses  garanties 
dans  son  contrat  de  louage  et  se  créer  un  droit  réel 
sur  la  maison,  il  faudrait  qu'il  le  fit  inscrire  ^  sur  la  mai- 
son du  propriétaire,  comme  un  droit  attaché  au  fonds  : 
alors  ils  ne  pourrait  être  renvoyé  de  la  maison ,  avant 
l'expiration  de  son  bail ,  par  aucun  congé  du  proprié- 
taire, ni  même  par  sa  mort  (soit  naturelle ,  soit  civile, 
comme  dans  le  cas  d'une  banqueroute).  Mais,  s'il  ne  le 
fait  pas,  soit  parce  qu'il  désire  rester  libre  de  con- 
clure ailleurs  un  autre  bail  à  de  meilleures  conditions, 
soit  parce  que  le  propriétaire  ne  veut  pas  grever 
sa  maison  d'une  pareille  servitude  {onm)^  on  d(Mt 
en  conclure  que  chacun  [d'eux  avait  conscience  d'a- 
voir fait  un  contrat  tacitement  conditionnel  relati- 
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veinent  au  tmtps  du  congé  («auf  le  déifti  iité  pour 
oe  congé  par  lu  loi  dviie),  et  pouvant  ôtre  résilié  sui-' 
vant  leur  convenance.  La  confirmation  du  droit  de 
rompre  le  i>ail  par  la  vente  ee  tire  ausâi  de  certaines 
conséquencefe  juridiques  qui  dérivent  d'un  nn  contrat 
de  louage,  comme  celai  dont  il  est  ici  question  ^  :  si  le 
propriétrâ*e  vient  à  mourir ,  ses  héritiers  ne  sont  pas 
obligée  dé  continuer  la  location,  car  cette  location  n'est 
une  obligatioa  que  pour  une  certaine  personne ,  et  cette 
obligation  ceofee  à  la  mort  de  cette  personne  (mais  il 
faut  totgours  tenir  compte  du  délai  légalelnent  exigé 
pour  le  congé).  Le  droit  du  locataire ,  tomme  tel,  ne 
peut  pas  davantage  passer  à  des  bérltiers  sane  un 
contrat  particulier.  Il  n'a  pas  non  plua  le  droit  de  soui^ 
touer^  du  vivant  des  deia  parties^  sans  un«  convention 
eq[>re8se« 

Y* 

AMltloli  éesttaét  ft  éétâlrèlr  les  coAeèpts  Ûu  droit  pénaM. 

• 

L'idée  seule  d'un  constitution  civile  parmi  les  hommes 
implique  déjà  le  concept  d'une  justice  pénale,  appar'* 
tenant  h,  la  puissance  suprême.  La  question  est  seule- 
ment de  savoir  si  les  modes  de  punition  sont  indiffé-^ 
rente  au  législateur,  pourvu  qu'ils  soient  des  moyens 
de  réprimer  le  crime  (comme  attentat  à  la  sécurité  sur 
laquelle  chaque  membre  de  l'État  doit  pouvoir  compter 
dans  la  possession  du  sien),  ou  s'il  faut  encore  avoir 
égard  au  respect  de  Thumanité  dans  la  personne  du 
malfaiteur  (pour  l'honneur  de  l'espèce),  et  cela  simple- 
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meut  par  desniflOiiBdednrïtjCarjetieiia  lejut  taHo- 
nis,  quant  k  ta  forme,  pour  la  seule  idée  qui  puisse 
déterminer  â  priori  lé  principe  du  droit  pénal  (sans 
tirtsr  de  l'eipérienoe  l'indication  des  moyens  tes  plas 
puissants  à  cet  effet)  (1  ).  —  Hais  que  faut-il  faire  dans  tes 
cas  qui  ne  permettait  pas  l'application  du  latiom ,  soit 
parce  qu'il  serait  naturellement  imposable,  soit  parce 
qu'il  serait  lui-même  un  punissable  attentat  à  Vhumamié 
en  général,  comme  par  exemple  dans  les  cas  de  yvÀ , 
de  pédérastie,  ou  de  t)e6tialité?  Les  deux  premiers 
devraient  être  punis  par  la  castration  (comme  cdie 
des  eunuques  blancs  ou  noirs  dans  les  s^idls) ,  et  le 
troisième  par  l'expulmon  à  perpétuité  de  la  société  ci- 
vile, car  le  coupable  s'est  lui-même  rendu  indigne  de 
la  société  des  hommes.  —  Per  qmd  quît  peecat  per 
idem  punilur  et  idem.  —  Les  crimes  dont  il  s^agit  id 
sont  nommés  contre  nature,  parce  qu'ils  se  commettent 
sur  l'tiumanité  même.  —  Décréter  des  peines  arbi- 


(l)n  yadaiiE  tontcliatlmuitqDelqiiechoieqiilhainlIle  (ijaiteUtra) 
l^aiiMur-propra  dn  wnpable.  Hn  effet,  II  mifenne  une  contrainte <ial  n'eit 
pu  réciproque',  et  airul  ta dlgnltidn  cltoïen.coniiDe  tel,  «etnaTen 
■Dolns  suspendue  en  lui  dans  on  eu  partlcuUer  :  Il  ae  TOlt  Mumli  1  nn 
devoir  oxtérlenr,  saqnel  II  ne  pent  de  ion  o&U  apposer  tnCHne  rtaiatioee. 
Le  grand  on  le  riche ,  qal  est  rondamoé  k  une  uaeode ,  Mot  ploi  ce  qi^ 
yn  d'hiimlllant  pour  lui  t  se  vnirforcri  de  plier  seaB  la  volonté  d'un  In»- 
riciir  qui  la  perted'argent.  11  Tant  distinguer  Ici  la  junio  pAtal*"  (>tMlitw 
jninilita),  oA  le  londement  de  Up/nolif^est  moral  [guiaprcratumvt), 
de  la  prudent»  pinalt  '" ,  oà  II  est  purement  proffmatique  {lU  pnerlar} 
et  ri'post  SUT  l'expérience  des  moyens  les  plus  capables  de  i^prlner  la 
crlm? .  La  première  occupe  dan«  la  topique  des  conrepls  du  droit  on  toal 
autre  ll(u  que  II  seconde  :  le  to€Ut  JMti .  non  le  locM  coNdaciMIit,  oa 
relui  dccequi  est  utile  i  certains  égards '",  ni  celui  du  ilniple  honnête, 
lociis  horiHli,  qu'il  bnl  clierclier  dans  l'Ëthlque. 

■  Einn  Mmihi  fCaiMif  w  ZiMKf .  —  •*  StrafiTHUitiiH.  —  "*  Sln^M^M. 
_  '"■  An  lafrMf  IMhH  <■  |i»l»wi  il«MI. 
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irtures  pour  ces  crimes  est  chose  littéralemeat  contraire 
au  concept  d'une  juêtice pénale.  Seulement  le  coupable 
ne  peut  se  plaindre  qu'on  agisse  injustement  à  son 
égard ,  puisqu'il  s'est  mis  lui-même  dans  ee  mauvais 
cas,  et  qu'il  lui  arrive ,  sinon  conformément  à  la  lettre 
de  la  loi  pénale,  du  moins  conformément  à  son  esprit, 
ce  qu'il  s'est  permis  à  l'égard  des  autres. 

VI. 
Dv  tfrolt  «'asvcaylOD. 

«  Le  droit  d^usucaptùn  (usucapio)  doit  être  fondé , 
diaprés  ce  qui  a  été  dit  p.  135  et  suiv. ,  sur  le  droit 
naturel  ;  car,  si  l'on  n'admettait  pas  qu'une  acquisition 
idéale  y  comme  je  l'appelle  ici,  pût  être  fondée  par  une 
possession  de  bonne  foi,  il  n'y  aurait  jamais  d'acquisi- 
tion péremptoire  assurée.  >  (Mais  H.  Kant  n'admet 
lui-même,  dans  l'état  de  nature,  qu'une  acquisiti(m 
provisoire,  et  c'est  pour  cela  qu'il  insiste  sur  la  néces- 
sité juridique  de  la  constitution  civile.  —  c  Je  ne  me 
dis  possesseur  de  bonne  foi  qu'auprès  de  celui  qui  ne 
peut  prouver  qu'il  était  avant  moi  possesseur  de  bonne 
foi  de  la  même  chose ,  et  qu'il  n*a  pas  volontairement 

cessé  de  l'être.  >  ) Ce  n'est  pas  là  la  question  :  il 

s^agit  de  savoir  si  je  puis  me  dire  propriétaire ,  même 
dans  le  cas  où  quelqu'un  prétendrait  avoir  été  auparor 
tant  le  véritable  propriétaire  de  la  chose ,  mais  où  il 
serait  absolument  impossible  d'arriver  à  reconnaître 
son  existence  comme  possesseur,  et  son  état  de  posses- 
sion *  comme  propriétaire.  C'est  ce  qui  arrive  lorsque 

i  BiHiiuttmd. 


ceiui-d  n'ft  dontté  de  lui-même  '  (que  ce  soit  ou  non  m 
faute)  aucun  sigiie ,  valable  civilement ,  d'une  poese»- 
non  non  interrompue,  comme  par  exemple  aon  inscrip- 
tion BUT  les  matricules  ou  le  droit  de  suffrage  qu'il  a 
exercé  sane  conteste  dans  les  assemblées  publiques. 

La  question  est  ici  en  effet  de  savoir  quel  est  celui 
qui  doit  prouver  la  légitimité  de  son  acquintioa.  Cette 
obligation  (onus  probandi)  ne  peut  être  imposée  au  pos- 
sesseur; car,  aussi  loin  que  peuvent  aller  les  rensei- 
gnements de  son  histoire ,  Il  est  en  possession  de  la 
chose.  Le  [H^tendu  propriétaire  ant^eur  de  cette 
chose  est  entièrement  séparé,  d'après  les  priocipes  da 
droit,  de  la  série  des  possesseurs  successifs  par  un  io- 
tervalle  de  temps  pendant  lequel  il  n'a  doooÈ  ancua 
aigne,  valable  civilement,  de  sa  possession.  Celte ^fr- 
continuation  de  tout  acte  public  de  possession  eu  &tt 
un  prétendant  sons  tib'e.  (il  en  est  ici  comme  en 
théologie  :  contervaiio  est  conlinua  cretaio.  )  S'il  se  pr^ 
sentait  un  prétendant  qui  ne  se  fût  pas  encore  révélé 
jusque-là,  mais  qui  fût  muni  de  titres  retrouvés  posté- 
rieurement, il  y  aurait  encore  lieu  h  douter  si  un  pré- 
tendant encore  plus  ancien  ne  pourrait  pas  se  présenter 
dans  la  suite  et  prouver  see  prétentions  à  une  posses- 
ûon  antérieure.  —  La  longueur  du  tempg  de  la  posses- 
sion ne  fait  donc  rien  ici  pour  acquérir  dérmitivemenl 
la  chose  par  uiucapion* (acqtârere  per  luucapioium); 
car  il  eat  absurde  d'admettre  qu'une  chose  injuste  de- 
vienne juste  par  la  raison  qu'elle  a  longtemps  doré. 
h' usage  (A  long  qu'il  sdt)  suppose  le  droit  sur  k 
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chose  ;  on  ne  saurait  donc  fonder  celui-ci  sur  celui-là. 
Utisucapion  (usucapio) ,  comme  acquisition  d'une  chose 
par  un  long  usage,  est  donc  un  concept  contradictoire. 
La  prescription  *  des  prétentions  comme  titre  de  tonr 
servation  *  {cônservaiîo  possesstonis  meœ  per  prœscrip'- 
iionem)  ne  Test  pas  moins,  quoique  ce  soit  un  concept 
différent  du  précédent ,  en  ce  qui  touche  le  fondement 
de  Tappropriation.  C'est  en  effet  un  principe  négatif, 
c'est-à-dire  Yabsence  complète  de  Vusage  *  de  votre 
droit ,  même  de  celui  qui  est  nécessaire  pour  manifes- 
ter la  qualité  de  possesseur,  prise  pour  une  renoncia- 
tion *  (deretictiù) ,  laquelle  est  un  acte  juridique ,  c'est- 
à-dire  l'usage  de  son  droit  vis-à-vis  d*un  autre,  et 
servant  à  acquérir  l'objet  qui  était  vôtre  en  vous  ex- 
cluant de  vos  prétentions ,  ce  qui  est  contradictoire. 

3'acquîers  donc  sans  production  de  preuve  et  ôans 
aucun  acte  juridique  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  prouver, 
mais  j'acquiers  par  la  loi  (lege),  quoiî  L'âffranchisse- 
fnent  public  de  toute  prétention ,  c'est-à-dire  la  sécurité 
légale  de  ma  possession;  je  l'acquiers  par  la  raison  que 
je  n'ai  pas  de  preuve  à  produire  et  que  je  me  fonde 
sur  une  possession  non  interrompue.  Mais  de  ce  que 
toute  acquisition  est  purement  provisoire  dans  l'état  de 
nature,  il  n'en  résulte  rien  pour  la  question,  de  la  sûreté 
de  la  possession  »  laquelle  doit  précéder  la  première. 


A  ferjêehrung.  —  *AU  Erhàltungsart.  —  >  i)«r  gasn^Uchê  Niéht§$' 
l>f auch  iHnes  ÈeehU.  —  *  Terfiehuhuung. 
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Pour  ce  qui  est  du  droit  de  succession',  mon  censeur 
n'a  pas  montré  cette  fois  sa  sagacité  ordinaire;  le 
nœud  de  la  preuve  de  mon  assertion  lui  a  échappé.  Je 
ne  dis  pas,  p.  1/iO,  <  que  tout  homme  accepte  néces- 
sairement une  chose  à  lui  offerte,  quand ,  par  l'accepta- 
tion de  cette  chose,  il  ne  peut  que  gagner  et  ne  saurait 
rien  perdre  »  (car  il  n'y  a  pas  de  choses  qui  soient 
dans  ce  cas) ,  maïs  que  tout  homme  accepte  toujours 
mévitablement  et  réellement ,  tacitement  si  Ton  veut , 
mais  d'une  manière  qui  n'en  est  pas  moins  valable,  te 
droit  de  première  offre*,  au  moment  même  oti  eUe  a 
lieu,  quand  la  nature  de  la  chose  rend  toute  rétractation 
absolument  impossible ,  c'est-à-dire  au  moment  de  la 
mort  ;  car  alors  le  promettant  ne  peut  se  dédire ,  et 
celui  qui  reçoit  la  promesse  *  est,  dans  le  mfime  mo- 
ment et  sans  avoir  besoin  de  faire  aucun  acte  jori- 
dique,  acceptant,  non  de  l'héritage  promis,  mus  du 
droit  de  l'accepter  ou  de  le  refuser.  Dana  ce  moment 
il  se  voit,  par  l'ouverture  du  testament,  même  avant 
l'acceptation  de  Théritage,  plus  riche  qu'il  n'était;  car 
il  a  acquis  exclusivement  le  droit  d'accepter  *,  qui  est 
déjà  une  manièi'e  de  fortune  *.  — ■  Que  s'il  faut  ici  sup- 
poser un  état  civil  qui  permette  de  faire  qu'une  chose 
devienne  sienne  pour  un  nuire,  quand  on  n'est  plus  soi- 


1  Dai  Recht  dei  Angebots.  —  '  Der 
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même,  ce  passage  de  la  propriété  d'une  main  à  Tautre, 
opéré  par  la  mort ,  ne  change  pas  pom*  cela  relative- 
ment à  la  possibilité  d'acquisition  qui  se  fonde  sur  les 
principes  généraux  du  droit  naturel ,  quoique  Tappli- 
cation  de  ces  principes  au  cas  présent  doive  nécessai- 
rement avoir  une  constitution  civile  pour  fondement. 
—  Une  chose  qui  est  laissée  à  mon  libre  choix ,  sans 
condition  d'acceptation  ou  de  refus ,  s'appelle  res  ja- 
cens.  Si  le  propriétaire  d'une  chose  me  l'offre  gratui- 
tement ,  s*il  m'offre  par  exemple  un  meuble  de  la  mai- 
son d'où  je  suis  sur  le  point  de  sortir  (s'il  me  promet 
de  le  faire  mien) ,  j'ai  exclusivement  droit ,  tant  qu'il 
ne  se  rétracte  pas  (ce  qui  est  impossible,  quand  il  meurt 
auparavant) ,  à  l'acceptation  de  la  chose  offerte  (jm  in 
re  jacente)f  c'est-à-dire  que  je  puis  seul  accepter  ou 
refuser  comme  il  me  plaît  ;  et  ce  droit  d'opter  exclu- 
sivement, je  ne  l'acquiers  pas  au  moyen  d'un  acte  juri- 
dique particulier  par  lequel  je  déclare  que  je  veux  qu'il 
m'appartienne ,  mais  indépendamment  de  cette  condi- 
tion (lege).  —  Je  puis  bien  déclarer  que  je  veux  que  la 
clwse  ne  m'appartienne  pas  (parce  que  l'acceptation 
pourrait  m'attirer  des  désagréments  avec  d'autres) , 
mais  je  ne  puis  pas  ne  pas  vouloir  avoir  exclusivement  le 
choix  sur  ce  point  :  lachose  m'appariiendrart-elle  ou  non; 
car  ce  droit  (d'accepter  ou  de  refuser),  je  le  possède  im- 
médiatement par  le  fait  même  de  l'offre  et  sans  aucune 
déclaration  de  mon  acceptation.  Si,  en  effet,  je  pouvais 
refuser  d'avoir  le  choix,  je  choisirais  de  ne  pas  choisir, 
ce  qui  est  contradictoire.  Je  me  trouve  donc  investi  de 
ce  droit  de  choisir  au  moment  de  la  mort  du  testateur  ; 
je  n'acquiers  rien,  il  est  vrai,  par  son  testament  (inêti- 


su 

tuHo  heeredis)  de  son  avoir  et  de  son  bien  ,  mais  f  ac- 
quiers la  possession  purement  jwUBqtie  (intelligible) 
de  cet  avoir  ou  d'une  partie ,  dont  je  puis  refuser  Tac- 
ceptaUon  au  profit  d'autres  personnes.  Cette  possesâon 
n'est  donc  pas  un  moment  interrompue ,  mais  la  suc- 
cession ,  établissant  comme  une  série  continue ,  passe 
du  mourant  à  l'héritier  institué  par  l'acceptatioD  de 
celui-ci ,  et  ainsi  est  mise  à  l'abri  de  toute  espèce  de 
doute  cette  proposition  :  leitamenta  $tmtjurii  notarœ. 


Vne  fondation  (sanctio  testamentaria  beneficli  perpe- 
tui)  est  une  disposition  bienfaisante  et  volontâre,  con- 
firmée par  l'État ,  au  profit  de  quelques-nns  de  ses 
membres  les  uns  après  les  autres ,  jusqu'à  leur  entière 
extinction.  —  On  l'appelle  perpétuelle,  lorsque  l'ordon- 
nance relative  h.  son  exécution  est  liée  h  la  constitution 
de  l'État  lui-même  (car  l'État  doit  être  considéi^ 
comme  perpétuel).  Sa  destination  bienfaisante  peut 
s'appliquer  soit  au  peuple  en  général,  soit  à  une  partie 
du  peuple  formant  une  société  fondée  sur  de  certaines 
règles  particulières ,  soit  à  une  profession ,  soit  i.  une 
fami'i^c  et  à  ses  descendants  b.  perpétuité.  Tels  sont 
par  exemple ,  dans  le  premier  cas ,  les  hâpUaux,  dans 
le  second  les  églises,  dans  le  troisième  les  ordret 
(spirituals  ou  corporels) ,  dans  le  quatrième  les  majo- 


Or  on  dit  de  ces  corporations  et  de  leur  drmt  de 
succession  qu'il  est  imposable  de  les  aboKr,  attoida 


que  le  legs  est  devenu  la  propriété  de  Théritier  insti- 
tué,  et  que  supprimer  une  disposition  de  ce  genre 
(corpus  mysHeum)  serait  enleva*  à  quelqu'un  le  sien. 


Les  établissements  de  bienfaisance  pour  les  pauvres, 
les  invalides  et  les  malades ,  qui  ont  été  fondés  surles 
finances  de  TËtat  (les  hôpitaux)  sont  sans  doute  per- 
pétuels \  Mais,  si  Ton  consulte  Tesprit  plutôt  que  la 
lettre  de  la  volonté  du  testateur,  des  circonstances  peu- 
vent se  présenter  qui  conseillent  la  suppression  des  fon- 
dations de  ce  genre,  du  moins  dans  leur  forme,  —  Ainsi 
Ton  a  trouvé  que  les  pauvres  et  les  malades  (excepté 
ceux  de  Tbôpital  des  fous)  étaiçnt  mieux  soignés  et  à 
meilleur  marché,  lorsqu'on  leur  distribuait  des  secours 
(proportionnés  aux  besoins  du  moment) ,  au  moyen 
desquels  ils  pouvaient  s'établir,  comme  il  leur  plaisait, 
chez  leurs  parents  ou  d'autres  personnes  de  leur  con- 
naissance, que  quand,  —  comme  dans  l'hôpital  de 
Greenwichj  —  on  les  recueillait  dans  des  établissements 
magnifiques,  munis  d'un  personnel  coûteux ,  mais  où  ils 
perdaient  une  partie  de  leur  liberté.  —  Or  on  ne  peut 
pas  dire  dans  ce  cas  que  l'État  frustre  le  peuple  qui  a 
droit  à  la  jouissance  de  cette  fondation  ;  il  lui  vient 
plutôt  en  aide ,  en  choisissant  des  moyens  plus  sages 
pour  la  conservation  de  sa  santé. 
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B. 

La  spiritualité ,  qui  ne  se  propage  point  d*une  façon 
charnelle  (la  catholique),  possède,  à  la  faveur  de  TÉtat, 
des  terres  et  des  sujets  attachés  à  ces  terres,  qui  ap- 
partiennent à  un  État  spirituel  (qu'on  appelle  TÉglise), 
auquel  les  laïques  se  sont  donnés  comme  en  propriété  » 
par  testament ,  pour  le  salut  de  leur  âme ,  de  telle  sorte 
que  le  clergé ,  formant  comme  un  État  particuUet ,  a 
une  propriété  qui  se  transmet  légalement  d'un  siècle  & 
Tautre  et  qui  est  sufiisamment  documentée  par  des 
bulles  papales.  —  Or  peuUon  admettre  que ,  comme 
tentent  de  le  faire  les  incrédules  de  la  république  fran- 
çaise, le  pouvoir  temporel,  dans  sa  toute-puissance, 
ait  le  droit  de  supprimer  sans  façon  ce  rs^port  du 
clergé  aux  laïques  ;  et  cela  ne  serait-il  pas  enlever  par 
la  force  le  sien  à  autrui  7 

La  question  est  ici  de  savoir  si  TÉtat  peut  revendi- 
quer l'Église  comme  chose  sienne,  ou  l'Église,  l'État; 
car  deux  pouvoirs  suprêmes  ne  sauraient  être ,  sans 
contradiction ,  subordonnés  l'un  à  l'autre.  —  Or  il  est 
évident  que  la  constitution  de  VÊtat  {politico-'hierar' 
chica  )  doit  subsister  par  elle-même  ;  car  toute  consti* 
tution  civile  est  de  ce  monde ,  puisqu'elle  est  une  puis- 
sance terrestre  (des  hommes) ,  qui  se  manifeste  *  avec 
toutes  sesconséquencesdans  l'expérience.  Les  croyants, 
dont  le  royaume  est  dans  le  ciel  et  dans  l'autre  mande  ^ 
doivent,  en  tant  qu'on  leur  accorde  une  constitution  qui 
se  rapporte  à  celui-ci  {hierarchico'poliiica)^  se  soumettre 
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aux-  ftouffirances  du  siècle,  sous  la  puissance  suprême 
des  hommes  du  monde.  —  Il  n*y  a  donc  place  que 
pour  la  constitution  civile. 

La  religion  (  dans  sa  manifestation  *  ) ,  comme 
croyance  aux  dogmes  de  T  Église  et  à  la  puissance  des 
prêtres ,  cette  aristocratie  de  la  constitution  religieuse , 
laquelle  peut  être  aussi  monarchique  (papale),  ne  peut 
être  ni  imposée  ni  enlevée  au  peuple  par  aucune  puis- 
sance civile  ;  et  Ton  ne  doit  pas  (comme  cela  se  pra^ 
tique  dans  la  Grande-Bretagne  à  Tégard  de  la  nation 
irlandaise)  exclure  les  citoyens  des  services  publics  et 
des  avantages  qui  en  résultent ,  parce  qu'ils  ont  une, 
religion  différente  de  celle  de  la  cour. 

Mais,  quand  certaines  &mes  croyantes  et  pieuses, 
pour  participer  à  la  gr&ce  que  TÉglise  leur  promet , 
même  après  cette  vie ,  font  une  fondation  à  perpétuité, 
au  moyen  de  laquelle  certaines  terres  doivent  devenir , 
après  leur  mort ,  la  propriété  de  TÉglise ,  et  que  TÉtat 
prête  foi  et  hommage  à  T  Église  sur  tel  ou  tel  point  ou 
même  en  UM^  afin  d'obtenir,  par  Teffet  des  prières,  des 
indulgences  et  des  expiations,  le  lot  que  promettent 
dans  un  autre  monde  les  serviteurs  de  T Église  (les 
prêtres),  institués  pour  cela,  une  fondation  de  ce  genre, 
soi-disant  faite  à  perpétuité ,  n'a  en  aucune  façon  un 
tel  caractère ,  et  TÉtat  peut ,  quand  il  le  veut ,  se  dé-» 
barrasser  de  ce  fardeau  que  T  Église  lui  a  imposé.  En 
efiet,  rÉglise  n'est  elle-même  autre  chose  qu'une  in- 
stitution fondée  sur  la  foi  ;  or,  quand  l'illusicm  qu'en- 
gendre cette  opinion  se  dissipe  aux  yeux  du  peuple 
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éi^lairé^  la  radraUbtepunftnmda  clergé  qui  A^yfimtfl 
tombe  aYéc  elle^  et  TÉUt  s'empare  de  plein  droit  tffe  la 
propriété  que  s'attribuait  TÉglise»  c'estA-dire  des  terre» 
qui  Im  avaient  été  léguées.  Seulement  les  porteurs  du 
fiaf  9  dans  Tinstitution  jusque-là  tolérée,  ont  le  Atiit 
d^esiger  d'être  iademnisés  pour  le  reste  de  leur  rie* 

Même  les  fondations  à  perpétuité  pour  \es  pautriM 
ék  les  maisons  d'instruetidn ,  dès  qu'ellee  «ftt  «û  cef *<> 
taîii  caractère  déterminé  par  le  fondateur  d'aprèa  sei 
propres  idées  4  ne  peuvent  avoir  en  effet  un  caractèrs 
p^pétuel  et  grever  indéfiniment  le  sol  ;  mais  T  État  doit 
atdir  la  liberté  de  les  approprier  aux  besoins  du  temp& 
—  Personne  ne  doit  s'étonner  qu'il  soit  difficile  de  ton* 
jours  réaliser  ces  idées  (par  exemple ,  qu'il  faille  que 
les  enfanta  pauvres  suppléent  &  l'insuffisance  du  toUds 
cbàrltftblement  consacré  au  service  de  l'école  1 M  mtû^ 
diAfit  au  moyen  de  leurs  chansdns)«  A  la  vérité  mUti  qà 
(UA  Ulid  foiidailQtt  par  bonté  d'&oie  san«  deute  «  iiisi» 
aiGkisi  quelqtaé  peu  par  amnur  de  la  gloire  «  ne  vm«  pas 
qu'un  min  la  tnddiild  d'êprée  mk  idéei,  «ar  il  e^pftre 
pur  là  sMm Aortaliiser  ;  maië  tsèta  m  obange  pM  to 
nature  de  ia  chesé  et  le  droit  et  même  le  devoir  qa'e 
l'âtat  de  modifier  toute  eonstitution  qui  ë6k  contraife  ï 
sa  comervAtien  et  à  tei  progrèé  ^  et  e'estpoui'qMi  an- 
odfte  ne  doit  être  èoftilâérée  owtete  étabtieà  ptfpttKlté. 


e. 


Ia  noblene  d'un  pa^^  boomia  k  une 
non-seulement  aristocraticnie  •  mais  monar^-^'^""*  peut 
bien  être  une  institution  permise  pendant  «a 


tampt  %i  nécâwôf»  «lûvmnt  tes  cir«9nsUaie0B  |  tnélb 
que  cet  état  doiv^  être  fondé  à  perpétaité  et  qu'iln 
souveraia  ne  pui^  aveir  la  faculté  d'abolir  âbe<iia« 
ment  oitta  distinclion  de  rang  ^  oti  que  »  q[tond  îl  M 
fait  I  on  60it  fondé  à  dire  qu'il  enlève  à  ses  sujets  (bo« 
blés)  e^  fifi  /^iif  appariUni  *  par  droit  d'héritage ,  c'eéfc 
ce  qu'il  est  tout  à  fait  impossible  de  soutenin  La  no^ 
blesse  n'est  qu'une  corporation  temporaire  »  autorisée 
par  l'État;  il  faut  qu'elle  s'aoopmnkode  aux  cit^cen^ 
stanees  du  temps  «  et  elle  ne  doit  pas  porter  aitéiilte  ait 
droit  universel  de  l'homme  »  si  longtemps  suspendu^ 
En  effet  t  le  rang  du  noble  dans  l'État  non-seulement 
dépend  de  la  constitution  ellemôme 4  mais  il  n'en  est 
qu'un  accident  qui  ne  peut  exister  que  p^u*  elle  (la  no- 
blesse ne  peut  se  concevdr  que  dans  la  société  oiViie  ^ 
et  non  dans  l'état  de  nature).  Quand  dono  l'État  change 
sa  constitution,  celui  qui  perd  par  là  ce  titre  et  ce 
rang  ne  peut  pas  dire  qu'on  le  frustre  du  sien ,  car  il 
ne  pouvait  les  appeler  siens  que  sous  la  condition  de 
la  durée  de  cette  forme  politique»  et  F  État  a  bien  le 
droit  de  la  modifier  (par  exemple  de  prendre  la  forme 
républicaine).  —  Leà  ordrôâ  ôt  le  privilège  d'en  porter 
cëHaltifi  ihsigfiès  lie  donnent  donc  pas  un  droit  per- 
pétiiél  à  Cette  péssesâion. 


&[ifln^  peur  ee  qui  est  de  la  fonéuion  dei  ma^mê^ 
où  un  pesaeeseur  de  biens  ordonne  par  îûstitutîon 


A  Doi  Snne, 


HOCTIUHK  tni   DROIT. 


d'hoirie*  que,  dans  la  série  des  héritiers  successifs,  te 
pins  proche  de  la  famille  soit  le  maître  des  biens  (par 
analogie  avec  cette  constitution  de  TËtat  qu'on  appelle 
la  monarchie  héréditaire,  ott  c'est  le  touverain  *),  non- 
seulement  une  telle  fondation  peut  toujours  être 
abolie  avec  l'assentissement  de  tous  les  agriats,  et 
ne  peut  durer  éternellement  comme  si  le  àroîl  d'héri- 
tage était  attaché  au  sol ,  —  et  l'on  ne  peut  dire  que 
ce  soit  une  violation  de  la  fondation  et  de  la  volonté 
de  celui  qui  le  premier  Ta  instituée  que  de  la  faire 
disparaître  ;  —  mais  en  outre  l'Ëtat  a  ici  ledroit  et  même 
le  devoir,  entre  autres  causes  qui  exigent  insensible- 
ment sa  propre  réforme,  de  ne  plus  tolérer  davanta^, 
lorsqu'il  s'est  une  fois  éteint,  un  pareil  système  fédé- 
ratif  de  ses  sujets,  qui  seraient  comme  des  vice-rois 
(quelque  chose  d'analogue  aux  satrapes  vis-à-vis  des 
chefs  de  dynastie). 


CONCLUSION. 

Enfin  mon  critique  a  fait  encore  la  remarque  sn- 
vante  au  sujet  des  idées  exposées  sous  la  rubrique  de 
droii  public,  <  sur  lesquelles,  dit-il,  l'espace  ne  lui  pe^ 
met  pas  de  s'expliquer  :  »  <  Aucun  philosophe  »  que 
nous  sachions,  n'a  encore  reconnu  ce  principe ,  la 
plus  paradoxale  de  toutes  les  propositions  paradoxales, 
&  savoir  que  la  simple  idéeàe  la  souveraineté  doit  ne 
forcer  &  obéir,  comme  à  mon  maître,  à  quiconque  se 
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donne  pour  tel ,  sans  que  je  puisse  demander  qur  lui 
a  donné  le  droit  de  me  commander  ;  qu'il  faut  bien 
reconnaître  une  souveraineté  ^  et  un  souverain  ',  et  que 
peu  importe  de  tenir  à  priori  pour  son  maître  celui-d 
ou  celui  là,  puisque  Texistence  de  celui-là  ou  deceluir 
cî  tf  est  nullement  donnée  à  priori.  »  —  Or,  tout  en  re- 
connaissant que  cette  opinion  est  pùrodoitate ,  j^espëre 
du  moins  qu'en  l'examinant  de  plus  près,  on  ne  pourra 
plus  la  convaincre  fX hétérodoxie  <^  et  qu'au  contraire 
le  critique  pénétrant  et  solide  qui  me  censure  avec  tant 
de  discrétion  (et  qui ,  malgré  les  difficultés  qui  l'ar- 
rêtent ,  c  regarde  ces  Eléments  métaphysiques  de  ta 
doctrine  du  droit  comme  étant  en  somme  un  bénéfice 
pour  la  science  >  )  ne  se  repentira  pas  de  les  avoir  pris 
sous  sa  protection,  du  moins  comme  un  essai  qui  n'est 
pas  indigne  d'un  second  examen  ,  contre  les  dédains 
superbes  et  vains  des  autres  critiques. 

Que  ce  soit  un  devoir,  un  devmr  juridique  absolu , 
d'obéir  à  celui  qui  se  trouve  en  possession  du  com- 
mandement suprême  et  du  pouvoir  législatif  sur  le 
peuple;  que  même  il  soit  punissable  de  rechercher 
publiquement  et  par  conséquent  de  révoquer  en  doute 
le  titre  de  son  acquisition ,  afin  de  lui  résister  au  cas 
où  ce  titre  viendrait  à  manquer  ;  que  ce  principe  : 
Obéissez  à  (autorité  qui  a  puissance  sur  vous  (dans  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  au  sens  moral  intérieur)  soit 
un  impératif  catégorique ,  c'est  là  ce  que  l'on  conteste 
comme  une  proposition  malsonnante.  —  Mais  ce  n'est 
pas  seulement  ce  principe,  lequel  donne  un  fait  (celui 
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de  l'oceopation)  pour  rondement  et  pour  coBdttltm  u 
droit,  qui  semble  révolter  la  raùon  du  critique;  e*eit 
attfgi  celui-ci,  à  savoir  que  ta  ieule  îéée  de  la  aoaw- 
raineté  wr  un  peaple  me  force,  moi  qni  a4)partieiu  k 
ee  peuple,  à  obéir  sans  examm  préalaMe  au  (froltqot 
barrage  le  pouvoir  existant. 

Tout  lait  (toute  cbow  de  fait  '  )  est  m  oV^  d'esp^ 
HtfHM  (seniible)  *  {  au  oontraire  ee  qui  De  peut  ttim 
reppégeoté  que  par  la  raison  pure,  ce  qui  doit  être  ren- 
voyé anz  tééei ,  aniquelles  on  ne  peut  tronver  dam 
l'expérience  d'<^jet  adéquat,  est  une  chose  en  aoij*.  Or 
telle  est  une  emtittutbm  juritUtjue  parftite  parmi  tes 
hommes. 

Quand  donc  il  y  a  on  peaple  réoni  par  des  teii 
souB  une  autorité,  il  est  donné ,  eomme  objet  d^eipé- 
TJenee,  eonfonnémrat  à  Tidée  de  l'unité  d'un  peopk 
en  général  sous  one  volonté  douée  de  la  suprâme  péâ- 
sanoe,  e'est-^dlre  qn'il  y  a  une  eenstitution  jnrMiqae 
dans  te  aene  général  du  mot  ;  et ,  que!qu'ef/e  puiaae 
contenir  de  graves  imperfections  et  des  vices  gresBierB 
et  avoir  besoin  de  reeevoîr  peu  h  peu  dlmportantec 
amétioratione ,  il  est  absolument  défendu  et  punissable 
d'y  résister.  Car,  si  le  peuple  se  croyait  autorisé  i 
emçtoyer  la  force  contre  cette  constitution ,  n  défee- 
kieiise  qu'elle  tdt  encore,  et  contre  l'autorité  suprteae, 
il  s'imaginerait  avoir  le  droit  de  mettre  la  force  à  h 
place  de  tous  les  droite  &  la  législation  suprétoe,  oe 
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^  yfOfhûriii  une  Yotonté  wDitee  m  clétruiMiDt  eltan 
niimtt. 

Viéée  d'une  ponstltQtfon  politiqiie  en  général,  qqi 
ait  eii  méma  tempes  pour  ehaqae  peuple  un  ordre  at>- 
gohi  de  |a  vairon  pratique  jugeant  d'après  les  eenoepts 
é9  ÛKiï^  eek  uànêe  et  îrrésietibto;  et,  quand  Même 
l'organisatiQB  de  PËtat  serait  défeetueuee  par  elle- 
même,  aucun  pouvoir  subalterne  dans  eeC  État  ne  peut 
opposer  une  résistance  active  au  souverain  qui  en  est 
le  législateur  ;  mais  les  défauts  qui  s'y  trouvent  doivent 
être  insensiblement  corrigés  par  des  réformes  qu'il 
acccomplit  de  lui-même,  puisque,  avec  la  maxime  con- 
traire chez  les  sujets  (celle  de  se  conduire  d'après  leur 
autoritée  privée) ,  une  bonne  constitution  elle-même  ne 
devrait  son  succès  qu'à  l'aveugle  hasard.  —  Le  pré- 
cepte :  «  Obéissez  à  l'autorité  qui  a  puissance  sur  vous,  » 
ne  veut  pas  qu'on  recherche  comment  elle  a  obtenu 
cette  puissance  (poiu*  la  tÙB^  ^^  besoin)  ;  car  l'au- 
torité déjà  existante,  sous  laquelle  vous  vivez,  est  déjà 
en  possession  de  la  législation ,  et  si  vous  pouvez  dis- 
cuter publiquement  cette  législation ,  vous  ne  pouvez 
vous  ériger  vous-mêmes  en  législateurs  opposants. 

La  soumission  absolue  de  la  volonté  du  peuple  (qui 
est  en  soi  sans  lien  et  par  conséquent  sans  loi)  à  une 
volonté  souveraine  (liant  tous  les  individus  par  une  loi 
unique)  est  un  fait  qui  ne  peut  commencer  que  par 
l'occupation  de  la  puissance  suprême  et  fonde  ainsi 
d'abord  un  droit  public.  —  Permettre  encore  une  ré- 
sistance contre  cette  puissance  suprême  (une  résis- 
tance qui  la  limiterait)  est  une  contradiction  ;  car  alors 
cette  puissance  (à  laquelle  on  pourrait  résister)  ne 
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serait  plus  la  Buprême  piûssaDce  législative,  qoi  déter- 
mine d'abord  ce  qui  doit  être  ou  non  publiquement 
juste;  —  et  ce  priDcipe  réside  déj&  â  priori  dans 
Vidée  d'une  oonatitution  civile  en  g^éral,  c'est-jt-dire 
dans  un  concept  de  la  raison  pratique ,  auquel  k  la 
vérité  on  ne  peut  trouver  dans  l'expérience  d'exemple 
adéquat,  mais  aussi  qu'aucun  fait  érigé  en  règle  m 
saurait  contredire. 
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Noo^seMleiDeiit  remonter  dam  lei  mcmcai  dont  Fofciiei  mI 
44cefs«4iei|ie]|t  çpskçn  au  moyeq  de  aimplea  oono^ts  «itioii-' 
iiebj  te)s  que  ceux  qui  cou^iitueoi  la  {MoooiAie  proticpie^  aui 
preniiera  ooitoepta  et  aux  premiers  principes ,  mais  enooM, 
ogipme  eea  prînçipei  et  oea  oonoepte  pourraient  bien  manq^w 
d'autorité  et  de  réalité  objective ,  et  que  cette  réalité  n'est  pas 
jyiéme  sufKifiammeiit  prouvée  par  leur  facilité  è  répondre  à  tous 
Jea  083  perticutiers  qui  peuvent  io  présenter»  en  cberehev  la 
açMToe  dans  la  faouÛé  mtaie  de  la  raison»  c'est  là  une  noble 
entrepriae  à  laquelle  s'est  consacré  ici  M.  fiufeland,  relativor 
ment  au  droit  naturel.  Il  expose  en  dix  sections  Tobjet  di^ 
droit  naturel^  le  dévek^i^meiit  du  concept  du  droit»  les 
propriétés  nécessaires  de  son  principe»  puis  les  différents 
systèmes  qui  se  sont  élevés  à  ce  si^  et  Texamende  ces  sys^ 
tèmes»  montrant  là  des  connaissances  historiques  étendues  tt 
ipi  m  esprit  critique  trà»-e]^ct.  On  y  retrouve  les  principes  ilf 
Gro^iuSf  ffobbw,  Puftndorff  2'Ao«Muâii#»  HêinriekeiSam.  ijf 
Cùccyij  ff^Qlf,  Gundling,  Beffer,  Trmer,  KothUt^  Klaproihj 
S^hmauêê,  MhenumU,  SuUer^  Ftiw,  JEtNrkarà,  Plotneff 
ihnd0lHob9i,  GoTM»  ^ef/»fntfr,  Ulrich,  ZoeUmr,  HmMmn^ 
4ipHêf  FlMi  ^isAM^min»  ei  Ton  ne  citerait  pas  aisément  un 
sful  nom  omis»  ce  qui  est  très^commode  pour  eehii  qui  wev^ 
dfaft  emhraiar  l'enaeaHt  de  tout  ce  qui  a  été  f ait  jnsan'ici 


dans  cette  branche  et  en  entreprendre  une  revue  générale.  Il 
recherche  les  causes  de  cette  diveràilé  dani  les  principe» ,  fixe 
ensuite  les  conditions  formelles  du  droit  naturel ,  en  âéduh  le 
principe  fondamental  dans  une  théorie  qui  lui  appartient,  dé- 
termine l'obligation  dans  le  droit  naturel,  et  complète  cette 
œuvre  par  les  conséquences  qui  en  dérivent;  à  quoi  il  ajoute 
encore ,  sous  forme  d'appendice ,  quelques  appUcalions  parti- 
culières de  ces  concepts  et  de  ces  principes. 

Faire ,  en  une  si  grande  variété  de  matières ,  des  remarques 
sur  des  points  particuliers ,  serait  aussi  long  que  peu  oppor- 
tun. Il  suffira  donc  d'extraire  de  la  huitième  section  le  prinàpe 
sur  lequel  se  fonde  le  système  particulier  qui  caractérise  cette 
œuvre,  et  d'en  montrer  la  source  ainsi  que  la  natiu«  prt^ire. 
L'auteur  ne  regarde  pas  les  principes  qui  déterminent  simfde- 
ment  ta  forme  de  la  libre  volonté,  indépendamment  de  tout 
objet ,  comme  sufDsants  à  fonder  la  loi  pratique  et  par  consé- 
quent l'obligation.  C'est  pourquoi  il  cherche  à  ces  rifles  for- 
melles une  matière ,  c'est-à-dire  un  objet  qui  puisse  être  accepté 
conune  un  postulat ,  k  titre  de  but  suprême  prescrit  pir  la  na- 
ture des  choses  à  un  être  raisonnable  ;  et  cet  objet ,  Û  le  pUee 
dans  k  pM'f(»dioiiii''iiiriil  ,h  cet  WT"e.T)pli»  rc  jirMKÎiv  pi-srique 
suprt'mc  :  li'avnillp  an  perlcctionnpmenl  d(>  tous  l>>s  flres  sen- 
tants, surtout  di's  êtres  rnisonnables  —  par  conséquent  ans»i 
à  ton  propre  pei'fpctionnement  ;  d'où  sort  également  ce  jhîd- 
cipe  :  empêche  cette  perfection  de  s'amoindrir  chez  les  urtrvs 
—  surtout  en  toi-même  [en  tant  que  d'autres  en  pourraient 
être  la  cause),  ce  qui  implique  évidemment  tme  résistance,  el 
par  conséquent  une  contrainte. 
^  Le  caractère  propre  du  système  de  notre  auteur  est  de  plnm 

le  principe  de  tout  droit  naturel  dans  une  obligation  naturelV 
antérieure ,  et  d'admettre  que  cp  qui  autorise  l'homme  i  con- 
traindre les  autres,  c'est  qu'il  y  est  obligé  (d'après  la  seconde 
partie  du  principe);  autrement,  pense-l-il,  on  nesaurMl ex- 
pliquer le  droit  de  contrainte.  Mais,  qudqiio  toute  la  science 
des  droils  naturels  repose  sur  drs  obligations,  il  avertit  qu'il 
faut  sous-entendre  l'obligation  des  autres  à  respecter  notre  droit 
[Hobbei  remarque  déjà  que  là  où  la  conta-ainte  accompaf;»- 

k nos  prétentions ,  on  ne  peut  plus  concevoir  aucune  oMigitÛon 
pour  les.  autres  de  se  soumettre  à  cette  conlrainle).  Il  en  ooo- 
rUil  que  la  doctrine  des  obligations  dans  le  droit  nature!  e*j 
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superflue  et  peut  souvent  égarer.  En  cela  le  critique  se  joint 
volontiers  à  Tauteur  ;  car  la  question  ici  est  seulement  de  savoir 
à  quelles  conditions  je  puis  exercer  la  contrainte  sans  contre- 
dire les  principes  universels  du  droit.  Tant  que  Ton  considère 
les  choses  au  point  de  vue  de  Tétat  de  nature  y  c'est  l'affaire  de 
Tautre  de  rechercher  si^  d'après  les  mêmes  principes ,  il  peut 
rester  passif  ou  réagir  ;  car  dans  Tétat  dvii  il  y  a  toujours  pour 
la  partie  adverse  une  obligation  correspondante  à  la  sentence 
du  juge^  qui  reconnaît  le  droit  de  l'autre  partie.  Cette  remar- 
que a  aussi  dans  le  droit  naturel  la  plus  grande  utilité^  pour 
empêcher  qu'on  n'embrouille  le  principe  propre  du  droit  en 
y  mêlant  des  questions  d'éthique.  Mais  que  le  droit  de  con- 
trainte ait  nécessairement  pour  fondement  une  obligation  à  la 
contrainte^  qui  nous  soit  imposée  par  la  nature  méme^  c'est  ce 
qui  ne  parait  pas  clair  au  critique^  surtout  parce  que  le  prin- 
cipe contient  plus  qu'il  n'est  nécessaire  pour  cette  conséquence. 
Car  il  semble  suivre  de  là  qu'on  ne  peut  même  rien  abandonner 
d'un  droit  au  sujet  duquel  la  contrainte  est  légitime^  puisque 
la  légitimité  de  cette  contrainte  repose  sur  une  obligation  inté- 
rieure,  celle  d'acquérir  à  tout  prix^  et  par  conséquent  même  à 
l'aide  de  la  force  ^  la  perfection  qu'on  nous  dispute.  Il  semble 
aussi  que^  d'après  le  critérium  du  droit  ici  adopté^  la  question 
de  savoir  ce  sur  quoi  j'ai  un  droit  soit  si  difficile  à  juger^  jusque 
dans  les  cas  les  plus  ordinaires  de  la  vie^  que  même  Tintelli- 
gence  la  plus  exercée  doive  être  dans  un  continuel  embarras^ 
sinon  dans  l'absolue  imposûbilité  de  dédder  avec  certitude 
jusqu'où  s'étend  son  droit.  —  L'auteur  soutient  que  le  droit  à 
une  réparation  '  ne  se  rencontre  pas  dans  le  pur  état  de  na- 
ture comme  droit  de  contrainte;  cependant  il  avoue  qu'il  ne 
l'abandonne  que  parce  qu'il  ne  pense  pas  pouvoir  le  prouver. 
Dans  le  même  état  il  n'admet  non  plus  aucune  râ/H>n#aM/î^  % 
parce  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  de  juge.  —  Il  donne  pour  l'ap- 
plication quelques  indications  dans  l'appendice^  où  il  traite 
de  la  première  acquisition,  de  celle  qui  a  lieu  par  le  moyen 
d'un  contrat,  du  di'oit  civil  et  du  droit  des  gens,  et  enfin  il  pro- 
pose une  nouvelle  science  nécessaire,  qui  puisse  remplir  la  la- 
cune entre  le  droit  naturel  et  le  droit  positif.  On  ne  peut  con- 
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tester  que  cet  ouvrage  ne  contienne  beaucoup  4e  choseanuTas^ 
profondément  pensées  et  en  môme  temps  vraies  i  purteiH  enfin 
quelque  chose  qui  serve  à  préparer  et  à  faeilitei*  la  déeouvart^ 
du  critérium  de  la  vérité  dans  les  propositions  du  droit  naturel 
et  la  détermination  des  limites  du  domaine  qui  lui  est  propre. 
Cependant  le  critique  compte  enccHie  beaucoup  sur  l'usage  que* 
Fauteur  continuera  de  &ire  à  Tavenir  de  sOn  prûacipe  dans  tes 
leçons.  En  eifet  cette  siHrte  d'expérimentation  n'est^  (bns  aucune 
espèce  de  connaissance  dérivant  dô  siinples  oonoe^s,  plus  néf- 
cessaire  et  en  même  temps  plus  praticable  ffue  daiis  les  quiee^ 
tiens  relatives  au  droit,  qui  repose  stir  b  seule  raison;  et 
personne  ne  peiit  faire  un  essai  de  oe  genre  aveo  fdils  de  va^ 
riété  et  d'étendue  que  eelui  qui  a  occasion  d'éprotiver  son 
principe  sur  toutes  les  conséquencei^  que  lui  présentti  toiit  te 
svstème  qu'il  doit  souvent  parcourir.  Il  sei^ait  peu  convenable 
crélever  contre  un  écrit  des  objection^  fondées  bu^  lesystèiw 
particulier  que  le  critique  a  établi  sur  le  même  objet;  son  droit 
ne  va  qu'à  examiner  l'accord  des  propositions  exposées  sdt 
entre  elles  soit  avec  des  vérités  qu'il  peut  considérer  comme  ai^ 
ceptées  par  l'auteur*  C'est  pourquoi  nous  n'avoils  plus  rien  ft 
^jouter,  sinon  que  le  présent  écrit  atteste  dans  l'aâteur  un  es- 
prit vif  et  pénétrant,  dont  on  peut  beabcoup  attendre  daiis  la 
suite,  et  qu'un  travail  ayant  aimi  pour  but  de  vérifier  sot^ieu- 
sèment  les  principes  dans  cette  science^  aussi  bieil  qne  dabs  M 
autres  sciences  rationnelles^  est  conforme  au  goût  ef  pnMUrë 
à  la  destination  de  oe  siècle^  ël  |^  «onléquta^  d6il  dite  «Ul^ 
versellement  prisé. 
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LA  CONTREFAÇON  DES  LIVRES. 


aUê. 


Ceux  qui  croient  que  la  faculté  d'éditer  un  livre  déceule  de 
la  propriété  d'un  exemplaire  de  oe  livre  (qu«  cet  exemplairt 
soit  un  manuscrit  de  Fauteur  ou  une  copie  imprimée  par  un 
précédent  éditeur)^  et  qui  pensent  en  même  temps  que  cette 
faculté  peut  être  limitée  jpâi*  la  réâerVé  dé  certains  droits^  soit 
de  l'auteur^  soit  de  l'éditeur  institué  par  lui^  en  ce  sens  que  la 
CDAire&çoti  éUpeul  être  interdite, — ceux-là  n'arriveront  jamais 
aittsi  au  bot.  Car  la  propriété  qu'un  auteur  â  de  ses  pensées  (si 
Toh  accole  (Ja'îl  y  a  une  )propriété  de  ce  geni*e  fondée  sur  des 
droite  extérieurs)  lui  reste  toujours  acquise,  indépendamment 
dé  l'îfiipressiott;  et,  si  les  acquéreurs  d*uil  livre  ne  i)euvent 
doiiner  uti  Consentement  exprès  à  une  semblable  restriô- 
tlon  dé  leiir  propriété  (I),  à  combien  plus  forte  raison  un  con- 
sentement qui  n'est  que  priêumé  est^fl  insuffisant  à  les  lier  ! 

jé  (Mis  éite  fondé  à  considérer  une  éditioh  lioA  comme 
le  trafic  que  Fon  ferait  d'une  marchandise  en  son  propre 
nom,  mais  conmie  une  affaire  gérée  au  nom  éPun  autre, 
c'est-à-dire  de  l'auteur^  el  je  fieaie  pouvoir  prouver  aisément 
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\t)  tlfenltiteiir  e0Myatld«  soumeitn  quiconque  Veudnitàclieter  sdu 
édittoii  à  1*  MDflitléii  é»  M  voir  ponrialtl  piur  MtiskiiUaii  d'un  telÉ 
étrancer  à  lai  oonflé,  dans  le  eai  où  i  toit  ptr  wb  praire  iUi»  loiipir 
Teitét  de  Ba  néglige&ce»  l'exemplaire  qu'il  aaraii  acheté  aurait  été  lifié  à 
rilnt^reêsiOD,  on  tify  consenUrait  paa  Tolontiers,  car  on  ne  voudrait  pas 
s^ttitÊKt  à  toatei  les  ti4|[»rtaiiités  des  per^uisltloirt  et  des  JûfttlllMIofts. 
VMMMI  fHtMlt  4mc  stfmVMéé  réiltaitî. 
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et  clairement  de  cette  manière  Tillégitimité  de  la  contietaçon. 
Mon  argument  est  contenu  dans  un  raisonnement  qtd  prouve 
le  droit  de  Péditeurf  et  que  suit  un  second  raisonnonent  des- 
tiné à  réfuter  la  préierUùm  du  corUre facteur. 

I. 

DCdnettoii  do  droit  de  l*èdlteiir  envei»  le  eoncrctedcar. 

Celui  qui  conduit  V affaire  d^un  autre  en  son  propre  nom  eC 
contre  la  volonté  de  cet  autre  y  est  tenu  d'abandonner  à  celiti-ei 
ou  à  son  mandataire  tout  le  profit  qu'il  en  peut  retirer  ^  et  de 
dédommager  Pun  ou  Pautre  de  tout  le  tort  qu'il  leur  fait. 

Or  le  contrefacteur  est  un  homme  qui  cx)nduit  raffiedre  d'un 
autre  (de  Fauteur),  etc.  Donc  il  est  tenu  d'abandonner  à  celui- 
ci  ou  à  son  mandataire  (l'éditeur),  etc. 

PRBUYB  OB  LA  MAJEURS. 

Comme  celui  qui  se  môle  d'une  affaire  dont  on  ne  Ta  pas 
cbai^gé  n'agit  pas  légitimement  au  nom  d'un  autre,  il  n'a  aucun 
droit  aux  avantages  qui  résultent  de  cette  affaire,  mais  cduian 
nom  duquel  il  conduit  l'affaire,  ou  un  autre  mandataire  auquel 
celui-ci  l'a  confiée,  possède  le  droit  de  revendiquer  ces  arso- 
tages  comme  le  fruit  de  sa  propriété;  comme  en  outre  cet 
homme  porte  atteinte  au  di^oit  du  propriétaire  en  se  mêlant 
sans  autorisation  d'une  affaire  étrangère,  il  doit  nécessairem^t 
réparation  de  tout  dommage.  Cela  découle  évidemment  des 
idées  élémentaires  du  droit  naturel. 

PREUVE  DE  u  imaniBE» 

Le  premier  point  de  la  mineure,  c'est  que  t  éditeur,  par  Pédi- 
tion  quil  publie,  conduit  P affaire  if  un  autre.  —  Tout  d^iend 
ici  de  l'idée  qu'il  fout  se  faire  d'un  livre  ou  d'un  écrit  en  gé- 
néral, considéré  comme  un  travail  de  l'auteur,  et  de  ndée  de 
Féditeur  en  général  (qu'il  soit  ou  non  le  mandataire  d'un  au- 
teur). Un  livre  est-il  une  marchandise  que  jj^uteur  puisse  négo- 
cier avec  le  public,  soit  immédiatement,  soK  par  l'intcniié- 
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d'un  aotie^  et  que  par  conséquent  i)  puisse  aliéner^ 
avec  ou  sans  la  résa*ve  de  certains  droits;  ou  bien  n'est-il  pas 
plutôt  simplement  un  usage  de  ses  facultés  (opéra)  qu'il  peut 
eaneéder  ^  (coneedere)  à  d'autres^  mais  jamais  aliéner  (alie- 
nare)1  En  outre  ^  l'éditeur  conduitr-îl  scm  afiPaire  en  son  nom, 
*ou  une  aflbire  étrangère  au  nom  d'un  autre? 

Dans  un  livre  considéré  comme  un  écrit,  l'auteur  parle  à  son 
lecteur,  et  celui  qui  a  imprimé  cet  écrit  parle,  dans  l'exem- 
plaire qu'il  en  donne,  naa  pour  luinoséme,  mais  uniquement 
au  nom  de  l'auteur.  H  produit  l'auteur  devant  le  public  et  n'est 
que  l'intermédiaire  qui  transmet  son  discours.  Quiconque  pos- 
sède un  exemplaire  de  ce  discoivs,  soit  manuscrit,  soit  im- 
primé, peut  s'en  servir  pour  lui-même  ou  en  faire  commerce; 
c'est  une  affaire  que  tout  propriétaire  d'un  exemplaire  peut 
faire  en  son  propre  nom  et  à  son  gré.  Mais  faire  parler  quel- 
qu'un publiquanent,  produire  son  discours,  comme  tel,  en 
public,  c'est-à-dire  parler  en  son  nom  et  en  quelque  sosie  dire 
au  public  :  «  Un  écrivain  vous  communique  littéralement  ceci 
ou  cela  par  mon  intermédiaire,  etc.  Je  ne  suis  responsable  de 
rien,  pas  même  de  la  liberté  qu'il  prend  de  s'adresser  au  puUic 
par  mon  intermédiaire;  je  ne  suis  que  l'organe  dont  il  se  ser 
pour  arriver  jusqu'à  vous;  »  c'est  là  sans  aucun  doute  une 
affaire  dont  on  ne  peut  se  cbargar  (comme  éditeur)  qu'au  nom 
d'un  autres  jamais  en  son  propre  nom.  L'éditeur  procure  bien 
en  son  nom  rinstruitient  muet  qui  sert  à  transmettre  au  puUic 
le  discours  d'un  auteur  (i);  mmproduire  enpublie  ce  discours 
par  le  moyen  de  l'impression,  et  par  conséquent  se  donner 
pour  celui  par  lequel  l'auteur  parle  au  public,  c'est  ce  qu'on 
ne  peut  faire  qu'au  nom  d'autrui. 

Le  second  point  de  la  mineure,  c'est  que  non-seulement  le 


1  VerwilUgen. 

(1)  Un  litre  est  mi  Initrament  qui  sert  à  transmettre  an  pobllc  na  > 

dlsôoui,  et  mm  pas  simplement  des  pensées,  comme  per  exemple  an 
tableau ,  qui  est  la  reprtentatton  symboUqae  de  quelque  idée  on  de 
quelque  événement.  Le  point  le  plus  essenUel  iei  consiste  en  oe  que  ce 
n'est  pas  une  ehote  qui  est  tnnsmise  par  oe  moyen,  mais  une  cmers^ 
opéra  «c^est-à-direundifooitrf,  et  cela  littéralement  Par  oela  mémo  que 
cTest  un  instrument  muet,  Je  le  distingue  de  ce  qui  transmet  le  discours 
mu  iBoyen  du  ion,  comme  par  exemple  un  porte- voix ,  ou  même  la 
hemehê  d*nn  autre. 
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priétaîre  (de  Fauteur),  mais  même  confia  m  vobmié*  EneSei, 
iKHnme  ee  quw  constitue  la  contiefiBiçon»  c'est  que  Ton  s'ini- 
BÛflce  dans  une  a&ire  dont  un  autre  a  reçu  la  procuroiiom  àe 
Fauteur  même,  en  obtenant  Fautorisation  d'éditer  son  ou- 
vrage ,  la  question  est  de  savoir  si  Fauteur  peut  acooider  eoccxe 
k  un  autre  la  même  autorisation.  Or  il  est  dair  que,  comme 
akm  chacun  des  deux,  le  premier  éditeur  et  œhii  qui  entre- 
prendrait ensuite  une  autre  édition  (le  contrefacteur),  traiterait 
Faffaire  de  Fauteur  aveo  un  aeûl  et  même  public,  le  tnraël  de 
Fan  rendrait  inutile  eelui  de  Faulre,  et  qu'ils  ae  poiieisôeiit 
réciproquement  préjudice;  cpie  par  conséquent  un  traité  de 
Fauteur  avec  un  édiîftsur  renfermant  cette  restriction,  que  Fau- 
teur pourra  encore  accorder  à  tel  ou  tel  la  facutté  d'éditer  son 
ouvrage  est  impossible;  qu'ainsi  Faiîtoir  n'a  pas  le  droit  d'ao- 
eoider  cette  autorisation  à  un  autre  (comme  oontrefusteur) ,  et 
qu'eUe  n'a  même  jamais  pu  être  présumée;  d'eà  il  suit  que  la 
•OBtre&çon  est  une  chose  tout  à  fait  contraire  à  lavoimUé  légi- 
êimê  du  prq[)riétair6,  encore  qu'elle  smt  entreprise  en  son  nom. 


Il  sttil  de  là  aussi  que  ce  n'est  pas  Fantenr,  mais  Fédil«v 
durgédeses  pouvoirs,  qui  est  lésé;  car,  ccsuune  le  prender  a 
«Bllèrenwnt  abandonné  an  secwd  son  droit  <o>*la  gestion  de 
MA  affaire  et  ne  s'est  point  réservé  d  en  disposer  endope  de  s<» 
oMé;  celui-ci  est  seul  propriétaire  de  celle  gestion  d*aflbife,  et 
c^est  à  son  droH  que  le  cwtr^ielettr  porte  attemte,  nonkcdui 
de  Fauteur. 

*         •         ♦ 

Mais,  comme  ce  droit  de  la  gestion  d'une  affidre,  qui  peut 
être  tout  aussi  bien  conduite  par  im  antre  avec  une  exactitade 
ponctuelle,  —  quand  rien  de  particulier  n'a  été  convenu  à  cet 
égard,  i>c  saurait  être  cansidéré  en  soi  cowne  inaliéna^ie  * 
iju»  penomalimmum  ) ,  Féditeur  a  le  droit  do  concéder  son 
droit  d'éditeur  h  im  airtre ,  car  il  est  propriétaire  de  la  procu- 
ration de  Fauteur;  et,  puisque  ccUû-oi  y  dpit  oécessairewent 
consentir,  celui  qui  reçoit  Faffiûre  de  seconde  main  n'est  pas  on 


>  l-nt$ra9U8strlieh, 
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«OiltaefoflteiV^j  TOÛ«  un  éditeur  tig^Hèmem^  bi^mti  do  m 
mwdat;^  car  S  V«  reçu  de  celui  auqti^l  Viuiteur  )'«¥eii  ootieîfé. 

UL 

MAualtttB  éa  prétCBdn  éroit  do  eontrefMtenr  cuver»  l'édltenr. 

Reste  encore  une  question  à  résoudre  :  puisque  l'éditeur 
vend  *  au  public  l'ouvrage  de  son  auteur^  et  qu'en  cédaat  la 
propriété  d'un  exemplaire  il  consent  naturellement  (et  ce  con- 
sentement représente  aussi  celui  de  l'auteur  qui  lui  a  remis  s^ 
pleins  pouvoirs)  à  cequ'on  en  fasse  l'usage  qu'on  voudra,  ne  con- 
sent-il pas  aussi  par  là  même  à  ce  que  Ton  réimprime,  et  cette 
réimpression  peut-elle  être  considérée  conune  une  atteinte 
portée  à  ses  di*oitsT  Peut-être  en  efTet  a-t-11  été  séduit  par  l'a- 
vantage qu'il  pouvait  trouver  et  faire  à  ce  risque  l'office  d'édi- 
teur, sans  écarter  les  acheteurs  par  une  clause  expresse,  capa- 
ble de  £ùre  échouer  son  entreprise.  —  Mais  la  propriété  d'un 
exemplabe  ne  donne  pas  ce  droit;  c'est  ce  que  je  prouve  par 
k  raisoimement  suivant  : 

Un  droit  personnel  positif  *  sur  autrui  ne  p^t  jamoiê  ii- 
river  de  la  seule  propriété  d'une  chose. 

Or  le  droit  d'éditer  est  un  droit  personnel  positif. 

Donc  il  ne  peut  jamais  dériver  de  la  seule  propriété  d'une 
çkose  (de  l'exemplaire)» 

PlBinrB  SI  Là  «AIBUIB. 

La  propriété  d'une  chose  impfique  à  la  vérité  un  droit  né- 
gatif  j  celui  de  résister  à  quiconque  voudrait  m'empécher  d'en 
foire  l'usage  qui  me  convient;  mais  un  droit  positif  sur  une 
personne j  au  nom  duquel  je  puisse  exiger  d'elle  qu'elle  me 
fournisse  quelque  chose  ou  se  mette  à  ma  disposition,  ne  peut 
jamais  dériver  de  la  simple  propriété  d'une  chose.  Je  puis  sans 
doute ^  par  une  convention  particulière,  ^iouter  ce  dernier 
droit  au  contrat  par  lequel  j'acquiers  de  quelqu'un  une  pro- 
priété; par  exemple  je  puis,  en  achetant  une  marchandise, 

1  Verasusssrtn^^Bejahendes, 
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stipider  que  le  mardiand  l'enverra  franche  de  port  dans  un 
certain  endimt.  Hais  alors  le  droit  que  j'ai  d'enger  de  la  po^ 
sonne  qu'elle  fasse  quelque  cbose  pour  moi  ne  dérive  pas  de 
b  nm[Âe  propriété  de  la  cbose  que  j'ai  achdée;  il  découle  d'un 
contrat  particulier. 


Quand  on  peut  disposer  à  son  gré  m  n>n  propre  nom  d'une 
certaine  chose,  on  a  un  droit  sur  cette  chose;  mais,  quand  on 
agit  seulemml  au  nom  d'un  autre,  l'affaire  que  l'on  dirige  en- 
gage la  responsabilité  dp  cet  autre ,  comme  s'il  la  condinsaK 
lui-même.  {Quoi  quis  facit  per  alium,  ip^e  fecitie  pulaiidia 
eil.)  Mon  droit  de  gérer  une  affoire  au  nom  d'un  autre  est  donc 
un  droit  personnel  positif,  à  savoir  le  droit  de  contraindre 
l'auteur  de  l'affure  à  fure  certaines  choses,  c'est-è-dire  à  se 
porter  garant  de  tout  ce  qu'il  fait  faire  par  moi ,  ou  de  tout  ce 
à  quoi  il  B'oblige  par  mon  intermédiaire.  Or  une  éditioa  est 
un  discours  adressé  au  public  (par  le  moyen  de  Fimpression) 
au  nom  de  l'auteur,  par  conséquent  une  ôtTaire  qui  a  lieu  au 
nom  d'un  autre.  Le  droit  de  l'éditeur  est  donc  un  droit  sur  une 
personne  :  ce  n'est  pas  seulement  pour  lui  le  droit  de  défendre 
contre  elle  l'usage  qu'il  lui  platt  de  (aire  de  sa  propriété,  mais 
celui  de  la  contraindre  à  reconnaître  comme  sienne  et  à  pretî- 
dre  sous  sa  responsabilité  une  cert^De  affaire  que  l'éditeur 
conduit  en  son  nom;  —  par  conséquent  c'est  un  droit  person- 
nel powtif. 


L'exemplfûre  que  l'éditeur  livre  à  l'impression  est  l'auvre  ' 
[opt»)  de  l'auteur;  et ,  lorsqu'il  l'a  acheté  [ou  manuscrit  on 
imprimé ,  il  est  tout  à  &it  le  maître  d'en  faire  tout  ce  quH 
veut  et  tout  ce  qui  peut  être  fait  en  <on  propre  nom.  Car  c'est 
un  anmtagc  qui  découle  nécessairement  du  droit  abedu  sur 
imp  chose,  c'est-i-dire  de  la  propriété.  Mais  l'usage  quH  n'en 
peut  faire  qu'au  nom  d'un  aiUn  (c'est-b-dire  au  nom  de  l'au- 
ti'ur)  est  une  affairt  *  {opéra)  que  ^t  cet  autre  par  l'intenné- 

*Wtrk.—*GtKhaeft. 
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diake  du  proiMriéture  de  l'exemplaire ,  ce  qui,  outre  la  pro- 
priété, exige  encore  un  contrat  particuli». 

Or  l'édition  d'un  livre  est  une  affaire  qui  ne  peut  être  faite 
qu'au  nom  d'un  autre  (c'est-à-dire  de  l'auteur,  que  l'éditeur  re- 
présente s'adressant  au  public  par  son  intermédiaire);  donc  le 
droit  d'éditer  ne  peut  faire  partie  des  droits  attachés  à  la  pro* 
priété  d'un  exemplaire ,  et  ne  peut  être  légitime  qu'en  vertu 
d'un  contrat  particulier  conclu  avec  l'auteur.  Celui  qui  édite 
sans  avoir  conclu  un  contrat  de  ce  genre  avec  l'auteur  (ou, 
quand  Fauteur  a  déjà  concédé  ce  droit  à  un  autre,  cooaxoe  à 
son  véritable  éditeur,  sans  avoir  fait  de  contrat  avec  ce  dernier) 
est  un  contrefacteur;  il  porte  donc  atteinte  aux  droits  du  véri- 
table éditeur  et  doit  le  dédonunager  de  tout  le  tort  qu'il  lui 
fait. 

RElfARQinB  GÉNÉRALE. 

.  Qae  Féditeur  ne  remplisse  pas  seulement  son  office  d'éditeur 
en  son  pi^pre  nom,,  mais  au  nom  d'un  autre  (i)  (c'est4i-dire 
de  l'auteur),  et  qu'il  ne  puisse  le  remplir  sans  le  consentement 
de  celui-ci,  c'est  ce  qu'attestent  encore  certaines  obligations, 
qui,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  lui  sont  imposées.  Si  l'auteur 
vient  à  mourir,  après  avoir  livré  son  manuscrit  à  l'éditeur  qui 
s'est  engagé  à  le  faire  imprimer,  celui-ci  n'est  pas  libre  de  te 
supprimer  comme  sa  propriété;  mais,  à  défaut  des  héritiers, 
te  public  a  te  droit  de  te  contraindre  à  l'éditer  ou  à  céder  le  ma- 
nuscrit à  un  autre  qui  s'ofifre  comme  éditeur;  car  c'était  une 
afiaire  que  l'auteur  voulait  traiter  avec  le  public  par  te  moyen 
de  son  éditeur ,  et  dont  celui-ci  avait  consenti  à  se  charger.  Le 
public  n'avait  pas  même  besoin  de  c(Mmaltre  et  d'accepter  cette 
promesse  de  l'auteur;  il  revendique,  au  seul  nom  de  la  loi,  ce 
droit  sur  l'éditeur  (te  droit  de  le  contraindre  à  faire  une  cer- 
taine chose) .  En  effet,  celui-ci  ne  possède  le  manuscrit  qu'à  la 


(1)  Lorsque  l'éditeur  est  eu  même  tempe  auteur,  les  deux  aflUres  n'en 
sont  pas  moins  distinctes;  il  édite  en  qualité  de  commerçant  ce  qu'il  a 
éerit  en  qualité  de  savant.  Mais  nous  pouvons  mettre  ce  cas  de  c6té  et 
borner  notre  expUcation  à  celui  où  l'éditeur  n'est  pas  en  même  temps 
auteur;  il  sera  facile  ensuite  d'en  étendre  aussi  les  conséquences  an 
premier  cas. 
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cD6difit)ii  de  s'ett  lertir  pont  trtiler  l'affaitè  de  l^utebr  âvee  lé 
public;  or  cette  oblîgatîon  envers  le  publie  subsiste,  eiicx)r6 
îltie  celle  qui  l'engageait  Vis-à-Vis  de  l'ailteur  soit  détruite 
paf  Ih  tfibrt  de  celtii-ci.  On  ne  part  point  ici  d'un  dnHt  du 
pbbtîo  Mi  le  manuscrit,  mais  sur  une  affaire  icve  l'auteur.  9i 
l'éditeur,  apf^  la  mort  de  l'auteut-,  ptibGait  sob  œartc  thm^ 
qtïée  ou  itérée,  ou  S'il  n'eb  fiiisafl  pas  tirer  t«i  Hotnl*?  d'eXêttK 
plHit^e  nuisant  pour  satisTlûi^  au)t  deniattdeï,  le  {lobffc  litlMtt 
led^tdele  cOnl}>aindi«'àttfidresoneâiHOnplUftesMlèonA 
amUi^ier  Je  rumifave  de  «e«  exempMivs,  et,  dans  te  cWQbtt>> 
Wim,  de  la  Mlle  rfdn>  ftineun.  Tout  Gela  serait  imposiiblp,  sïte 
droit  de  l'éffitétir  tte  dérivait  pas  d'une  aflUi^  ênfare  l'hutÂtr  et 
te  pàbli*,  eoh*ifte  par  l'édfteUP  ««  Hort  de  CaiOnir. 

A  cette  obligation  de  l'éditeur,  que  l'on  accordera  sans  doute, 
il  faut  encore  ajouter  un  droit  qui  s'y  fonde ,  c'est-à-dire  le  droit 
à  tout  ce  sans  quoi  cptle  obligation  tie  pourrait  être  remplie. 
C'est^-dire  qu'il  doit  exercer  exclusivement  ie  droh  d'éditeur, 
}Êtm  q^  H  concurrence  deii  aufa^s  Itit  rendrait  prattqftietnent 
tepoDsible  la  tonduite  de  son  affailc. 

Ub  OnWe»  (fort  ',  comme  chose*,  peiivettt  6tre  an  tîoirttabe, 
■W  tek  e*«ttpld!M  qu'on  etl  a  légitimement  actpdft ,  Copiées  oq 
IHWMfB,  et  CF«  tMpiri  puhlîquemrtlt  vetidues,  Satift  qubl^ 
M  1*so!h  pfiitr  »ta  du  t^ns^ntemptil  ftfe  l'aiitet*  dfe  l'orignal 
«1  dfe  » il)[  <loht  !1  s'est  servi  pour  exécuter  ses  idées.  Un  dessin 
qUe  (Quelqu'un  a  esquisse  ou  qu'il  a  fait  graver  pal"  nn  antre,  du 
rt»brè  qiiTI  a  fdl  exécuter  en  piMw,  en  métal  ou  en  piàtrt,  peut 
lft«  fpproduft  Ou  monte  pflï  celui  qui  a  acheté  cette  production, 
É*  *ptidil  pttblrquemenl  Sous  cette  forme,  comme  tout  ce  que 
l'on  petit  faire  m  êon  propre  nom  d'ime  chose  qui  vous  appar- 
t^fTrt  ,îali9  avoir  besoin  du  consenlempnl  d'un  autre.  Ladac'y- 
liidhr^utàK  i.Tppw/ peut  être  copiée  et  mise  en  vente  par  qui- 
conque en  est  possrsseiiT  et  s'y  entend ,  sans  que  linxTnleur 
puisse  sp  plaindre  d'une  atteinte  portée  à  ses  affaires.  CarcW 
uiK'  œuvre  {apun,  non  optra  alleriar)  que  tous  ceux  cpù  en 
sDiit  [x)ssrsseurs  peuvent,  sans  même  indiquer  le  nom  de  l'ati- 
icur,  Tettdre,  par  eomA|nHtt  auesl  copier  et  tnettn-  datis  le 
tomikerct*  rn  leur  propre  nom ,  comine  une  chose  qiù  leur  ip- 
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fMKÊk.  Uxà  l'éeift  dMok  êfimm  ûtk  tftmurt  d'Me  penmw 
(op«rit),  et  «lui  qui  Téditê  ne  ^«rt  pttier  «u  ^public  iiu^BU  aoû 
dB  f«&  Btttrè,  ^  ii  be  peut  dite  4fe  lui-mAme  àùlM  ^K)ft<»liinil 
que  rautêur  tient  «u  puMie  le  (fiêooun  suivant  par  son  UMf^ 
nédUaira  {(mpmriè  Mîiopoltt).  n  e^  en  «flbt  eoiitmdiotôiid  de 
tBAir  en  Mn  Mom  un  diBcour^  qui,  d'après  ma  propre  avertfaft^ 
ment  et  conformétnent  aux  informalîooB  dtt  pubfic,  doit  étf^  la 
atmufÈ  lAm  Mfre.  La  raison  pour  taquele  les  œuvres  d'ail 
petveifttétre  K^prodafte^  et  livrées  au  publie  par  d'autf«i  qui 
leurs  auleurs,  tandis  que  les  livt^,  qui  oi^  déjà  leurs  Mf^ 
teurs,  ne  peuvent  être  contrefaits,  c'est  que  les  premières  sont 
des  œuvres  ^  (opéra)  y  tandis  que  les  seconds  sont  des  actes  * 
{opérai) ,  et  que  celles-là  sont  des  choses  qui  existent  par  elles- 
mêmes,  tandis  que  ceux-ci  n'ont  d'existence  que  dans  une 
personne.  C'est  pourquoi  les  derniers  appartiennent  exclusive- 
ment à  la  personne  de  l'auteur  (1) ,  et  il  a  un  droit  inaliénable 
{jus  personalissimum)  de  parler  toujours  lui-même  par  l'inter- 
médiaire de  tout  autre,  c'est-à-dire  que  personne  ne  peut 
tenir  le  même  discours  au  public  autrement  qu'en  son  nom  (au 
nom  de  l'auteur).  Si  cependant  on  modifie  le  livre  d'un  autre  (si 
on  le  raccourcit  ou  l'augmente,  ou  si  on  le  refond)  de  telle  sorte 
qu'il  ne  serait  plus  juste  de  le  puMier  sous  le  nom  de  l'auteur  de 
l'original,  cette  refonte  faite  par  l'éditeur  en  son  propre  nom 
ne  constitue  pas  une  contrefaçon,  et  par  conséquent  elle  n'est 
pas  défendue.  Ici ,  en  effet,  un  autre  auteur  entreprend  par  son 
éditeur  une  autre  affaire  que  le  premier,  et  par  conséquent  il  ne 
porte  pas  atteinte  aux  droits  de  celui-ci  dans  ses  affaires  avec 
le  public;  il  ne  représente  pas  cet  auteur,  mais  un  autre. 


*  Werke,  —  f  Handlungen. 

(t)  L'auteur  d'un  livre  et  le  propriétaire  d'un  exemplaire  de  ce  livré 
peuvent  en  dire  tous  deux  avec  un  égal  droit  :  c'est  mon  livre,  mais  en 
l'entendant  dans  des  sens  différents.  Le  premier  considère  le  livre  comme 
un  écrit  ou  un  discours;  le  second  comme  un  instrument  muet  qui 
sert  &  lui  transmettre  ce  discours ,  ou  à  le  transmettre  au  public ,  c'est- 
à-dire  comme  un  exemplaire.  Ce  droit  de  l'auteur  n'est  donc  pas  on  droit 
sur  une  chose,  c'est-à-Hlire  sur  l'exemplaire  (le  propriétaire  peut  donc  le 
brûler  devant  les  yeux  de  l'auteur) ,  mais  un  droit  inhérent  à  sa  propre 
personne ,  c*est-à-dire  le  droit  d'empêcher  qu'un  autre  ne  le  fasse  parler 
au  public  sans  son  consentement ,  consentement  qui  ne  peut  pas  même 
être  présumé,  car  U  Ta  déjà  accordé  exclusivement  à  un  autre. 
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«Hnme  pariant  par  son  intermédkire.  De  même  UtnidactîoQ 
d'un  ouvrage  dans  une  langue  étrangère  ne  peut  passer  poor 
une  contrefaçon  ;  car  eue  n'est  pas  le  langage  même  de  l'aiJeur, 
qucàque  les  pensées  puissent  6tre  exact^nent  les  mêmes. 

Si  lldée,  prise  ici  pour  fondanent,  d'une  édition  d'un  \me  ea 
général  était  bien  ciHnprise  et  trùtée  (cooune  je  me  flatte  qu'P 
est  possible  de  le  &îre)  avec  toute  l'élégance  qu'exige  la  sdeoce 
du  droit  romain,  les  plaintes  âevées  contre  les  «xitrEfacteun 
poumiient  élie  pwtées  devant  les  tribunaux,  sans  qu'il fCitii&- 
'  n  de  solliciter  d'abord  une  nouvelle  loi  à  ce  sujet. 
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Lb$  hêmUr^  '  sarU  ce  qui  faU  fortir  rhomme  de  la  mtno- 
rM*  qu*il  doU  s^itnpwUr  à  lui-même.  La  minùriié  consiste 
dans  l'incapacité  où  il  est  de  se  servir  de  son  intelligence  sans 
être  dirigé  par  autrui.  Il  doit  ifimpwkr  à  lui-même  cette  mino- 
rité^ quand  elle  n'a  pas  pour  cause  le  manque  d'intelligence  5 
mais  Tabsence  de  la  résolution  et  du  courage  nécessaires  pour 
user  de  son  esprit  sans  être  guidé  par  un  autre.  Sapere  aude, 
aie  le  courage  de  te  servir  de  iàprapre  intelMgence  !  voilà  donc 
la  devise  des  lumières. 

La  paresse  et  la  Iftcheté  sont  les  causes  qui  font  qu'une  si 
grande  partie  des  hommes^  après  avoir  été  depuis  longtemps 
affranchis  par  la  nature  de  toute  direction  étrangère  (natur aliter 
majcrenne$),  restent  vdontiers  mineurs  toute  leur  vie ,  et  qu'il 
est  si  facile  aux  autres  de  s'ériger  en  tuteurs.  Il  est  si  commode 
d'être  mineur!  J'ai  un  livre  qui  a  de  l'esprit  pour  moi^  un  di- 
recteur qui  a  de  la  consdence  pour  moi  y  un  médecin  qui  juge 
pour  moi  du  régime  qui  me  convient^  etc.  3  pourquoi  me  don- 
nerais-je  de  la  peine  ?  Je  n'ai  pas  besoin  de  penser,  pourvu  que 
je  puisse  payer;  d'autres  se  chargeront  pour  moi  de  cette  en- 
nuyeuse occupation.  Que  la  plus  grande  partie  des  hommes  (et 
avec  eux  le  beau  sexe  tout  entier)  tiennent  pour  difficile  ^  même 
pour  très-dangereux^  le  passage  de  la  minorité  à  la  majorité  ; 
c'est  à  quoi  visent  avant  tout  ces  tuteurs  qui  se  sont  chargés 
avec  tant  de  bonté  de  la  haute  surveillance  de  leurs  semblables. 
Après  les  avoir  d'abord  abêtis  en  les  traitant  conune  des  ani- 
maux domestiques ,  et  avoir  pris^  toutes  leurs  précautions  pour 
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que  ces  paisiUes  créatures  ne  puissent  tenter  un  seul  pas  hors 
de  la  charrette  où  ils  les  tiennent  enfennéS)  ik  leur  montrent 
ensuite  le  danger  qui  les  menace,  s'ils  essayent  de  marcher  seuls. 
Or  ce  danger  n'est  pas  sans  doute  aussi  grand  qu'ils  veulent  bien 
le  dire^  dur,  au  pcix  de  qteidqaes  chutes,  on  finhrait  bien  par 
{^prendre  à  marcher;  mais  un  exemple  de  ce  genre  rend  timide 
et  dégoûte  ordinairement  de  toute  tentative  ultérieure. 

11  est  donc  difficile  pour  chaque  individu  en  particulier  de 
travailler  à  sortir  de  la  minorité  qui  lui  est  presque  devenue  une 
seconde  nature.  Il  en  est  même  arrivé  à  l'aimer,  et  provisoire- 
ment il  est  tout  à  fait  incapable  de  se  servir  de  sa  propre  intél- 
ligence ,  parce  qu'on  ne  lui  permet  jamais  d'en  laiiiB  l'eiSai. 
Les  règles  et  les  formules  »  ees  instruments  mécaniques  ëa 
l'usage  rationnel  ^  ou  plutét  de  l'abiis  de  nos  faonhés  nata^ 
rdles»  sont  les  fa^qui  nous  reti^ntieiit  dans  une  életndh  mà^ 
norité»  Qui  parviendrait  à  s'en  débarrasaer^  ne  ftmnchirBÎt  eo-- 
c^reque  d'un  saut  ami  assuré  les  fossés  les  plus  étroits,  ov  il 
n'est  pas  accoutumé  à  d'aus»  fibres  mottvementii  Ainsi  n'ar» 
rive-tril  ifu^à  bien  |^a  d'homoies  de  s'affruiehi^  de  kur  mùMi* 
rite  par  le  travail  de  leur  propre  esprit^  jpour  mareter  enatihft 
d'un  pas  sûr. 

Mais  que  le  piddiûs'édive  liiÎHinàne  >  c'est  ea  qii  wlftaMt 
posrible;  cela  taéoiè  est  ^iMfue  itiévital4e^  poumi ttn^OM liri 
bisse  la  liberté.  Car  albcs  il  se  trouvera  toujoiM  quelfiinMMi 
penseurs^  même  parmi  ll^s  tuteurs  offieîds  de  la  fMê)  qui ^ 
après  avoir  aeooné  eux^tnétnes  le  joug  de  la  nukiorfté)  répttfw 
Âcoiii  autour  d'eux  cet  esprit  qui  bat  estimer  au  poids  dé  ii 
raison  ia  Vocation  de  cbaque  homme  k  penser  par  hii-mâme  H 
la  valeur  personnelle  quli  en  retire.  Mais  il  est  evrielix  de  voir 
le  public ,  auquel  ses  tuteurs  avaient  d'abord  imposé  un  tel 
joug,  les  contraindre  ensuite  eot-raéme^  de  continuer  à  le 
bir,  quand  il  )r  est  poussé  par  ceux  d'entre  eux  qui  sont  i 
paUes  de  toute  lumière.  Tant  il  eat  dangereux  deaenier  des  peft» 
jugés  !  car  ils  finissent  pm*  retomber  sur  leurs  auieim  ou  sué*  toi 
successeurs  de  leurs  acrteurs.  Le  publie  ne  pëul  donc  iatiwrqi» 
lentement  aux  faunièrps.  Une  révolution  peut  Uen  smnet/ÊT  h 
diutedudespatisnie  d'Un  indi\  idu  etder<^pff><8ioll  i*wk  iMlM 
cupide  ou  ambitieux*  mais  jamais  une  véritable  réforme  dans  la 
façon  de  penser  ;  de  nouveaux  pr^ugés  serviront,  tout  aussi  bi<^n 
que  les  anciens,  à  conduire  les  masl^es  aveugles. 
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La  diftisîon  des  lumières  n'exige  autre  chose  que  la  tiherté , 
el  encore  fat  plui  inofiènsive  de  toutes  les  libertés ,  celle  de  faire 
pubiiqntment  usage  de  sa  raison  en  toutes  choses.  Mak  J'en- 
tends tcrfer  de  toutes  parts  :  ne  raUofinez  pc^s.  L'offider  dit  :  îiô 
raisonnez  pas,  mais  exécutez;  le  financier  :  ne  raisonnez  pa^, 
liiaiï  payez;  te  prêtre  :  ne  raisonnez  pas,  mais  croyez.  (Il  n'y 
a  qu^un  seul  msdtre  dans  le  monde  qui  dise  :  raiBofinez  tant 
qûê  vous  vbudre*  et  sur  tout  ce  qufe  vous  voudrez ,  fhéîs  obéii- 
set.)  L&  est  en  général  la  limite  de  la  liberté.  Mais  quelle  lî* 
rtltc  est  un  obstacle  pour  les  lumières?  Quelle  limite ,  loin  dô 
les  entraver,  les  favorise  T  —  Je  réponds  :  Tusage  puhtic  de  sa 
raison  doit  toujours  être  libre,  et  seul  il  peut  répandre  les  lu- 
mières parmi  les  hommes;  mais  V\ïshge privé  peut  souvent  être 
ttès-étroitement  limité,  sans  nuire  beaucoup  pour  cela  aux 
^grés  des  lumières.  J'entends  par  usage  public  de  sa  raison 
celui  qn*en  ftiît  quelqu'un,  à  titre  de  savant  *,  devant  le  public 
entier  des  lecteurs.  J'appelte  an  contraire  uSage  privé  celui  qu'il 
peut  faire  de  sa  raison  dans  uii  certaifi  poHe  civit  ou  une  cet- 
ftdfie  fonction  t)ui  lui  est  confiée.  Or  il  y  a  beaucoup  de  choses^ 
Ifttéressant  la  chose  publique,  qui  veulent  un  certain  méca- 
nisme, bu  qui  exigent  que  quelques  membres  dé  la  société  se 
ebifcduisenl  d*ufte  manière  purement  passive,  afin  de  coiicourir, 
Ml  entrant  pour  leur  part  dans  là  savante  harmonie  du  gouvfer- 
tietnent^  à  certaine^  fins  publiques ,  ou  du  moins  pour  ne  pa$ 
tes  contrarier.  Ici  sans  doute  il  n'est  pas  permis  de  raisonner.  Il 
iSiul  obéir.  Sfais,  en  tant  qu'ils  se  considèrent  comme  membre* 
Ût  tonte  une  société,  et  même  de  la  société  générale  des 
hbmmes,  par  côrtséquent  en  qualité  de  savants,  s'adressant  par 
des  écrits  à  un  public  dans  le  sens  propre  du  mot,  ces  mêmes 
hommes,  qui  font  partie  de  la  machine,  peuvent  raisonner,  sans 
porter  atteinte  par  là  aux  affaires  auxquelles  ils  sont  en  partie 
dévolus,  comme  membres  passifs.  Il  serait  fort  déplorable  qu'un 
ofiteier,  ayant  reçu  un  ordre  de  son  supérieur,  voulût  raisonner 
tombant,  pendant  son  service,  sur  la  convenance  ou  l'utilité  de 
cet  ordre;  il  doit  obéir.  Mais  on  ne  peut  équitablement  lui  dé- 
fendre, comme  savant,  de  faire  ses  remarques  sur  les  fautes 
commises  dans  le  service  de  la  guerre,  et  de  les  soumettre  aU 
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jugement  de  son  public.  Un  citoyen  ne  peut  r^xua  de  payer 
les  impAts  dont  il  est  frappé;  on  peut  môme  punir  comioe  un 
scandale  (qui  pourrait  occasionner  des  résistances  générales) 
un  blAme  intempestif  des  droits  qui  doivent  être  acquittés  par 
Im,  Mais  pourtant  il  ne  manque  pas  à  son  devoir  de  citoyen  en 
publiant,  à  titre  de  savant,  sa  façon  de  penser  sur  l'incoove- 
nance  ou  même  l'iniquité  de  ces  impositions.  De  même  un  ec- 
clésiastique est  obligé  de  suivre ,  &i  s'adressant  aux  élèves  aux- 
quels il  enseigne  le  catéchisme,  ou  à  ses  paroissiens,  le  symbole 
de  l'Église  qu'il  sert  ;  car  il  n'a  été  nommé  qu'à  cette  condition. 
Mais,  comme  savant,  il  a  toute  liberté ,  et  c'est  même  sa  vocat- 
tion ,  de  communiquer  au  public  toutes  les  pensées  qu'un  exa- 
men sévère  et  consciencieux  liù  a  suggérées  sur  les  vices  de  ce 
symbole,  ^nsi  que  ses  projets  d'amélioration  touchant  les 
choses  de  la  religion  et  de  l'Église.  Il  n'y  a  rien  là  d'ailleurs  qui 
puisse  être  un  fardeau  pour  sa  conscience.  Car  ce  quil  enseigne 
en  vertu  de  sa  charge,  comme  fonctionnaire  de  l'Église,  il  ne 
le  présente  pas  comme  quelque  chose  sur  quoi  il  ait  la  libre  fa- 
culté d'enseigner  ce  qui  lui  parait  bon ,  mais  comme  ce  qu'U  a 
la  mission  d'exposer  d'après  l'ordre  et  au  nom  d'autrui.  Il 
dira  :  notre  Église  enseigne  ceci  ou  cela  ;  voilà  les  preu.\es  dont 
elle  se  sert.  D  montrera  alors  toute  l'utilité  pratique  que  ses  par 
roissiens  peuvent  retirer  d'institutions  auxquelles  il  ne  souscri- 
rut  pas  lui-même  avec  une  entière  conviction ,  mais  qu'il  peut 
néanmoins  s'engager  à  exposer,  parce  qu'il  n'est  pas  du  tout  im- 
possible qu'il  n'y  ût  là  quelque  vérité  cachée ,  et  que  dans  tous 
tous  les  cas  du  moins  on  n'y  trouve  rien  de  contraire  à  la  reli- 
gion intérieure.  Car,  s'il  croyait  y  trouver  quelque  chose  de 
pareil,  il  ne  pourrait  remplir  ses  fonctions  en  conscience;  il 
devrait  les  déposer.  L'usage  qu'un  homme  chargé  d'enseigner 
fait  de  sa  raison  devant  ses  paroissiens  est  donc  simplement  un 
tuagi  privé;  car  ceux-ci  ne  forment  jamais  qu'une  assemblée 
diimestique,  si  grande  qu'elle  puisse  être,  et  sous  ce  rapport, 
comme  prêtre,  il  n'est  pas  libre  et  ne  peut  pas  l'être,  puisqu'il 
•  xêciite  un  ordre  étranger.  Au  contraire,  comme  savant, 
s'^idiessant  par  des  écrits  au  public  pro[ffement  dit,  c'est-à-dire 
Hii  n':0nde,  ou  dam  Vuiage  publie  de  aa  ratfon,  l'eccléûastique 
il  Tiiîl  d'une  liberté  illimitée  de  se  servir  de  sa  propre  raison  et 
<li'  parler  en  son  fwopre  nom.  Car  voubir  que  irà  tuteurs  du 
(xjuple  (dans  les  dioses  spiritudles)  restenteux-mèmes  loqjoun 
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mineurs,  c'est  une  absurdité  qui  tend  à  éterniser  les  absurdités. 
Mais  une  société  de  prêtres ,  telle  qu'une  assemblée  ecclé- 
«BÎastique,  ou  une  classe  vénérable  (comme  elle  s'appelle  ^  elle- 
même  chez  les  Hollandais),  n'aurait-elle  donc  pas  le  droit  de 
s'engager  par  serment  à  rester  fidèle  à  un  certain  symbole  im- 
muable, afin  d'exercer  ainsi  sur  chacun  de  ses  membres,  et, 
par  leur  intermédiaire,  sur  le  peuple,  une  tutelle  supérieure  qui 
ne  discontinuât  point,  et  qui  même  fftt  étemelle  ?  Je  dis  que  cela 
est  tout  à  fait  impossible.  Un  pareil  contrat,  qui  aurait  pour  but 
d'écarter  à  jamais  de  l'espèce  humaine  toute  lumière  ultérieure, 
serait  nul  et  de  nul  efiet ,  fftt-il  confirmé  par  le  souverain  pou- 
voir, par  les  diètes  du  royaume  et  par  les  traités  de  paix  les 
plus  solennels.  Un  siède  ne  peut  s'engager,  sous  la  foi  du  ser- 
ment, à  transmettre  au  siècle  suivant  un  état  de  choses  qui  in- 
terdise à  celui-ci  d'étendre  ses  connaissances  (surtout  quand 
elles  sont  si  pressantes),  de  se  débarrasser  de  ses  erreurs ,  et  en 
général  d'avancer  dans  la  voie  des  lumières.  Ce  serait  un  crime 
contre  la  nature  humaine,  dont  la  destination  originelle  consiste 
précisément  dans  ce  progrès  ;  et  par  conséquent  les  générations 
suivantes  auraient  psurfaitement  le  droit  de  rejeter  ces  sortes  de 
traités  comme  arbitrages  et  impies.  La  pierre  de  touche  de 
tout  ce  que  l'on  peut  ériger  en  loi  pour  un  peuple  est  dans 
cette  question  :  ce  peuple  pourrait-il  bien  s'imposer  à  lui-même 
une  pareille  loi?  Or,  en  attendant  en  quelque  sorte  une  loi 
meilleure^  il  pourrait  bien  adopter  pour  un  temps  court  et  dé- 
terminé une  loi  analogue  à  celle  dont  nous  venons  de  parler, 
afin  d'établir  un  certain  ordre;  encore  faudrait-il  que,  pendant 
toute  la  durée  de  l'ordre  établi,  il  laissât  à  chacun  des  citoyens, 
particulièrement  aux  ecclésiastiques ,  la  liberté  de  faire  publi- 
quement, en  qualité  de  savants,  c'estrà-dire  dans  des  écrits, 
leurs  remarques  sur  les  vices  des  institutions  actuelles,  jusqu'à 
ce  que  ces  sortes  d'idées  eussent  fait  de  tels  progrès  dans  le 
public  que  l'on  pCit,  en  réunissant  les  suffrages  (quand  même 
ils  ne  seraient  pas  unanimes),  soumettre  à  la  couronne  le  projet 
de  prendre  sous  sa  protection,  sans  gêner  en  rien  tous  ceux 
qui  voudraient  s'en  tenir  à  l'ancienne  constitution  rdigieuse, 
tous  ceux  qui  s'accorderaient  dans  l'idée  de  la  réformer.  Mais 
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■e  floncçiter,  ne  fbt-ce  que  pour  la  divée  d«  U  via  d'un  boDuM, 
afin  d'éublir  une  coostiUition  religieuse  iouBuabia  qiia  fer- 
sonne  ne  puisse  mettre  publiquement  en  doute,  et  enlever  pw 
là  en  quelque  sorte  un  espace  de  t«mp6  au  ptQgrèa  de  lliuiDa- 
uté  dans  la  voie  des  améliorations ,  le  rendre  st^nln  et  «kéme 
funeste  pour  la  postérité,  c'est  ce  qui  est  absolument  il 
Un  homme  peut  bien  difféier  quelque  to^pa  de  s'àclairw  | 
KnmeUemeitt  sur  ce  qu'il  est  oUigé  de  savoù;  mais  r 
aux  lumières,  soit  pour  &o»<n)£me,  soil  surtout  pcns  U  posté- 
rité, c'est  vicier  et  fouler  aux  pieds  les  droits  woréa  de  fhuma- 
Dite.  Or  ce  qu'un  peuple  ne  peut  pas  dÀoitkr  pow  IumMim, 
un  monarque  le  peut  encts-e  moins  p<mr  le  peuple ,  car  son 
autorité  législative  i-epose  justement  sur  ce  qu'il  réunit  dans 
■a  volonté  toute  U  volonté  du  peuple.  Pourvu  qui!  veUle  s 
ce  qu'auflune  amélioration  véritable  ou  supposée  as  trouble 
l'wdre  civil ,  il  peut  d'ailleurs  laisser  ses  «u)êu  libres  de  Elire 
«ux-mAmes  ce  qu'ils  croient  nécessaire  pour  le  salut  detsur 
lune.  Cela  ne  le  regarde  m  rien ,  et  la  seule  chose  qui  le  doive 
occuper,  c'est  que  les  uns  ne  puissent  empËchor  Yia)«aioMBt 
les  autres  de  travailler  de  tout  leur  pauvdr  à  déteriBîaer  et  à 
répandre  leurs  idées  sur  ces  matières.  U  failmta»  torv  k  m 
majesté  en  se  mêlant  de  ces  sortes  da  cbosea ,  c'eA-^iie  en 
jugeant  dignes  de  ses  auguste»  regards  les  écrits  ob  an  sujak 
dierdient  jt  mettre  leurs  connaissances  en  luniëfo ,  soit  qu'il 
mvuque  en  cela  l'autorité  souveraine  de  son  propn  esprit , 
•uquel  cas  il  s'espose  à  cette  objection  :  Catar  nen  cal  m^ 
frfmtHaiicot,  soit  surtout  qu'il  ravale  sa  puissance  suprtae 
jusqu'à  ivotéger  dans  s(Hi  Ëtat,  contre  la  reste  deteasqiets, 
le  despotisme  eeclégiutiqus  de  quelques  tyrans. 

Si  donc  on  demande  l  vlvons^nous  aujourd'hui  dans  m  wMt 
Mairi't  je  réponds:  auo,  mais  bien  dans  un  ûieUiib^ 

LtnUr9$  *.  U  s'en  laut  de  beaucoup  encore  que,  iat»  le  coois 
uctual  des  choses,  les  bommes,  pria  en  général,  soient  d^ 
en  uM  ou  même  puissent  être  mis  en  élat  de  se  servir  stwt' 
iiiuiit  et  bien ,  sans  être  dirigés  par  autrui ,  de  leur  pn^ire  in- 
teili^léuce  dans  les  cfaœes  de  religi<Hi  ;  mais  qu'il  aient  aujo«- 
'i. 
kiatm 
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iHbm  le  ditfBp  ouvert  devant  eux  pour  travaOler  libretimit  à 
eetta  wiyre ,  et  que  les  ohstaclea^  qui  empêchent  la  diihsion 
générale  des  lumières  ou  retiennent  enccH«  les  esprits  dans 
QQ  état  de  nûoerité  qu'ils  doivent  s'imputer  à  eux-mêmes,  di- 
minuent insensiblement,  c'est  06  dont  nous  voyons  des  signes 
uuinifestea*  Sous  ce  rapport^  ce  siècle  est  le  siècle  des  lu- 
nièresf  c'est  le  siècle  de  Frédéric. 

Un  prince  qui  ne  croit  pas  indigne  de  lui  de  dire  qu'il  re- 
garde cemvM  un  devcir  de  ne  rien  prescrire  aux  hommes 
dans  les  choses  de  religion ,  mais  de  leur  laisser  à  cet  égard 
une  pleine  liberté ,  et  qui  par  conséquent  ne  repousse  pas  le 
noble  mot  de  Méruneêy  est  lui-même  éclairé  et  mérite  d'être 
loué  par  le  monde  et  la  postérité  reconnaissante^  comme  celui 
qui  le  premier^  du  moins  du  côté  du  gouvernement ,  a  af- 
franchi Tespèce  humaine  de  son  état  de  minorité ,  et  a  laissé 
chacun  libre  de  se  servir  de  sa  propre  raison  dans  tout  ce  qui 
oat  affaire  de  conscience.  Sous  son  rèfrne,  de  vénérables  ecclé- 
siastiques 9  sans  nuire  aux  devoirs  de  leur  profession  ^  et ,  à 
plus  forte  raison  »  tous  les  autres  qui  ne  sont  gênés  par  au- 
oun  devoir  de  ce  genre,  peuvent ,  en  qualité  de  savants ,  sou- 
mettre librement  et  publiquement  à  Texamen  du  monde  leurs 
jugements  et  leurs  vues,  bien  quils  s'écartent  sur  tel  ou  tel 
pomi  du  symbole  reçu.  Cet  esprit  de  liberté  se  répand  aussi 
hors  de  chex  nous^  là  même  où  il  a  à  lutter  contre  les  obstacles 
extérieurs  d'un  gouvernement  qui  entend  mal  son  devoir  ;  car 
le  nôtre  offire  une  preuve  éclatante  qo^il  n'y  a  absolument  rien 
à  craindre  de  la  liberté  pour  la  paix  publique  et  l'harmonie  des 
citoyens*  Les  hommes  travaillent  d'eux-mêmes  à  sortir  peu  à 
peu  de  la  barbarie,  pourvu  qu'on  ne  s'applique  pas  à  les  y  re- 
tenir. 

J'ai  placé  dans  les  choses  de  religion  le  point  important  des 
lumières ,  qui  font  sortir  les  hommes  de  Tétat  de  minorité 
qu'ils  se  doivent  à  eux-mêmes  ^  parce  que ,  quant  aux  arts  et 
aux  sciences^  notre  souverain  n'a  aucun  intérêt  à  exercer  une 
tutelle  sur  ses  sujets^  et  surtout  parce  que  cet  état  de  minorité 
est  non-seulement  le  phis  funeste,  mais  encore  le  plus  avilis- 
sant de  tous.  Niais  la  façon  de  penser  V  d'un  chef  d'État,  qui 
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favorise  les  arts  et  sciences ,  va  plus  Iwn  encore  :  il  voit  qœ , 
même  pour  sa  légMation,  il  u'y  a  aucun  danger  k  pomettre 
à  ses  sujets  de  faire  publiquenuHt  usage  de  leur  [»Ofwe  raison 
et  de  publier  leurs  pensées  sur  les  améliorations  qu'on  y 
pourraiL  introduire,  même  de  faire  librement  la  critique  des  Ims 
déjà  promulguées;  nous  en  avons  aussi  un  éclatant  exemple 
dans  le  monarque  auquel  nous  rendons  hommage ,  «A  qm  ne 
s'^  laissé  devancer  en  cela  par  aucun  autre. 

M^s  aussi  celui-là  seul ,  qui ,  en  même  temps  qall  est  lui- 
même  éclûré  et  n'a  pas  peur  de  son  ombre ,  a  sons  la  main 
pour  garant  de  la  paix  publique  une  armée  nwnbrease  et  par- 
faitement disciplinée ,  celui-là  peut  dire  ce  que  n'oaerùt  pas 
dire  une  république  <  :  raisonne*  tant  que  vota  vowlnx  et  mt 
tout  ce  que  voui  voudrez ,  seulement  obiûies.  Les  cbosee  hn- 
maines  suivent  ici  un.  cours  étrange  et  inattendu ,  comme  on 
le  veut  souvent  d'ailleurs ,  quand  on  les  envisage  en  grand, 
car  presque  tout  y  est  paradoxal .  Un  degré  supérieur  de  liberté 
dvile  semble  favorable  à  la  liberté  de  i'eeprit  du  peuple,  et 
pourtant  lui  oppose  des  bornes  infranchissables;  un  degré 
inférieur,  au  contraire ,  lui  ouvre  un  libre  (èamp  où  il  peut  se 
développer  tout  à  son  aise.  Lorsque  la  naUue  a  déneVoppè , 
sous  sa  dure  enveloppe,  le  germe  sur  lequel  e\\evûU«  ù  ten- 
drement ,  k  savoir  le  pencbûit  et  la  vocation  de  rboiDroe  pow 
la  Itiierté  de  penier,  aie»»  oe  penchant  réagit  insenùblemeot  sor 
les  sentiments  du  peuple  (qu'il  rend  peu  à  peu  plus  capaUe 
de  la  liberté  d'agir),  et  enfin  sur  les  principes  mtotes  du  9011- 
vementent ,  lequel  trouve  son  propre  avantage  à  trnter 
l'homme,  qui  n'est  plus  alon  une  machine ,  conftHinéiDent  à 
sa  dignité. 


■  Ein  Freiitaat. 
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Cette  inscription  satirique^  qu'on  lissdt  sur  renseigné  d'un 
aubergiste  hollandais  où  était  peint  un  cimetière^  s'applique- 
t-eUe  aux  hommes  en  général^  ou  particulièrement  aux  souve- 
rains ^  toujours  insatiables  de  guerre  ^  ou  Uen  seulement  aux 
philosophes  qui  se  livrent  à  ce  doux  rêve?  C'est  ce  qu'il  est 
inutile  d'examiner.  Mais  les  politiques  pratiques  s'étant  mis  sur 
le  pied  de  traiter  du  haut  de  leur  dédain  les  politiques  théori- 
dens  comme  des  pédants  à  idées  creuses^  incapables  de  porter 
le  moindre  préjudice  à  l'État^  qui  doit  tirer  ses  principes  de 
l'expérience  ;  ou  comme  des  joueurs  inexpérimentés  auxquels, 
pour  peu  que  l'on  soit  habile ,  on  peut  rendre  prescpie  tous  les 
points,  sans  s'inquiéter  du  résultat,  l'auteur  de  cet  écrit  de- 
mande que,  dans  le  cas  oii  les  opinions  qu'il  se  hasarde  à 
publier  ne  conviendraient  pas  à  ces  politiques  si  dédaigneux , 
ils  veuillent  bien  se  montrer  conséquents  avec  eux-mêmes,  en 
n'y  cherchant  pas  quelque  danger  pour  l'État;  —  cUxiMe  de 
iolut  {clawula  salvaioria)  par  «laquelle  il  prétend  expressé* 
ment  se  garantir,  en  bonne  forme,  de  toute  interprétation 
malveillante. 


nmiu  SECTION 

coNTEmira  u»  ÂBTiaïf  PBiumRÀnBS  d'oui  paix  peepAtuklu 

Omi  LU  ÉTATS. 

I.  «Nul  traité  de  paix  ne  peut  être  considéré  comme  tel,  si 
Ton  s'y  réserve  secrètement  quelque  sujet  de  recommencer  la 
guerre.  » 
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Un  parea  traité  ne  serait  en  effet  qu'un  simple  armistice, 
une  suspension  d'armes,  et  non  la  paiXy  qui  signifie  la  fin  de 
toutes  les  hostiUtés,  et  à  laqueUe  on  ne  peut  ajouter  l'épithète 
perpétuelle  sans  coBMiette  par  là  même  un  pléonasme  sus- 
pect. Le  traité  de  paix  anéantit  tous  les  sujets  de  guerre  qm 
peuvent  s'offrir  et  qui  peut-être  même  sont  actuëlemait  in- 
connus des  parties  contractantes,  fussent-ils  déteçrés  dans  les 
documents  des  archives  avec  la  plus  merveilleuse  habileté.  -^ 
9e  réserver  méchamment  de  faire  valoir  plus  tard,  à  la  pre- 
mière occasion  favorable ,  de  vieilles  prétentions ,  dont  aucune 
partie  ne  peut  fjiiïe  adtuô^BBaeftt  mention,  parce  que  U>\ites 
deux  sont  trop  épuisées  pour  faire  la  guerre,  c'est  là  une  resr 
triction  mentale  (resmxUio  iiwfitote)  qu'il  fiuit  hâMcr  à  la  ca- 
siBstique  des  jésuites,  et  qui  est  au-dessous  de  la  digmié  de» 
souverains,  de  même  qu'tt  est  au-dessous  de  cdle  de  tam 
ministres  de  se  prêter  à  de  semHaHes  calculs.  C'est  ainsi 
qu'en  jugera  quiconque  voudra  bien  voir  la  chose  comme  die 

est.  «" 

Mais,  si,  selon  certaines  idées  qu^nvoque  lapoMq»,  la  vé- 
fHakHe  gloire  de  lIÈtat  consisfe  à  accroître  eontinwItemeB*  sa 
puiasioioe,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  ce  jugem^A  t\'e«t 
plus  sans  doute  qtfune  pédanterie  scoladtique. 

iB.  «  Aucun  É*at  mdépendant  (petit  ou  grand,  «ela  «e  M 

ften  ici)  ne  peut  être  acquis  par  un  autre,  par  voie  dliirilâge. 

d'édiange,  d'achat  ou  de  donation.  » 
Un  État  n'est  pas  en  effet  (comme  le  sol  où  fl  réside)  un  bien* 

(patnmùnium)  ;  c'est  une  société  d'hommes  à  kqueHe  ne  peut 
commander  et  dont  ne  peut  disposer  personne,  si  ce  n'est  eBe- 
méme.  H  a,  comme  une  souche,  «es  propres  racines;  el  Tin- 
oorporer.,  comme  une  greffe,  à  un  autre  Etat,  c'est  kii  etàfm 
son  existence  de  personne  morale  pour  en  faire  une  èboae,  et 
qui  est  contraire  à  Fidée  du  contrat  originaire  sans  laqudle  oo 
ne  saurait  concevoir  de  droit  sur  un  peuple  (1).  Chacun  sait 


1  Fine  Hahe. 

(1)  Un  royaume  héréditaire  n'est  pas  un  Etal  qui  puisse  pasecr  par  rm 
4'héritage  à  un  autre  État^œals  où  tedroitdegoavancipcuiélratraBWBB 
par  cette  vole  à  une  autre  personpe  pliyslque.  L'Etat  acqulorl  alon  us 
ehef ;  maU  «etul-cl ,  coimne  tel  (  c'eêt-à-dtf«  s'il  possède  d^à  lai  wtrf 
royaume) ,  n'acquiert  pas  VÉtat, 
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è  quel  d*n«er  l'Europe  s'est  vue  expo«ée  jusqu'à  nos  joure 
par  suite  de  ce  préjugé  auquel  ont  échappé  les  autres  partiel 
du  monde,  et  qui  peemet  aux  États  de  s'épouser  entre  eux- 
nouveau  genre  d'industrie  par  lequel  on  peut,  au  moyen  d^ 
paefea  de  faoulie  et  sans  aucun  déploiement  de  totees,  ac 
quérff  une  puissance  démesurée  on  étendre  indéfiniment  ses 

possessions. -.- Par  la  même  raison  un  État  ne  doit  pas  mettre 
ses  troupes  à  la  solde  d'un  autre  contre  un  ennemi  qui  n'est 
pas  commun;  car  c'est  employer  les  snjets  comme  des  choses 
dont  on  peut  us»  et  abuser  à  son  gré. 

.x™'  « 'i^"™^  PenB*nentes  (mife,pe,ye*«i«)  doivent  en- 
tièrement disparaître  avec  le  temps.  » 

Car,  paraissant  toujours  prêtes  pour  le  combat,  eUes  mena- 
cent incessamment  les  autres  puissances  de  la  gu»re ,  et  elles 
excitent  les-États  à  se  surpasser  les  uns  les  autoes  par  la  quantité 
de  leurs  troupes.  Cette  rivalité,  qui  ne  connaît  pas  de  bornes 
est  une  source  de  dépenses  qui  finissent  par  rendre  la  paix  plus 
onéreuse  encore  qu'une  courte  guerre,  et  elle  pousse  elle-même 
i  entreprendre  des  hostilités  pour  se  délivrer  de  cette  charge 
Ajoutez  4  cela  qoe  payer  des  hommes  pour  qu'Us  tuent  ou  se 
fessent  tuw,  c'est,  à  ee  qu'U  semble,  les  traiter  comme  de 
pur^  madnm  ou  comme  des  instniments  entre  les  mains 
d  autnu  (de  l'État),  ce  qui  ne  s'accoide  guère  avec  le  droit 
de  l'hraaamté  qui  réside  en  notre  propre  personne  (1),  H 
en  est  tout  autrement  des  exercices  militaires  auxquels  Se 
livrent  vcAmtairement  et  périodiquement  les  citoyens  pour 
«e  garwtir,  eux  et  leur  patrie,  des  agressions  du  dehws.  — 
L'accumulation  d'un  trésor  aurait  le  mémo  effet  qu'une  armée 
permanente;  considérée  par  les  autres  États  comme  une  me- 
nace de  guerre,  elle  les  forcerait  à  prévenir  par  leurs  attaques 
celles  dont  ils  se  verraient  menacés  (car  de  ces  trois  puissances 
eeBe  des  armées  »,  ceUe  des  allianees  »  et  celle  de  l'aryen/»^ 
la  dernière  serait  celle  qui  pousswait  le  plus  certain<^mènt  à 


m  On  prince  bolgan  répondit  à  un  empereur  grec  qui  lui  propoiait 
généreoument  an  combat  singulier  pour  terminer  leur  diJTérend  «anVver- 
ser  la  Mng  de  leura  sujets  :  «  Un  forgeron  qui  a  des  tenailles  ne  retire  nas 
•TM  tea  malu  le  fer  ebaud  du  brasier.  ■  "^ 

«  Betrumacht.  —  *  Bundemacht.  —  «  Geldmaeht, 
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U  guerre,  n'était  la  difficuM  d'en  eonmllre  au  jusle  U  gmn- 

IV.  .  On  ne  doit  point  contpactet  de  dett»  nationales  en  vue 
des  intérêts  extérieurs  de  l'État.» 

Chercher  des  ressourees  au  dedans  on  au  dehors  dans  1  in- 
térêt de  l'économie  du  pays  (pour  l'amélioration  des  roules,  la 
fondation  de  nouvelles  colonies,  l'élablissemoot  de  magBuis 
pour  les  années  stériles,  etc.  )  ne  présente  rien  de  suspect.  Mais 
il7en  est  pas  de  même  de  ce  système  de  crédit, -mration  in- 
génieuse d'une  nation  commertanle  de  ce  siècle,— oui» *Mes 
croissent  indéBnimenl,  sans  qu'on  soit  jamais  embarrasse  du 
tembouisement  actuel  (parce  que  les  créanciers  ne  I  exigenlp» 
tous  à  la  fois)  :  comme  moyen  d'action  d'un  État  sur  les  autr», 
c'est  une  puissance  pécuniaire  dangereuse;  c'est  en  effet  un  Ire. 
sor  tout  prêt  pour  la  guerre ,  qui  smiiasse  les  trésors  de  tous  les 
autres  États  ensemble  et  ne  peut  être  épuisé  que  par  la  chute  des 
taxes,  dont  ilestmenacé  dans  l'avenir  (maisqui  peut  être  retardée 
longtemps  encore  parlaprospéritédu  commuée  et  k  reaction 
qu'JUe  eScce  sur  l'industrie  et  le  gain),  (iitte  Mie  de  titre  ta 
guerre,  jointe  au  penchant  qui  y  pousse  les  souverains  et  qui 
semble  inhérent  à  la  nature  humaine,  est  doncun  grand  obstacle 
à  to  paix  perpétuelle;  et  il  est  d'autant  plus  urgent  de  taire  de 
l'abolition  de  cet  obstacle  un  article  préliminaii*  de  ce  traité  de 
paix  perpétueUe,  que  têt  ou  lard  U  en  résulterait  inévilaUe- 
ment  une  banquercute  nationale,  où  bien  d'auli«s  États  se 
ttouveraient  innocemment  enveloppés  et  qui  leur  causoail 
ainsi  un  dommage  pubUc.  Ils  ont  donc  au  nioms  le  droit  de  se 
liguer  contre  un  État  qui  se  permettrait  pareille  chose. 

V.  «Aucun  État  ne  doit  s'immiscer  de  force  dans  la  consu- 
tution  et  le  gouvernement  d'un  autre  État.  » 

Cm  par  quoi  y  peut-il  êun  aiUorisél  Par  le  scandale  donne 
il  ses  propres  sujets?  Mais  ce  scandale  est  bien  plulM  de 
nsture  à  lui  servir  de  leçon,  en  lui  donnant  le  spectacle  des 
maux  affreux  qu'un  peuple  s'attire  par  une  licence  effrénée  ; 
et  en  général  le  mauvais  exemple  qu'une  personne  hbre  donne 
aax  autres  (comme  .condulum  acciplum)  ne  consUtoe  pas  po«t 
ries  une  lésion.  —  U  n'en  serait  plus  de  même,  i  la  venté ,  si . 
pir  l'effet  dune  discorde  intérieure,  un  Étal  se  divisait  en  deut 
piulies,  dont  chacune  formerait  un  État  particulier  qui  preleo- 
drait  dominer  le  tout  ;  ce  ne  serait  (Jus  s'immiscw  dans  la  em- 


DB   LA  PAiX   PlbiFBTUBLLE.  iM 

stitation  d'un  autre  État  (puisqu'il  y  aui*ait  alors  anarchie)^  que 
de  prêter  assistance  à  Tune  des  desux  parties  contre  l'autre. 
Mais^  tant  que  cette  discorde  intérieure  n'en  est  pas  venue  là^ 
les 'puissances  extérieures  ne  ;sauraiq[it  s'immiscer  dans  les 
affaires  d'un  peuple  indépendant  de  tout  autre  et  luttant 
contre  ses  propies  maux^  sans  violer  ses  droits^  sans  donner 
elles-mêmes  par  conséquent  l'exemple  du  scandale^  et  sans 
mettre  en  péril  l'autonomie  de  tous  les  États. 

YI.  «  Nul  État  ne  doit  se  permettre^  dans  une  guerre  avec  un 
autre ^  des  hostilités  qui  rendraient  impossible^  au  retour  de  la 
paix^  la  confiance  réciproque^  comme^  par  exemple  ^l'emploi 
d'asscusins  (percmsores)  ^  d'empoisonneurs  (venejfici)y  la  tncH 
laiion  éPune  capitulation  ^  l'excitation  â  la  trahison  (per-r 
dtullio)  dans  l'État  auquel  il  fait  la  guerre^  etc.  d 

Ce  sont  là  de  honteux  stratagèmes.  Il  faut  qu'il  reste  encore^ 
au  milieu  de  la  guerre^  quelque  confiance  dans  les  sentiments 
de  l'ennemi;  autrement  il  n'y  aurait  plus  de  traité  de  paix  pos* 
»ble^  et  les  hostilités  dégénéreraient  en  une  guerre  d'extermi- 
nation {bellum  intemecinum)  y  tandis  que  la  guerre  n'est  que 
le  triste  moyen  auquel  on  est  condamné  à  recourir  dans  Tétat 
de  nature^  pour  soutenir  son  droit  par  la  force  (puisqu'il  n'y  a 
point  de  tribunal  établi  qui-  puisse  juger  juridiquement).  Au- 
cune des  deux  parties  ne  peut  être  tenue  pour  un  ennemi  in- 
juste (puisque  cela  supposerait  déjà  une  sentence  juridique)^ 
mais  ïissue  du  combat  (comme  dans  ce  que  l'on  appelait  les 
jugements  de  Dieu)  décide  de  quel  côté  est  le  droit.  Une  guerre 
de  punition  (bellum  punitivum)  entre  les  États  ne  saurait  se  con- 
cevoir (puisqu'il  n'y  a  entre  eux  aucun  rapport  de  supéneur  à 
inférieur).  —  D  suit  de  là  qu'une  guerre  d'extermination,  pou- 
vant entraîner  la  destruction  des  deux  parties  et  avec  elle  celle 
de  toute  espèce  de  droit,  ne  laisserait  de  place  à  la  paix  per- 
pétuelle que  dans  le  vaste  cimetière  du  genre  humain.  Il  faut 
donc  absolument  interdire  une  pareille  guerre,  et  par  con- 
séquent aussi  l'emploi  des  moyens  qui  y  conduisent.  —  Or  il 
évident  que  les  moyens  indiqués  tout  à  llieure  y  mènent  in- 
failliblement; car,  si  l'on  met  une  fois  en  usage  ces  pratiques 
infernales,  qui  sont  infâmes  par  elles-naêmes ,  elles  ne  s'arrê- 
teront pas  avec  la  guerre,  mais  elles  passeront  jusque  dans 
l'état  de  paix,  et  elles  en  détruiront  absolument  le  but.  Tel  est, 
par  exemple,  l'emploi  des  espions  {uti  exploratorihus) ,  où  YoU 
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se  sert  de  Tinfamie  des  autres  (in&mie  qu'on  ne  peut  pins  en* 
suite  extirper  entièrement). 


Quoique  les  lois  indiquées  ne  l^ent  objeetivement^  ffèaMi^ 
dire  dans  l^intention  des  puissances ,  qtie  des  lob  pfohfMitêè  * 
{leges  prohibitivœ) ,  fl  y  en  a  cependant  quelques^-imas  d^ 
êirieteÉ  (leges  stricta),  c'est-ànlire  qui  sont  indépendantes  de 
toutes  les  circonstances  et  qui  veulent  être  obsn^ées  nar-U^ 
êkamp  (telles  sont  celles  des  n"*  I,  V,  Vï),  tandis  que  ffaeolbM 
(comme  celles  des  n**  n>  IIl,  lY),  sans  faire  exception  à  la  rè^ 
du  droite  sont  suhjêttitement  larges  (legeê  M«)^  lafacuKéde 
les  exécuter  dépendant  des  clréonstances,  et  souffrent  quelque 
ajournement  dans  l'exécution,  sans  petmèttrt?  toutefois  cpiVun 
perde  de  vue  leur  but  et  que  Ton  prolonge  indéfiniment  ce  dâd, 
par  exemple  que  Ton  ajourne  indéfiniment  (que  Ton  fenvole 
ftcî  ealendas  gracaê,  (^mme  avait  coutume  de  dire  Augaste) 
la  restitution  deletn*  liberté  à  certains  États  (eonfoffflânânt  6u 
n"  II).  Par  conséquent  il  tf  est  pas  permis  de  ne  pas  fliire  cMé 
destitution;  il  est  permis  seulement  de  rajoumer,  de  peur  ijue, 
par  trop  de  précipitation  >  on  n'aille  tahite  le  btlt  même  qîf  m 
iê  {impose.  La  défende  ne  concerne  ici  que  le  mode  fMpM* 
Hon  à  observer  à  Tavenir,  et  non  pas  Yéiàt  âêposêêârion,  qm, 
sans  avoir  le  titre  de  droK  nécessaire ,  a  été  dans  son  temps  (à 
répoque  de  la  prétendue  acquisition),  tenu  pour  légHinie  poor 
les  autnes  États,  suivant  l'opinion  publique  d'alors  (4). 


1  VerhotgesetMe, 

(1)  Ce  n'est  pas  sans  fQndement  qu'on  a  Josqu'lci  donté  si,  outre  le 
mandement  {leges  prœeepHvœ)  et  la  dëfeifse  [îeges  prohibiliva),  il  peut 
y  avoir  encore  des  loii  pvrmUHtei  [hges  peniiUiieœ)éeUL  raison  pm.  Car 
les  lois  en  général  oontiennetitleprinoipe  d'menéoeBslté  fntk|iie  obja^ttfe. 
tandis  qu'une  permission  indique  .simplement  la  possIbUité  de  fobre  eer- 
taines  actions  ;  une  loi  permissive  impliquerait  donc  la  contrainte  de  Uitt 
ime  action  à  laquelle  cliacuH  pedt  n'être  ptfs  contraint,  ce  q«i  eefaft  uot 
eontndiction ,  si  Tol^et  de  la  loi  avait  to  même  seni  sons  les  dan  ra^ 
ports.  —  Mais  i  dans  la  loi  permiasive  dont  11  s'agit  Ici ,  la  défense  ne  9e 
rapporte  qu'au  futur  mode  d'acquisition  d*un  droit  (par  etemplè  par  1h^ 
tage) ,  tandis  que  l'exemption  de  cette  défense»  e'e8t-A«dlre  là  pèrrillKM, 
tegarde  l'état  de  possession  actuelle.  Or«  dans  le  ^sige  de  rdM  de 
nature  à  l'état  civil,  cette  possession,  quoiqu'elle  ne  aottpas  légltloBe, 
peut  être  maintenue  comme  loyale ,  en  vertu  d'une  lot  permiesive  éi 


M  1^  PAIX  f SRnStVKfcLB.  39S 

imxiiB  8Knw 

coNmuKT  110  ktiwua  Dtpniimv  •Hni  nARi  ms  paix  mrtraux 

EHTIIB  LBB  ÉTATS. 

l'ëtat  dé  paix  parmi  les  hommes  vivant  les  uns  à  côté  des 
autres  n'est  pas  un  état  de  nature  {status  nafuralis)^  lequel  est 
bien  plutôt  un  état  de  guei»re,  sinon  toujours  déclarée,  du 
moins  toujours  menaçante.  Il  a  donc  besoin  d'être  établi;  car 
la  cessation  des  hostilités  n'est  pas  encore  une  garantie,  et  si 
un  voisin  n'obtient  pas  d'un  autre  cette  garantie  (ce  qui  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  un  état  légal)  9  ^^  P^tit  traiter  en  ennemi  ce- 
lui de  qui  il  l'a  vainement  sollicitée  (i). 


droit  naturel.  Cependant  une  possession  putative  {possestio  putativa), 
dés  qu'elle  est  reconnue  pour  telle ,  est  interdite  dans  Tétat  de  nature,  et 
il  en  est  de  même,  dans  Tétat  civil  qui  lui  succède  (le  passage  une  fois  fait], 
de  ce  mode  d'acquisition.  En  efitet,  si  une  pareille  acquisition  avait  lieu 
dans  rétat  civil,  ce  droit  de  possession  durable  n'existerait  plus  ;  car^  ril- 
légitimité  de  cette  possession  découverte ,  elle  .devrait  cesser  aussitôt , 
conuttA  une  lésioa  du  droit. 

Je  n'ai  voulu  par  là  qu'attirer  en  passant  Tattention  des  docteurs  en 
droit  naturel  sur  l'idée  d'une  lex  permissiva,  qui  s'offre  d'elle-même  à 
toute  raisoii  systématique,  principalement  parce  qu'on  en  fait  un  usage 
fréquent,  dans  les  lois  civûes  (positives),  mais  avec  cette  différence, 
que  ia  loi  prohivitive  s'y  montre  seule,  et  que  la  permission  n'y  est 
pas  insérée  (ainai  qu'elle  devrait  Uétre)  comme  condition  restrictive, 
mais  qu'elle  est  rejetée  parmi  les  excepUons.— On  dit  :  ceci  ou  cela  est 
défendu  y  excepté  i**,  2"*,  3*,  et  ainsi  on  ajoute  indéfiniment  les  exceptions 
à  la  loi,  non  pas  d'après  un  principe,  mais  au  hasard  et  suivant  les  cas 
qui  se  présentent;  car  autrement  les  conditions  seraient  insérées  dans  la 
formmiê  de  la  Un  prohibitive  y  qui  deviendrait  alors  une  loi  permissive.  - 
Aussi  estr-il  tcèa-regrettable  qu'on  ait  sitôt  abandonné  la  question  pro- 
posée par  le  sage  et  profond  comte  de  WindischgraeU ,  qui  avait  précisé- 
ment insisté  sur  ce  dernier  point,  dans  son  problème  ingénieux,  mais 
resté  sans  solution.  Tant  qu'on  n'aura  pas  établi  la  possibilité  d'une  sem- 
blable formale  (analogue  à  celle  des  sciences  mathématiques},  on  n'aura  pas 
de  véritable  pierre  de  touche  pour  Juger  si  une  législation  demeure  con- 
séquente avec  éll&-méme,  et  ce  que  l'on  appelle  jus  certum  ne  sera  toi^ours 
qu'un  voiu  pieux«— On  aura  bien  des  lois  générales,  mais  non  des  lois 
ttniterseUes ,  comme  semble  l'exiger  Vidée  même  de  loi. 

(1)  On  admet  communément  qu'on  ne  peut  agir  hostilement  contre  quel- 
qu'un, à  moins  qu'on  en  ait  déjà  été  Usé  en  fait,  et  cela  est  tout  à  fait 
juste,  lorsque  tous  deux  vivent  dans  un  état  tégal  et  civil.  Car,  en  y 
entrant ,  celui-ci  donne  à  celui-là  la  sûreté  requise  (au  moyen  du  pouvoir 
souverain  qui  s'étend  sur  tous  deux).  —Mais  l'homme  (ou  le  peuple)  qui 
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La  «MistlMtiaii  dvtle  «e  clui«w  toi  4oK  être  répttUiCAlBe. 

La  seule  constitution  qui  dérive  de  l'idée  du  contrat  origi- 
naire^ sur  laquelle  doit  être  fondée  toute  législation  juridique 
d'un  peuple^  est  la  constitution  républicaine;  eDe  se  fonde  : 
1*  sur  le  principe  de  la  liberté  des  membres  d'une  société 
(comme  hommes);  3^  sur  celui  de  la  soumission  de  tous 
(comme  sujets)  à  une  législation  unique  et  commune;  ^  sur  la 
loi  de  Yégalité  de  tous  les  sujets  (comme  citoyens)  (1).  Cette  eoi^ 


vit  dans  l'état  de  nature  m'enlève  cette  sûreté ,  et  Je  me  tronve  ainsi  léié 
par  cet  état  même  où  il  vit  à  côté  de  moi ,  sinon  en  fait  (faeto) ,  do  moins 
parce  que  Tabsence  de  toute  loi  qui  distingue  cet  état  est  pour  mol  ooe 
menace  GonUnoelle  (statu  injusto).  Je  puis  donc  le  contraindre  on  bien  à 
entrer  avec  moi  dans  un  état  légal  commun ,  ou  bien  à  s*éloigner  de  mon 
voisinage.-*- Voici  donc  le  postulat  qui  sert  de  fondement  à  tous  les  articles 
qui  vont  suivre ,  tous  les  hommes ,  qui  peuvent  agir  les  ans  sur  les 
autres,  doivent  appartenir  à  quelque  constitution  civile. 

Mais  toute  constitution  juridique,  en  ce  qui  touche  les  personiies  qai  y 
sont  soumises  :  est  fondée  : 

Ou  1*  sur  le  drotl  etinjdes  hommes  formant  un  penple  {j^s  dvitaHs)  ; 

Ou  2°  sur  le  drfnt  des  gens ,  qui  règle  les  relations  des  ËlaU  entre  eux 
{jus  gentium); 

Ou  3*  sur  le  droit  eosmopoliiiquef  en  tant  que  l'on  considère  les  hommes 
et  les  États ,  dans  leurs  relations  extérieures  et  dans  leur  influeooe  réci- 
proque, comme  citoyens  d'un  Ëtat  universel  de  Thumanité  {jus  eotmopo^ 
Htieum\  —  Cette  division  n'est  pas  arbitraire ,  mais  elle  est  néeesBaln 
pour  l'idée  de  la  paix  perpétuelle.  Car,  si  l'un  d'eux  restait  dans  l'état  de 
nature,  tout  en  ayant  avec  les  autres  un  rapport  d'influence  physique, 
alors  reparaîtrait  nécessairement  l'état  de  guerre,  c'est-^-dire  JoatemenC 
ce  dont  il  s'agit  ici  de  se  délivrer. 

(1)  On  ne  peut  déûnir  la  Uberié  juridique  (par  conséquent  extérieure) « 
comme  on  le  fait  ordinairement,  «  la  faculté  de  faire  tout  ce  que  Fte 
veut,  pourvu  qu'on  ne  fasse  de  tort  à  personne.  »  Car  que  signifie  Id  le 
mot  faculté  i?  la  possibilité  d'une  action ,  en  tant  qu'on  ne  fait  ptr  là  de 
tort  à  personne.  La  définition  de  cette  faculté  reviendrait  donc  à  ceci  :  «  U 
liberté  est  la  possibilité  des  actions  par  lesquelles  on  ne  fkit  de  tort  à 
personne.  On  ne  fait  de  tort  à  personne  (quoi  que  l'on  fasse  d'ailleuri}, 
quand  on  ne  fait  de  tort  à  personne;  »  ce  qui  est  une  véritable  tautologie. 
—  Il  faut  bien  plutôt  définir  la  liberté  extérieure  (Juridique) ,  la  (iKalté 
de  n'obéir  à  d'autres  lois  extérieures  qu'à  celles  auxquelles  J'ai  pu  donner 
mon  assentiment.  —  De  même  V égalité  extérieure  (juridique)  dans  un  Stat. 
est  ce  rapport  des  citoyens  d'après  lequel  nul  ne  peut  juridlquemeaC 
obliger  un  autre  à  quelque  chose ,  sans  se  soumettre  en  même  temps  à  la 
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slHu&ion  est  donceasoi^  pour  ce  qui  conoerue  le  droite  celle 
qui  sert  originairement  de  base  à  toutes  les  espèces  de  constitu- 
tion civile.  Reste  seulement  à  savoir  si  elle  est  la  seule  qui 
puisse  amener  une  paix  perpétueHe. 

Or  la  constitution  républicaine^  outre  la  pureté  qui  distingue 
son  origine^  puisqu'elle  dérive  de  la  source  pure  de  Vidée  du 
droite  a  encore  T'avantage  de  nous  montrer  en  perspective  l'ef- 
fet que  nous  souhaitons^  c'est*-à-dire  la  paix  perpétuelle;  en 
voici  la  raison.  —  Lorsque  (comme  cela  doit  nécessairement 
être  dans  une  constitution  républicaine)  la  question  de  savoir 
si  la  guerre  aura  lieu  ou  non  ne  peut  être  décidée  que  par  le 


loi,  de  pouvoir  être  obligea  son  tour  par  celut-cl  de  la  même  manière. 
(  Le  principe  de  la  soumission  juridique  étant  déjà  compris  dans  IMdée 
d'une  constitution  politique  en  général,  n'a  pas  besoin  de  définition). 
—La  valeur  de  ees  droits  innés,  nécessairement  Inhérents  à  l'humanité 
et  imprescriptibles,  se  trouve  confirmée  et  devient  plus  éclatante  encore, 
lorsque,  concevant  des  êtres  plus  élevés,  on  songe  aux  rapports  Juri- 
diques des  hommes  même  avec  ces  êtres ,  ou  lorsque ,  suivant  les  mêmes 
principes ,  on  se  représente  Thonmie  comme  citoyen  d'un  monde  supra- 
sensible.— En  effet,  pour  ce  qui  concerne  ma  liberté,  les  lois  divines,  que 
je  ne  puis  connaître  que  par  ma  raison,  ne  sont  obligatoires  pour  moi  qu'au- 
tant  que  j'ai  pu  y  donner  moi-même  mon  assentiment  (car  Je  ne  me  fais 
d'abord  une  idée  de  la  volonté  divine  qu'au  moyen  de  la  loi  que  ma  propre 
raison  impose  à  ma  liberté}.  Quant  au  principe  de  V égalité,  quand  Je  sup- 
poserais l'être  le  plus  âevé  que  je  puisse  concevoir  après  Dieu  (un  grand 
Eon)f  11  n'y  a  pas  de  raison  pour  que,  si  je  fais  mon  devoir  à  mon  poste, 
comme  lui  au  sien ,  j'aie  simplement  le  devoir  d'obéir,  tandis  qu'il  aurait 
le  droit  de  commander.— Ce  qui  fait  que  ce  principe  de  V égalité  n'est  pas 
(comme  celui  de  la  liberté)  applicable  à  nos  rapports  avec  Dieu ,  c'est  que 
cet  Être  est  le  seul  auquel  qe  s'applique  plus  l'idée  du  devoir. 

Pour  ce  qui  est  du  droit  d'égalité  de  tous  les  citoyens,  comme  sujets, 
la  réponse  à  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  tolérer  une  noblesse  hérédi- 
taire revient  à  celle-ci  :  «  Le  rang  accordé  par  l'État  (à  un  sujet  sur  un 
»  autre)  doit-il  passer  avant  le  mérite ,  ou  le  mérite  avant  le  rang?  »  — 
U  est  évident  que,  si  le  rang  est  attaché  à  la  naissance ,  Il  est  tout  à  fait 
incertain  que  le  mérite  (l'aptitude  et  la  fidélité  à  ses  fonctions)  l'accom- 
pagne ;  par  conséquent  autant  vaudrait  accorder  le  commandement  à  un 
favori  sans  aucun  mérite.  Or  c'est  ce  que  la  volonté  générale  du  peuple  ne 
décrétera  jamais  dans  un  contrat  originaire  (lequel  est  pourtant  le  principe 
de  tous  les  droits).  Car  un  noble  n'est  pas  pour  cela  un  homme  nobk,^ 
Quant  à  la  noblesse  qui  Rattache  à  la  fonction  ^  (comme  on  pourrait 
appeler  le  rang  d'une  magistrature  élevée,  que  l'on  peut  acquérir  par 
■on  mérite) ,  le  rang  ne  Uent  pas,  comme  une  propriété,  à  la  personne, 
mais  au  poète ,  et  l'égalité  n'est  point  violée  par  là ,  puisqu'on  déposant  sa 
fonction ,  eUe  dépose  wmi  ton  rancf  et  rentre  dans  le  peuple.  ^ 
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suffrage  des  dHoyem,  il  n'y  a  rien  de  plus  nattnti  qu'ayut  ft 
décréta  «Mitre  ein-méntes  toutes  ks  calaimtés  de  û  goem, 
ils  héritent  beaucoup  à  s'engager  dlas  un  jeu  ti  pdriUeox  (ar 
il  s'agitpoureux  de  combattra  en  peraoaoe;  de  payer  delev 
{wopre  Moir  le»  Crus  de  la  guerre;  de  répara  pénibèancBt  les 
dévasUUom  qu'dle  laisse  après  eUe>  enliii,  pour  oooihle  dm 
RWux^  de  cooinicter  une  dette  nationale,  qui  rendra  anèm  la 
paix  roâme  et  ne  pourra  jamus  être  acquittée,  parce  qu'à  y 
auratoii)ourB  de  nouvelles  guerres),  Aniteuqiie,  dansmeoMi- 
stilution  où  li»  si^f^  ne  sont  pas  citoyens ,  et  qui  par  oonaë- 
quent  n'est  pas  républicame,  une  déclaration  degoeiretAU 
dK>5e  la  plus  aisée  du  monde,  puisque  le  souverain,  proprié- 
taire et  non  pas  membre  de  l'Elât  ' ,  n'a  rien  à  craindre  pour  si 
table,  sa  chasse,  ses  maisons  de  plaisance,  ses  IStes  de 
cour,  etc. ,  et  qull  peut  la  décider  comme  une  sorte  de  partie 
de  plaisir,  pour  les  raisons  les  plus  frivoles,  et  en  abaiidonner 
indifféremment  la  justification,  exigée  par  la  bienséance^  su 
corps  diplomatique,  qui  sera  toujouis  pi^t  à  la  fournir. 


Pour  quo  l'on  ne  confonde  pas  (comme  on  le  tait  conunané- 
ment)  la  constitution  républicaine  avec  la  démûcratique,  je 
dtûsf^ie  les  remarques  suivantes.  Les  formes  d'un  État  {c«m- 
tat)  peuvent  être  divisées,  soit  d'après  la  difféiTDce  des  per- 
sonnes qui  jouissent  du  souverain  pouvoir,  suit  d'^irès  U 
manière  dont  le  peuple  est  gùuvemi  par  son  souveiwo,  quel 
qu'il  soit .  La  première  est  proprement  la  fonne  de  la  mmtmi- 
n«f^*(/'ormatmpfrii}ietilDe  peut  y  en  avoir  que  trois:  en 
effetf  ou  bien  un  teut,  ou  bien  quelqiia-unt  unis  entre  eut, 
ou  tnen  tom  ceux  ensemble  qui  constituent  la  sodMé  dvitp 
possèdent  le  souverain  pomoir  (autocratie,  aristocratie  et  dé- 
mocratie, pouvoir  du  prince,  pouvdr  de  la  noblesse  et  pou- 
voir du  peuple).  Ia  seconde  est  la  forme  du  gouvemenieiil 
{forma  regiminit]  ;  elle  concerne  le  mode,  fcHidé  sur  la  consti- 
luliou  (sur  l'acte  de  la  volonté  génèale,  qui  lait  d'une  muhi- 
tude  un  peuple),  Suivant  lequel  l'État  f^  um0p  de  sa  mne- 


raine  puissance ,  et  elle  est  sous  ce  rapport  ou  ripublieaine  ou 
dispoliqae.  Le  républicanisme  est  le  principe  politique  ■de  la  sé- 
paration du  pouvoir  exécutir  (du  gouvernement)  et  du  pouvoir 
législatif;  le  despotitme  est  le  gouvernement  où  le  chef  de  l'É- 
tat exécute  arbitrairement  les  lois  qu'il  s'est  données  h  lui- 
même,  et  où  par  conséquent  il  substitue  sa  volonté  particu- 
lière h  la  volonté  publique. — Parmi  les  trois  formes  politiques, 
indiquées  plus  Imut,  txWc  de  la  dimocratit,  dans  le  sens 
propre  de  ce  mot,  est  nécessairement  un  despotisme,  puis- 
qu'elle établit  un  pouvoir  exécutif,  où  tous  déddent  sur  et 
même  contre  un  seul  (qui  ne  donne  pas  son  assentiment),  et 
où  par  conséquent  la  volonté  de  tous  n'est  pas  celle  de  tous,  ce 
qui  est  une  contradiction  de  la  volonté  générale  avec  elle- 
même  et  avec  la  liberté. 

Toute  forme  de  gouvernement,  qui  n'est  pas  représentative, 
n'en  est  pas  proprement  une  ' ,  car  le  législateur  ne  peut  être  en 
une  seule  et  même  personne  l'exécuteur  de  sa  volonté  (de 
même  que  dans  un  syllogisme  l'universel  de  la  majeure  ne 
peut  être  en  même  temps  dans  la  mineure  la  subsomption  du 
particulier  sous  l'universel);  et,  quoique  les  deux  autres 
formes  pcMlqwB  nent  toojours  rmconv^rient  d'ouvrir  la  voie 
à  ce  mode  de  gouvernement,  il  leur  est  du  moins  possible 
d'admettre  un  mode  de  gouvernement  conforme  à  l'esprit  du 
système  représentatif,  comme  Frédéric  n  le  déclarait  au 
aubu,  ea  disant  qu'il  n'était  que  le  prunier  Knï\ew  de 
l'Etat  (1  )  ;  BU  lieu  que  la  détnocratie  rend  oe  mode  de  gouverne* 
■Dent  impOMible,  puisque  diactui  y  veut  être  maître. -»  On 
peut  donc  affirmer  que  plus  est  petit  le  personnel  du  pouvoir 
politique  (le  nombre  des  gouvernants),  et  plus  au  contraire 
est  grande  leur  représentation,  plus  la  conatitntion  pcAHiquese 


■  fil  tigentlieh  tînt  Cnform. 

(1)  On  a  pIuB  d'une  foU  blAmé,  imia  tani  ni«m,  eb  me  Bânblo,  comme 
da  Oatterleg  groRri^es  et  enlTrantes,  \a  djnomfnatloiig  tnbllmei  dont 
on  déccre  «oaTeot  les  BoaveratiiB  (celle  A'eamjé  de  blea,  d'ciécntenr  dt 
de  repTéseDtint  de  la  voloaté  divine  snr  la  terrt).  Loin  d'enorgnelUlT  nb 
aoDTeraln ,  ellei  dolfent  an  contraire  lui  Inspirer  Intérleo renient  de  rba- 
mililé,  l'n  a  de  l' intelligence  (comme  il  faut  bien  le  eopposer] ,  et  a'il  tonge 
qu'il  s'eitcbargé d'une  ronctioninpérleureaairorcea d'un  homme,  tototr 
de  protéger  ce  que  Dieu  a  de  plus  sacré  aar  la  terre,  les  droiu  de*  hôin«i«i. 
et  II  doit  toujoun  craindre  de  porter  (juelqae  atteinte  )  cette  prancHc  de 
Dieu.      . 


A 
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rapproche  du  républicanisme  et  peut  espérer  de  s'y  élever  enfin 
par  des  réformes  successives.  C'est  pour  cette  rmson  que  dans 
Faristocratie  il  est  déjà  plus  difficile  que  dans  la  monarchie 
d'arriver  à  cette  constitution  juridique,  la  seule  qui  soit  par- 
faite, et  que  dans  la  démocratie  il  est  impossible  d'y  arriver  au- 
trement que  par  une  révolution  violente.  Mais  le  mode  de  gou- 
vernement (i)  est,  sans  aucune  comparaison,  beaucoup  plus 
important  pour  le  peuple  que  la  forme  de  TÉtat  (quoique  le 
plus  ou  moins  d'harmonie  de  cette  dernière  avec  le  but  que  je 
viens  d%diquer  ne  soit  pas  du  tout  chose  îndifierente^.  Or, 
pour  être  conforme  à  l'idée  du  droit,  la  forme  du  gouveniie- 
ment  doit  être  représentative;  c'est  le  seul  système  où  un  gou- 
vernement républicain  soit  possible ,  et  sans  lui  tout  gouverne- 
ment (quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la  constitution)  est  arbitraire 
et  despotique.  —  Aucune  des  anciennes  soi-disant  républiques 
n'a  connu  ce  système,  et  toutes  ont  dû  nécessairement  aboutir 
au  despotisme,  qui  est  encore  le  moins  insupportable,  quand 
il  est  celui  d'un  seul. 


SSGOMD  ARnCUS  DÊPmiTXF  p'UIf  TEÀITÈ  DE  PAU  tllrtnSIlXK. 

Il  teat  qae  le  droit  des  ^ens  soit  fondé  evr  une  fêdCnoiOB 

d'Étau  libres. 

U  en  est  des  peuples ,  en  tant  qu'États ,  comme  des  indivi- 
dus :  dans  l'état  de  nature  (c'est-à-dire  dans  l'indépendance  de 
toute  loi  extérieure) ,  leur  seul  voisinage  est  déjà  une  lésioo 


(1)  Mallet  Dupan,  dans  son  langage  pompeux,  mais  vide  de  sens,  se 
vante  d'être  enfin  parvenu,  après  une  longue  expérience,  à  se  convaincre 
de  la  vérité  de  ce  mot  connu  de  Pope  :  •  Laissez  les  sots  disputer  sur  le 
meilleur  gouvernement;  le  mieux  administré  est  le  meilleur.  »  Si  ceb 
veut  dire  quePËtatle  mieux  administré  est  le  mieux  administré.  Il  a, 
suivant  l'expression  de  Stoift,  cassé  une  noix  pour  avoir  un  ver  ;  mais,  si 
cela  signifie  aussi  que  TÉtat  le  mieux  administré  est  aussi  le  meUlenr 
mode  de  gouvernement,  la  meilleure  constituUon  politique,  rien  n*esl 
plus  faux;  car  l'exemple  d'une  bonne  administration  ne  prouve  rien  ea 
faveur  du  mode  de  gouvernement.  —  Qui  a  mieux  gouverné  que  Titus  et 
Mare^Aurèl€?ei  pourtant  le  premier  eut  pour  successeur  un  Pomttten,  et 
le  second  un  Commode;  ce  qui  n'aurait  jamais  pu  arriver  dans  une  bonne 
constituUon,  car  leur  inaptitude  à  ce  poste  eût  été  assez  tôt  reconnue»  et 
le  pouvoir  du  souverain  eût  sufll  pour  les  exclure. 


ciproque;  et,  pour  garantir  sa  sûreté,  chacun  d'eux  peut  et 
doit  exiger  des  autres  qu'ils  entrent  avec  lui  dans  une  constitu- 
tion analogue  à  la  constitution  civile,  où  les  droits  de  chacun 
puissent  ^!tre  assurés.  Ce  serait  là  une  fédération  dépeuples  *, 
qui  ne  Tonneraient  pas  cependant  un  seul  et  même  Ëtat.  Il  y 
aurait  en  effet  contradiction  dans  cette  idée;  car,  comme 
chaque  État  suppose  le  rapport  d'un  supérieur  (le  législateur)  à 
un  inférieur  (celui  qui  obéit,  c'est-à-dipe  le  peuple),  plu- 
sieurs peuples  réunis  en  an  État  ne  formeraient  plus  qu'un 
peuple ,  ce  qui  est  contraire  à  la  supposition  (puisque  nous 
avons  à  considérer  ici  le  droit  des  peuplés  entre  eux,  en  tant 
qu'ils  constituent  autant  d'États  dîfiérents  et  ne  devant  pas  se 
confondre  en  un  seul  et  même  État  ) . 

Si  l'on  ne  peut  voir  sans  un  profond  mépris  les  sauvages, 
dans  leur  amour  d'une  indépendance  sans  règle,  aimer  mieux 
se  battre  continuellement  que  se  soumettre  à  une  contrainte  lé- 
gale, constittiée  par  eux-mêmes,  et  préférer  ainsi  une  folle  li- 
berté à  une  liberté  raisonnable ,  et  si  l'on  regarde  cela  comme 
delà  barbarie,  comme  un  manque  de  civilisation,  comme  une 
dégradation  brutale  de  l'humanité  ;  à  combien  plus  forte  raison 
des  peuples  civilisés  (dont  chacun  forme  un  État  constitué)  ne 
devraient-ils  pas  se  hâter  de  sortir  d'une  situation  si  dégradante  î 
Loin  de  là,  chaque  État  fait  justement  consister  sa  majesté  (car 
il  est  absurde  de  parler  de  la  migesté  populaire  ')à  ne  se  sou- 
mettre à  aucune  contrainte  légale  extérieure,  et  le  souverain 
met  sa  gloire  h  pouvoir  disposer,  sans  avoir  lui-même  aucun 
péril  à  comir,  de  plusieurs  milliers  d'hommes  qui  se  laissent  sa- 
crifier k  une  cause  qui  ne  les  concerne  pas  *.  Toute  la  différence 
qui  existe  entre  les  sauvages  de  l'Amérique  et  ceux  de  l'Europe , 
c'est  que  les  premiers  ont  déjà  mangé  plus  d'une  horde  enne- 
mie, tandis  que  les  seconds  savent  tirer  un  meilleur  parti  des 
vaincus,  et  qu'ils  préfèrent  s'en  servir  pour  augmenter  le 
nombre  de  leurs  sujets,  et  par  conséquent  aussi  celui  des  instru' 
ments  qu'ils  destinent  à  de  plus  vastes  conquêtes. 

Quand  on  songe  à  la  méchanceté  de  la  nature  humaine,  qui  se 


1  Foelltn-bund.  —  *  roUumajutMt, 

»  C'est  Ici  qu'est  pUcée ,  dant  la  leconde  édition  du  Proj«(  de  pai*  jwr- 
pittulle,  la  note  qoenoai  aTontdëJi  donnée  ploa  haut,  (p.  igi)  et  qui 
rappAllP  1*  r^ponic  d'an  prince  bulgain  it  un  emperenr  tmc.        J.  B. 
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montre  à  nu  dttu»  les  libres  relalîoDft  des  p^upl^  entte  eux 
(tandis  que  daos  Tétai  civil  elle  est  très^voilée  par  Tintervention 
du  gûuveroemaat);  il  y  a  lieu  de  s'étooper  que  le  mot  droit 
n'ait  pas  encore  été  tout  k  fait  banni  de  la  politique  de  la  guerre 
conune  uneexpression  pédantesqu^^  et  qu'il  ne  jse  soit  pas  trouvé 
d'État  assez  hardi  pour  professa  ouvertement  cette  doctrjne. 
Car ^  jusqu'à  présent,  on  a  toujours  cité  bonnement,  pour  jm- 
tifier  une  déclaration  de  guerre,  ^h^q,  QrotU^h  Puffendorff, 
f^attel  et  autres  (tristes  consolateurs),  quoique  leur  Qode,  ré- 
digé dans  un  esprit  philosophique  ou  diplomatique,  n'ait  ou 
fie  puisse  avoir  la  moindre  force  légale  (puisque  les  Ët^  ne 
sont  pes  soumis,  comme  tds,  k  une  contrainte  eidérieure  et 
commune)  ;  mais  il  est  sans  exemple  qu'un  État  se  soit  décidé, 
par  des  arguments  appuyés  sur  des  autorités  aussi  respec- 
tables, à  se  désister  de  ses  prétentions*  —  Toutefois  cet  hom- 
mage que  chaque  État  rend  à  l'idée  du  d^it  (du  moins  en  pa- 
roles) ne  laisse  pas  de  prouver  qu'il  y  a  dans  l'honune  une 
disposition  morale,  plus  forte  encore,  quoiqu'elle  sommeille 
pour  un  temps,  à  se  rendre  maître  un  jour  du  mauvais  prin- 
cipe qui  est  en  lui  (et  qu'il  ne  peut  nier).  Autrement  les  États 
qui  veulent  se  faire  la  guerre  ne  prononceraient  jamais  le  mot 
droil,  à  moins  que  ce  ne  fùtpar^ironie,  et  dans  le  sens  où  l'en- 
tendait ce  prince  gaulois,  en  le  définissant  :  «  l'avantage  que  la 
natureadonné  au  plus  fort  de  se  faire  obéir  par  le  plus  faible.» 
Les  États  ne  peuvent  jamais,  pour  défendre  leur  droit,  enga- 
ger un  procès,  comme  on  fait  devant  up  tribunal  e]Uérieur ,  et 
ils  n'ont  d'autre  recours  que  la  guerre;  mais  la  guerre  et  le  su/ç- 
ces  de  la  guerre,  la  victoire ^  ne  décide  pas  le  moins  du  monde 
la  question  de  dnoît;  et,  si  par  un  Irail^  de  pour  on  met  fin  à  la 
«MPreactueUe,  on  ae  met  pas  fin  pour  oeb  à  l'étai  de  guerve 
(pour  lequel  on  peut  toujours  trourer  quelque  nouveau  psé- 
texie,  que  nul  n'est  fondé  à  déclaser  injuste,  puisque  dans  cet 
état  chacun  est  juge  en  sa  propre  cause).  D'un  aulve  oûté,  il 
n'en  est  pas  du  droit  des  gens  lelativemenlb  aux  États  comme 
du  droit  naturel  relativement  aux  individus  qui  vivent  sans  loi 
et  qu'il  oblige  a  à  sortir  de  cet  état  p  (puisque  les  États  ont  déjà 
en  eux  une  constitution  juridique,  et  que  par  conséquent  ils 
échappent  à  toute  contrainte  de  la  part  de  ceux  qui  voudraient 
les  soumettre,  d'après  leurs  idées  de  droit,  à  une  constitution 
juridique  plus  étendue).  Cependant  la  raison,  du  haut  de  son 


4fte0  iiui  €«»i  la  source  euftéme  de  toute  légûlation  monde, 
4X)iMlimne  absoUuoent  la  guerre  comme  voie  de  droit,  et  elle 
Mi  de  l'état  de  paix  un  devoir  immédiat.  Or,  comoae  cet  état  ne 
peut  étie  fondé  et  garanti  sans  un  pacte  des  peuples  entre  eux, 
àe  là  résulte  la  nécessité  d'une  alliance  d'une  espèce  partieur 
Uèfe,  qu'on  pounrait  ^pel»  Mia»u^  de  paix  ^  {fœdui  pacifir 
4lMn)^  ei  qui  diSererait  du  fraUé  de  paix  '  {pac^um  paci$) ,  en 
4»  qu'elle  terminerait  à  jamais  toutes  les  guerres,  tandis  que 
oeluMÙ  n'en  finit  qu'une  wéie.  Cette  alliance  n'aurait  pas  pour 
luit  l'acquisition  de  quelque  puissance  de  la  part  d'un  Etat, 
Oiais  simplement  la  conservation  et  la  garantie  de  sa  liberté  et 
de  celle  des  autres  États  alliés ,  sans  qu'ils  eussent  besoin  pour 
cda  de  se  soumettre  (comme  les  hcxmoes  dans  l'état  de  nature) 
à  des  lois  publiques  et  à  une  contrainte  réciproque,  —  La  pos- 
sS>ilité  de  réaliser  cette  idée  d'une  fédération  ^  qui  doit  s'é- 
lendie  insensiblement  à  tous  les  États  et  les  conduire  ainsi  à 
une  paix  p^ipétuelle  (la  réalité  objective  de  cette  idée)  peut 
être  démontrée.  Car,  si  le  bonheur  voulait  qu'un  peuple  puis- 
aant  et  édaûré  se  constituât  en  république  (gouvernement  qui, 
par  sa  nature,  doit  incliner  à  la  paix  perpétuelle),  il  y  aurait 
dès  lors  un  centre  pour  cette  alliance  fédératiive  :  d'autres 
ÉtaU  pourraient  s'y  joindre,  afin  d'assurer  leur  liberté,  conf(M^ 
mément  k  l'idée  du  droit  des  gens,  et  die  s'étendrait  chaque 
jour  davantage  par  de  nouvelles  adjonctions. 

Qu'un  peuple  dise  :  a  D  ne  doit  point  y  avoir  de  guerre  entre 
nous,  car  nous  voulons  nous  constituer  en  État,  c'est-à-dire 
nous  donner  à  nous-mêmes  un  suprême  pouvoir  législatif,  exé- 
cutif et  judiciaire,  qui  termine  pacifiquanent  tous  nos  diffé- 
rends; »  cela  se  cœfnprend.-— Mais  si  ce  peuple  dit:  «Une  doit 
point  y  avoir  de  guerre  entre  les  autres  États  et  moi ,  quoique  je 
nereconnaisse  point  de  pouvoir  législatif  suprême,  qui  garantisse 
mon  droit  et  à  qui  je  garantisse  le  sien;  »  on  ne  comprend  pas 
sur  quoi  je  veux  fonder  alors  la  confiance  en  mon  droit,  si  ce 
tt'est  sur  ce  libre  fédéralisme,  supplément  du  lien  de  la  société 
4»nle,  que  la  raison  doit  nécessairement  joinibe  à  Fidée  du 
droit  des  gens,  pour  que  ce  terme  ne  soit  pas  absolument  vide 
de  sens. 


J  Friedenihund,  —  •  Friedensvertrag, 
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L'idée  du  droit  des  gens,  entendu  dans  te  sens  de  droit  dr 
guerre,  n'offre  proprement  aucun  sens  (puisque  ce  serait  le 
drcHt  de  décider  ce  qui  est  juste,  non  pas  d'après  des  kns  exté- 
rieures ayant  une  valeur  universelle  et  limitant  la  libaté  de 
chaque  individu,  mais  d'après  des  nuxhnes  particulières,  c'esst- 
è-dire  par  la  force) .  A  moins  qu'on  ne  veuille  faire  eolaidre 
par  là  que  les  hommes  qui  pensent  ainsi  font  bien  de  se  dé- 
truire les  uns  les  autres  et  de  chercher  la  paix  étemelle  dans 
le  vaste  tombeau  qui  englouUt  avec  eux  toutes  ks  bccreurs  de 
la  violence.  —  0  n'y  a,  aux  yeux  de  ta  raison,  pour  ks  États 
considérés  dans  leurs  relations  réciproques,  d'autre  mo^oi  4e 
sortir  de  l'état  de  guerre  où  les  retient  l'absence  de  toute  toi. 
que  de  renoncer,  comme  les  individus,  à  leur  lil9erté  sauvage 
(déréglée),  pour  se  soumettre  à  la  contrainte  de  lois  publique 
et  former  ainsi  un  État  de  naftoiu  ■  [civUeu  gentium),  qui 
croîtrait  toujours  et  embrasserait  à  ta  fin  tous  les  peuples  de  ta 
terre.  Mais,  comme,  d'après  l'idée  qu'ils  se  font  du  droil  des 
gens,  ils  ne  veulent  point  du  tout  employer  ce  moyen  et  qu'Os 
rejettent  in  hypotfun  ce  qui  est  vrai  in  thesi,  k  début  de  l'idée 
positive  d'ufie  république  univenelle  ',  il  n'y  a  (si  l'on  ne  veut 
pas  tout  perdre] ,  que  le  supplément  négatif  d'une  alliance  per- 
manente et  toujours  plus  étendue  qui  puisse  détourner  la  guerre 
et  arrêter  le  torrent  de  cette  passion  injuste  et  inhumaine;  mais 
on  sera  toujours  condamné  à  en  craindre  la  rupture  {fiiror 
impiui  t'ntui  frémit  horridus  ore  crwnlo  Vrecus.)  (i). 


1  Totlktntaat.  —  •  WtUrepvblitk. 

(  1  )  l' OB  conviendrait  pas  mal  à  un  peuple,  une  rolg  la  gnem  te 
le  traité  de  paix  conclu ,  de  B'imposer,  î  la  suite  du  Joui  des  BcUom  ^ 
grice,  un  Jour  de  pénitence,  pour  demander  paidon  au  ciel,  an  imoi  de 
l'Etat,  du  crime  dont  le  genre  humain  continue  de  m  rendre  coupable,  m 
nfiuant  de  «e  uiumettre  t  une  constitution  légale  qui  rè^  le*  ra^oni 
iIcH  peuples  entre  eux,  et  en  préférant  employer,  dans  aon  amour  d'une 
orgueilleuse  indépendance,  le  moyen  barbare  de  la  guerre  [qui  nedrcid* 
pus  pourtant  ce  quel'oDcberche,  savoir  ledroltdechaiiae  Etat].  Laar- 
iloni  de  grion  que  l'on  rend  k  Dieu  pendent  la  guerre  an  snict  d'nm 
ticfnre  remportée,  les  hymnes  qu'on  adresse  (i  la  manitre  des  UraéUtea' 
au  Seigntvr  du  orm^cf ,  ne  contrastent  pas  moins  avec  l'Idée  morale  di 
Père  de  rbumanlléi  car.  entre  qu'elleg  attestent  une  IndlfléreDM  (mmi 
triste]  touchant  la  faqMi  dont  les  peuples  poursuivent  leur  droit,  eik* 
FI  priment  la  Joled'evr^r  tnéblen  des  hommes  et  aaéanlllenrbonbenr. 


Ici,  comme  dans  les  articleB  précédents,  il  ne  s'agit  pas  de 
philanthropie,  mais  de  droit,  et  en  ce  sens  hospitalité  'ùgnifie 
le  droit  qu'a  tout  étranger  de  ne  pas  être  tr&ité  en  ennemi  dans 
le  pays  où  il  arrive.  On  peut  refuser  de  le  recevoir,  si  l'on  ne 
compromet  point  par  là  son  existence;  mais  on  ne  peut  agir 
hostilement  contre  lui,  tant  qu'il  demeure  pacifiquement  à  sa 
place.  Il  ne  s'agit  point  d'un  droit  d'être  admis  au  foyer  do- 
meitique  ',  auquel  il  pourrait  prétendre  (car  il  faudrait  pour 
cela  des  conventions  particulières,  grâce  auxquelles  il  serait 
généreusement  admis  à  devenir  pour  un  temps  l'hAte  de  ce 
foyer) ,  mais  seulement  du  droit  de  visite  '  ou  du  droit  de 
s'offrir  à  faire  partie  de  la  société,  lequel  appartient  à  tous  les 
hommes,  en  vertu  de  celui  de  la  possession  commune  de  la 
stuface  de  la  terre.  Car,  à  cause  de  la  forme  sphérique  de 
cette  surface,  ils  ne  peuv^it  s'y  disperser  ii  l'infini,  et  ils  sont 
forcés  k  la  ^n  de  se  soufiHr  les  uns  à  cAlé  des  autres  ;  mais 
ùriginairement  personne  n'a  plus  de  droit  qu'un  autre  à  un 
bien  de  la  terre.  —  Les  parties  inbabit^les  de  cette  surface , 
la  mer  et  les  déserts,  divisent  cette  conununauté;  mais  le 
vaisteatt  et  le  chameau  (ce  vaisseau  du  désert)  permettent  aux 
hommes  de  traverser  ces  restons  sans  maître,  pour  se  rappro- 
cher les  uns  des  autres,  et  d'utiliser  pour  lier  commerce  entre 
eux  le  droit  que  possède  en  commiui  toute  l'espèce  humaine  de 
jouir  de  la  surface  de  la  terre.  L'inhospitalité  des  habitants  des 
cAles  (des  cAtes  barbaresques,  par  exemple),  qui  s'anparent  des 
vaisseaux  naviguant  dans  les  mers  voisines  ou  réduisent  lès 
naufragés  à  l'esclavage ,  ou  celle  des  habitants  du  désert  (des 
BédoiUns  de  l'Arabie]^  qui  s'arrogent  le  droit  de  piller  tous 
ceux  qui  approchent  de  leurs  tribus  nomades,  est  donc  con- 
traire au  droit  naturel;  miùs  le  droit  d'hospitalité ,  c'est-à-dire 
la  faculté  d'être  reçu  sur  une  terre  étrangère  ne  s'étend  pas  au 
delà  des  conditions  qui  permettent  d'essayer  délier  commerce 
avec  les  indigènes. — C'est  de  cette  manière  que  des  régions 
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éloignées  les  unes  des  autres  peuvent  contracter  des  relations 
amicales ,  qui  finissent  par  recevoir  la  sanction  des  lois  publi- 
ques, et  le  genre  bunuia  le  rspprodhw  inseanblaoeiit  d'une 
constitution  cosmopolitique. 

Si  maintenant  on  examine  la  conduite  mho^Uatiére  des 
États  de  l'Europe ,  particulièrement  des  États  commerçants , 
on  est  épouvante  de  l'injustice  qu'ils  montrent  dans  leur  vmU 
aux  pays  et  aux  peuples  étrangers  (visite  qui  est  pour  eus  sy- 
nonyme  de  conquête).  L'Aménque,  les  pays  habités  car  les 
nègres,  les  lies  des  épiceries,  le  Cap,  etc.,  IWent,  pour  ceux 
qui  les  découvrirent ,  des  pays  qui  n'appartenant  à  personne, 
car  ib  comptaient  les  habitants  pour  rien.  Dans  les  Indfs  orien- 
tales (dans  rindostan),  sous  prétexte  de  n'établir  que  des 
comptoirs  de  commerce,  les  Européens  introduisirent  des 
troupes  étrangères,  et  par  leur  moyen  opprimèrent  les  indi- 
gènes, allumèrent  des  guerres  entre  les  différents  États  de 
cette  vaste  contrée,  et  y  répandirent  la  famine ,  la  rébellion , 
la  perfidie  et  tout  le  déluge  des  maux  qui  peu\'ent  affliger 
fhumanité. 

La  Chine  (1  )  et  te  Japon ,  ayant  &ît  l'essai  de  pareils  h6tes , 

(t)  91  fon  veut  appeler  ce  grand  rojanme  du  nom  dont  U  M  désIniG 
lui-oif me  (i  NToir  CMmbIiimi  siiwi,«uque)qM  son  Boalasua),  ann-li 
qut  oa&Hilter  Ceergii  àl/plutb.  Tibil.,  p.  Ui-eM,  putiosliènmnt  JfoU  b. 
—  Il  n'y  a  pBS  propremeat,  d'après  la  remarque  du  prof eueur  de  P^Un- 
bourg,  Fischer,  de  nom  déiermlné  par  lequel  U  ee  désigne  lal-mémei  le 
iH(n  le  plus  aalU  eat  eocMe  le  UMt  Zf«,  i^eit-4t-dli«  Or  [que  lecTlMbln 
appellent  5ir),  d'où  lenomderid  derOr(c'e(Ui-dite  4u  plue nn^iDqitc 
paya  du  mande)  que  l'on  donne  à  l'empereur,  el  Ueattrèa-powibleqoece 
mot,  dans  te  royaume  même,  se  prononce  Ch\n,  mai»  que  les  mivàoa- 
Mlres  iUDana  raient  pranonoi  Kin  k  esuM  de  la  guttural^}.  —On  Tott 
par  Ik  que  le  pays  appelé  par  tetRomalu  p«j»de»S«rMctaitl>  Chiae^  aNii 
riiio  ta  sole  arriva  à  l'Europe  à  travers  le  Grand  Tibet  (probableox&t  p« 
le  piUt Tibet  et  la  Bucharle  au  delà  de  la  Perse),  ce  qui  c(»>duit,  an 
mnven  dea  wlatioDa  avec  te  Tibet  «t  par  ta  Tl^t  arec  le  Japea ,  à  dt- 
vuraei  i»(iil4éraUow  aui  l'aneieniMU  de  «etËtat  «ilnordlnaire,  raUti- 
1  einenl  i  celle  de  riadostaa ,  Undta  que  le  nom  4e  Sina  ou  de  Ttekima, 
que  le»  voisins  doivent  donner  à  ce  pajs ,  ne  mène  à  rien.  —  Pent-étre 
paut-on  expliquer  le*  relattoni  rort  aocleimea ,  maie  qu)  n'ont  Jaouit  M 
inai  ewiMie«,  de  l'Europe  avec  le  Tibat,pn  eeqoe  0MycMtu  atottm» 
•  oniervé,  c'est-i-dire  pu  le  eri  KdTï  Oimïdotu  Oaipos)  de  l'hMr»- 
[itiante  dans  tes  mystères  d'Ëteus1s(V.  Voyage  du  jeunt  Anaei^rrû, 
V*  rwtla).  Bkefht,  d'aprte  €«orgH  âtph.  Tibet.,  )«  mot  Concioa,  qui  ■ 
'le  ranalogle  avec  fou,  signlQ*  l>t«u,'  aPah~cio  (ibid.  p.  £10),  que  )» 
liren  peuvent  ilsAnent avoir  pronot^époz,  la prontulgator  Ugit,  U  di- 
vliiilérépanduepu  taule  lamatui«{o«  l'appâtait awaiCewrwi.pk  Ht  , 
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leur  refusèrent  sagement^  sinon  Taccès,  du  moins  rentrée  de 
leur  pays  ;  ils  n'accordèrent  même  cet  accès  qu'à  un  seul  peuple 
de  TEurope^  aux  Hollandais^  et  encore  en  leur  interdisant, 
comme  à  des  oaptifs,  toute  société  avec  les  indigènes.  Le  pire 
(ou,  pour  juger  les  choses  au  point  de  vue  de  la  morale,  le 
mieux),  c'est  que  Ton  ne  jouit  pas  de  toutes  ces  violenèes,  ^e 
toutes  les  sociétés  de  oommax^  qui  les  commettent  touchent 
au  moment  de  leur  ruine ,  que  les  lies  à  sucre,  ce  repaire  de 
Tesclavage  le  plus  cruel  et  le  plus  raffiné ,  ne  produisent  pas 
de  revenu  réel  et  ne  profitent  qu'indirectement,  ne  servant 
d'aiUeurs  qu'à  des  vues  peu  louables,  c'est-à-dire  à  former  des 
matelots  pour  les  flottes  et  à  en^tenir  ainsi  des  guerres  en 
Europe,  et  cela  entre  les  mains  des  États  qui  se  piquent  le 
plus  de  dévotion  et  qui,  en  s'abreuvant  d'iniquité,  veulent 
passer  pour  des  élus  en  fait  d'orthodoxie. 

Les  relations  (plus  ou  moins  étroites),  qui  se  sont  étaMies 
entre  tous  les  peuples  de  la  terre,  ayant  été  portées  au  point 
qu'une  violation  du  droit  commise  en  un  lieu  se  fait  sentir  dans 
tous,  l'idée  d'un  droit  cosmopolitique  ne  pent  plus  passer  pour 
une  exagération  fantastique  du  droit;  elle  apparaît  comme 
le  complément  nécessaire  de  ce  code  non  écrit,  qui,  conq)re- 
nant  le  droit  civil  et  le  droit  des  gens,  doit  s*élever  jusqu'au 
droit  public  des  hommes  en  général,  et  par  là  jusqu'à  la  paix 
perpétuelle,  dont  on  peut  se  flatter,  mais  à  cette  seule  con- 
dition y  de  se  rapprocher  continuellement. 


mais  Om,  que  La  Croxe  traduit  par  benedietus,  héni,  ne  peut  guère, 
appliqué '&  la  divinité,  signifier  autre  chose  que  bienheureux,  p.  507.  Or, 
comme  le  père  Borace,  qui  demandait  souvent  aux  lamas  du  Tibet 
oe  qu'ils  entendaient  par  Dieu  [Cûncioa) ,  en  recevait  toujours  ceUe  ré- 
ponse :  «  <fest  raueniblée  de  tous  Ut  saints  »  (c'est-à-diré  des  âmes  bien- 
heureuses, revenues  enfin  à  Fétat  de  divlnitâpar  le  moyen  de  la  régéné- 
ration Uunalque,  après  beaucoup  de  passages  à  travers  toutes  sortes  de 
corps,  et  changées  en  Burchane,  c'est-à-dire  en  êtres  dignes  d'adoration, 
p.  223),  cette  expression  mystérieuse,  Kons  Ompax^  doit  désigner  l'Être 
suprême,  saint  {Konx)  bienheureux  {Om)  et  sage  {Pax),  répandu  partout 
dans  le  monde  (la  nature  personnifiée);  et,  dans  les  mystères  grecs ,  elle 
devait  signifier  pour  les  initiés  le  monothéisme,  par  opposition  au  poly^ 
théismeùn  peuple,  quoique  le  père  Borace  (a.  a.  0.)  y  soupçonne  l'athéisme. 
-^  Mais  comment  cette  expérience  mystérieuse  estrellc  arrivée  aux  Grecs 
par  le  Tibet,  cfest  ce  que  l'on  peut  expliquer  de  la  manière  qu'on  a  vue 
plus  haut,  et  réciproquement  on  pent  rendre  par  là  vraisemblables  les  rela- 
tions plus  récentes  de  l'Europe  avec  la  Chine  à  travers  le  Tibet  (relations . 
qui  sont  peut-être  plus  anciennes  que  celles  qu'elle  a  eues  avec  rindostan). 
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PRIMIKR  SUPPUHIIIT. 

at  LA  eUUNTlB  DE  LA  PAU  PERPilOBLLE. 

Ce  qui  nous  donne  cette  garantie  n'est  rien  moins  que  cette 
grande  artiste  qu'on  appelle  la  nature  {natura  dœdala  renan) 
et  dont  le  cours  méeanîque  annonce  manifestement  qu'elle  g 
pour  lin  de  faire  naître  parmi  les  tiommes,  même  cootoe  leur 
voionté,  l'harmonie  de  la  discorde.  Aussi,  tandis  que  iwvb 
l'appelons  Destin,  en  la  regardant  comme  l'action  nécf«saire 
d'une  cause,  qui  nous  demeure  inconmie  quant  aus  lois  de  ses 
opérations;  nous  la  nommons  Providence  (i) ,  enconsidéranl 


[1)  Dans  le  mécanisme  de  la  nature ,  auquel  l'homme  appartient 
(«omme  être  eenBilile] ,  se  oiantre  itne  tome  qui  déjt  teit  de  rondeoienl 
A  toa  existence  et  que  nous  ne  pouvons  nom  roulre  intelIigiUe  qB'en  j 
supposant  la  Dn  d'un  auteur  du  monde  qui  la  prédélennlne.  Celle  prridé- 
termlnation ,  nous  la  nommona  en  général  FroTiikoee  (àMne),  et,  en 
tant  qu'elle  est  placée  BU  eofRm«nc«menl  du  monde,  Proridtnce  cr&itncc 
( Prontdcntia  amditrix;  umel  JMftl,  itmper  parent,  ÀHgv^iin,);  mais, 
dansle<;ours  de  la  nature,  entantqu'ile'agit  dennamteDitceUcnatured'a- 
près  des  lots  générales  de  tlnallté,  oni'appelle  Frotiidena  r/gulalTta  {Pnr- 
fidenlia  gubernafrû;)  ;  en  tant  qu'elle  conduit  ft  des  Bns  particulières,  mali 
quelliommenepeut  prévoir  et  qu'il  nepentqueoonjeclurer  d'afirta  le  ré- 
sultat, Frovidtnee  direclrice  [ProWdenliadirecIrii^ienOn,  parnppori  A 
des  événements  parUcullers,  considérés  comme  Uns  divines,  nous  ne  la 
nommons  plus  provldenee ,  mais  diricUon  (dir«ciia  exIroorilûMrM}.  Mal* 
vouloir  la  camialtre  dans  ce  sensfpultqu'en  fait  elle  tient  du  inlncle, 
quoique  tes  évéoements  ne  s'appellent  pas  ainsi  ) ,  c'est  une  folle  yrtUa- 
tlon  de  la  part  de  l'homme;  car  11  y  a  beaucoup  d'absurdité  et  de  pr^aonip- 
tloD,  avec  quelque  plélé  et  quelque  bumilité  qu'on  puisse  d'ailleurs  t'n- 
prlmtr  A  ce  sujet,  A  conclure  d'un  événement  partii'ulicr  A  un  principe 
particulier  do  la  cause  eUldente,  en  dlMDtque  cet  événement  est  une  dn 
et  nca  simplement  une  suite  naturelle  et  mécanique  d'une  autre  On  qui 
ndus  est  tout  à  fait  inconnue. — De  même  encore  la  division  de  la  provi- 
d>?ncc,  considérée  [malérieUitMni]  dans  son  rapport  avec  des  o&jett  exU- 
larilsdansle  monde,  en  providence  générale  et  providence portioi/i^rr, 
l'tl  TnuESC  et  contradictoire  [comme  quand  on  dit,  par  exemple,  qu'elle 
prend  soin  des  espèces  de  la  création,  niais  qu'eQe  abandonne  les  Indi- 
vidus au  hasard);  car  on  l'appelle  générale,  précisément  afin  de  fam 
entendre  qu'aucune  chose  particulière  n'en  est  exceptée. —On  a  probabte- 
nu'nt songé  Ici  A  la  division  delà  Providence,  considéra  [formeUemttu' 
d'Gprtalemoded'eiécutlonde  ses  desseins:  savoir  en  proTidaKcordûiaaf* 
(par  exemple  la  mort  et  la  résurrecUonannaellBa  data  nature,  BnlTmotle 
l'iianfemcnt  des  saisons)  et  providence  tttmorHitmrt  [par  «eoapla  le 
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la  finalité  qu'elle  manifeste  dans  le  cours  du  monde  ^  et  en 
l'envisageant  comme  la  sagesse  profonde  d'une  cause  suprême 
qui  prédétermine  le  cours  des  choses  en  vue  du  but  dernier  et 
objectif  du  genre  hmnain.  Nous  ne  connaissons  pas^  il  est 
vrai^  proprement  cette  providence  par  ces  dispositions  ar^ 
tistement  combinées  de  la  nature;  nous  ne  saurions  même 
conclure  de  ces  dernières  à  la  première;  seulement  (comme 
dans  tous  les  cas  où  nous  rapportons  la  forme  des  choses  à  des 
fins  en  général)  nous  pouvons  et  devons  la  supposer^  afin  de 
nous  faire  une  idée  de  la  possibilité  de  ces  dispositions^  par 
analogie  aux  opérations  de  Tart humain;  mais^  si  l'idée  dura];>- 
port  de  la  nature  et  de  son  accord  avec  le  but  que  la  raison  nous 
prescrit  immédiatement  (le  but  moral)  est  transcendante  au  point 


cbariage  du  bois  par  des  courants  mariUmes  sur  des  côtes  de  glace  où 
il  ne  peut  croître  et  dont  les  habitants  ne  pourraient  vivre  sans  cela) ,  au- 
quel cas,  quoique  nous  puissions  bien  nous  expliquer  la  cause  physicô^ 
mécanique  de  ces  phénomènes  (par  exemple  par  les  bois  qui  couvrent  les 
rives  des  fleuves  des  pays  tempérés,  et  qui,  tombant  dans  ces  fleuves, 
sont  emportés  plus  loin  par  les  courants) ,  nous  ne  devons  cependant  pas 
omettre  la  cause  téléologique ,  qui  nous  révèle  la  soUicitnde  d'une  cause 
commandant  à  la  nature.  —  Pour  ce  qui  est  de  l'Idée ,  usitée  dans  les 
écoles,  d'une  atsistanee  divine,  on  d'une  coopération  (concurmi)  à  on 
effet  dans  le  monde  sensible,  il  faut  la  rejeter  absolument.  Car  U  est 
d^ abord  contradictoire  en  soi  de  prétendre  accoupler  des  choses  incompa- 
tibles (grypesjungere  equis),  et  de  vouloir  que  celui  même  qui  est  la 
cause  absolue  de.  tous  les  changements  qui  arrivent  dans  le  monde,  com- 
plète, pendant  le  cours  du  monde ,  sa  propre  providence  prédéterminante 
(ce  qui  supposerait  qu'elle  aurait  été  défectueuse),  de  dire  par  exemple 
que  le  médecin  a  guéri  le  malade  après  Dieu,  et  qu'il  n'a  été  que  conuie 
son  aidé.  Causa  «oiiloria  non  juvat.  Dieu  est  l'auteur  du  médecin  et 
de  tous  ses  remèdes;  et,  si  l'on  veut  remonter  Jusqu'au  principe  su^ 
préme,  qui  nous  est  d'ailleurs  théorétiquement  incompréhensible,  il  fiiut 
lui  attribuer  l'eflét  tout  entier.  On  peut  aussi  l'attribuer  tout  entier  au 
médecin ,  en  considérant  cet  événement  comme  pouvant  être  expliqué 
par  l'ordre  de  la  natnre  dans  la  chaîne  des  causes  du  monde.  En  second 
lieu,  une  telle  fiicon  de  penser  fait  disparaître  tous  les  principes  déter- 
minés au  moyen  desquels  nous  jugeons  un  effet.  Mais,  sous  le  point  de 
vue  moralement  pratique  (qui  est  par  conséquent  tout  à  fait  supra- 
sensible),  par  exemple  dans  la  croyance  que  pieu  réparera,  même  par 
des  moyens  qui  nous  sont  impénétrables  «  les  défauts  de  notre  propre 
Justice ,  pourvu  que  notre  intention  ait  été  bonne ,  et  que  par  consé- 
quent nous  ne  devons  rien  négliger  dans  nos  eflbrts  vers  le  bien*  Vléée 
du  Concurtus  divin  est  tout  à  fait  Juste  et  même  nécessaire;  seulement 
il  va  sans  dire  que  personne  ne  doit  essayer  d^expliquer  par  là  une  bonne 
action  (comme  événement  du  monde) ,  car  cette  prétendue  connaissmce 
théofétique  du  supra-sensible  est  absurde. 
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de  vue  théorique ,  au  point  de  vue  pratique  (par  exeiD|Ae  ro* 
fetivement  k  l'idée  du  devoir  de  la  paix  perpétuelle,  vers  laqudte 
a  s'agit  de  tourner  !e  mécanisme  de  b  nature) ,  eBe  &  un  fint 
dément  dogmatique  qui  en  assure  la  redite.  —  Le  mot  nahm, 
d'ailIeiîTs,  lorsqu'il  n'est  question,  comme  ici,  que  de  théorie, 
non  de  religion,  est  nne  expression  qui  convient  mieux  aax 
bornes  de  la  raison  humaine  (laquelle,  Pdatiwm«il  »a  rapport 
des  effds  h  leur  cause,  doit  se  renfermep  dans  les  limite»  de 
l'expérience  possible) ,  et  qui  est  plus  moéeaU  que  eeDe  de 
prmAdenn,  laquelle  désigne  un  être  que  nous  pomnfts  tour 
nattre,  et  annonce,  de  notre  part,  une  pensée  aussi  témérnre 
que  la  tentative  dicare ,  celle  de  pénétrer  l'impénétrable  mjs- 
ière  de  ses  desseins. 

Avant  de  déterminer  avec  plus  de  précision  cette  garantie, 
il  est  nécessaire  de  considérer  la  situation  où  la  nature  a  placé 
les  personnages  qui  doivent  figurer  sur  son  vaste  théâtre  et  qui 
finit  par  leur  rendre  nécessaire  cette  garantie  de  la  paiz;  — 
BOUS  verrons  ensuite  comment  elle  la  leur  fournit. 

Voici  ses  dispositions  provisoires  :  i  *  Elle  a  mis  les  bommos  en 
état  de  vivre  dans  toutes  les  contrées  de  latem*;  — 2'oUelss 
a  dispersés  au  moyen  de  la  ^ucrredans  toutes  Ves  répons,  mteue 
lesplus  inhospitalières,  afin  de  les  peupler; — 3*  elle  les  contrant 
par  le  mente  moyen  b  contracter  des  relations  plus  ou  moins 
légales. — Que  daiislesfroides  plaines  qui  bordentla  m»  Glaciale 
croisse  partout  la  mousse ,  que  déterre  seus  la  neige  le  mtne, 
qui  lui-même  sert,  soit  à  nourrir,  soit  à  traîner  l'Ostiaque  ou 
le  Samoyède;  ou  bien  que  les  sables  et  le  sd  du  déaeit  soieol 
rendus  praticables  par  le  moyen  du  ehameau,  qui  semble  avoir 
été  créé  tout  exprès  pour  qu'on  puisse  les  traverser,  Cï^a  est 
déjk  étonoant.  Le  but  se  onontre  plus  clairement  encore  dans 
le  sdn  qu'a  pris  la  nature  de  placer ,  au  rivage  de  la  mer  Gla- 
ciii!i%  ontre  les  animaux  couverts  de  foumirej  des  phoques, 
di>s  vaches  marioea  et  de&  baleines ,  dont  la  cbair  et  la  graisse 
foumisspnt  de  la  nounîtiuv  et  du  feu  aux  habitants.  Mais  ce 
qu'il  y  a  de  plus  meneilleux ,  c'est  la  précaution  qu'elle  a  de 
fuiirnir  (sans  qu'on  sache  trop  comment),  à  c«s  colorées  dc- 
poiii'ïufs  de  végétation  te  bois  sans  lequel  il  n'y  aurait  ni  caaote, 
ni  lirmij,  ni  cabanes  poui'  les  habitants,  lesquels  sont  d'ailleurs 
assez  occupés  à  ga  défendre  contre  les  animaux,  pour  \ivie 
liaiïililement  entre  eux. Uaiail  est  prtdMbleqaebi  gon» 
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sede  les  a  pouM^  dans  ces  climftl».  Le  pfemier  mflmiNanl  de 
guerré^y  parmi  tous  les  animaux  cpe  Thomme  a  dd  apprendre  à 
dompter  et  à  ^privoiser^  dans  le  temps  où  la  terre  e^men- 
çait  à  se  peupler,  c'est  le  cheval  (car  Péléphant  appartient  à  un 
temps  postérieur;  il  a  servi  au  luxe  d'États  déjà  formés).  De 
même  l'art  de  cuHiter  eertainee  espboes  de  graminées  ou  de 
eéféaks ,  dont  la  nature  primitive  nous  est  aujourd'hui  incon- 
nue y  celui  de  multiplier  et  d'amélioré  les  arbres  fruiêien  au 
moyen  de  la  transplantation  et  de  la  greffé  (peut^re  n'y  en 
eùi*il  d^abmtl  en  Europe  que  deux  espèces ,  les  pommiers  et 
les  poiriers  sauvages),  n'ont  pu  naître  que  dans  des  États  déjà 
constitués ,  là  où  il  pouvait  y  avoir  des  propriétés  foncières  as- 
surées. Il  fallut  d'abord  que  les  hommes,  qui  vivaient  jusque-là 
dans  un  état  de  sauvage  indépendance,  passassent  de  la  vie  de 
chasse  (i)  ou  de  pèche  et  de  la  vie  pastorale  à  la  «t^  agrieoUi , 
qu'ils  découvrissent  le  sel  et  te  fer,  et  peut-être  quils  trouvassent, 
en  les  cherchant  au  loin,  les  premiers  objets  d'un  commerce 
qui  engageât  d'abord  les  différents  peuples  dans  des  rslationt 
pacifiques  et  leur  fit  contracter,  même  avec  tes  phis  éloignés, 
des  rapports  de  convention  et  de  société. 

Lanature,  ^  faisant  en  sort»  que  les  bommm  puss^iU  vivre 
partout  sur  la  terre ,  a  voulu  aussi  despotiquement  que  cela 
fftt  pour  eux  une  nécessité ,  à  laquelle  ils  obébsent  n^me  contre 
Jem*  penchant  et  sans  que  cette  nécesâté  renfermât  pour  eux 
l'idée  d'un  devoir  qui  les  oMigeât  au  nom  de  la  loi  morale^  -*^ 
la  guerre  est  le  moyen  qtfeUe  a  choisi  pour  arriver  à  ce  btit.**^ 
Noua  voyons,  en  effets  des  peufries  qui  témoignent  de  l'iden- 
tité de  leur  origine  par  celle  de  leur  langage  :  les  JomoyMsi» 


^  Kriegstoerkzeug, 

(i)  De  tons  les  genres  de  vie  cettit  de  là  chasse  est  sans  doute  le  plus 
contraire  à  l'état  de  civilisation  ;  car  les  familles,  qui  sont  alors  forcées  dé 
f^isoleret  de  se  disperser  dans  de  vastes  forêts,  dev  iennent  bientôt  ^fran^^r^^ 
les  unes  aux  autres  et  môme  ennemies ,  chacune  d'elles  ayant  besoin  de 
beaucoup  d'espace  pour  se  pro<iurer  sa  nourriture  et  ses  vêtements.  —La 
défense  faite  à  Noé  de  s'abstenir  du  sang  (Gen.  IX,  4-6),  qui  souvent 
renouvelée  devint  ensuite  la  condition  imposée  par  les  Juifs  chrétiens  aux 
païens  pour  lenr  admission  dans  le  christianisme  (Âct.  Apost.  XV,  30; 
XXI ,  Î5),  semble  n'avoir  été  dans  le  principe  que  fa  défense  de  la  vie  de 
chasseur,  puisque  le  cas  de  manger  de  la  chair  crue  doit  se  présenter 
souvent  dans  ce  genre  de  vie ,  et  qu'ainsi  Ton  ne  peut  défondre  l'un  sans 
défendre  aussi  Vautre. 
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par  ex&D^e,  qui  habitent  les  eûtes  de  la  mer  Glaciale,  par- 
leot  une  langue  semblable  à  celle  d'un  peuple  qui  habile  les 
monts  AlMi,  situés  à  deux  cents  milles  de  là.  Un  autre  peu- 
ple,  un  peuple  Mongole,  cavalier  et  partant  bdliqueux, 
s'e^  introduit  au  milieu  d'eux  et  en  a  chassé  une  partie  jBsqa» 
dans  des  régions  glaciales  et  inhosintalières,  où  eUe  nlatamH 
certûnement  pas  pénétré  de  son  propre  mouvemeot  (i). 
—  U  en  est  de  même  des /fondai»,  qui,  à  Fextrénihé  la  plus 
septentrionale  de  rEuiope,  s^appellent  Lapons,-  ils  oOtèté  sé- 
pares par  des  peuples  gotli^  et  sannates ,  des  ffangrm ,  qoi, 
malgré  leur  éloignement  y  se  rapprochent  d'eux  par  la  oonlor- 
mité  de  leur  langue.  Et  qu'esta»  qui  peut  avoir  poussé  aa 
nord  de  l'Amérique  les  Esquimaux  (cette  race  d'hocniDes 
toute  difiEkente  de  tous  les  autres  peuples  de  l'Amérique  y  et 
qui  descend  peut-être  de  quelques  aventuriers  européens) ,  et 
au  sud,  les  Peschèrts,  jusque  dans  Tile  de  Feu,  sinon  Ja 
guerre,  dont  la  nature  se  sert  comme  d'un  moyen  pour  peu- 
pler toute  la  terre?  Mais  la  guerre  ellenoiême  n'a  besom  ^ast- 
cun  motif  particulier;  elle  semble  avoir  sa  radoe  dtos  la  na- 
ture humaine,  et  mâme  elle  passe  pour  une  ciiose  noble ,  à 
laquelle  l'honune  est  porté  par  Tamour  de  la  g\oae,  mâèpeii- 
damment  de  tout  mobile  intéressé.  C'est  ain»  que  (panm  les 
sauvages  de  l'Amérique  comme  en  Europe  dans  les  temps  de 
chevalerie)  le  cowragt  miliuùrt^  est  directement  en  grand 
honneur,  non-seulement  pendant  la  guerre  (ce  qui  serait  juste), 
mais  aussi  en  tasU  qu^iiy  pousse,  car  on  ne  rentreprendsoa-> 
vent  que  pour  montrer  cette  qualité ,  en  sortequ'on  attache  A 
la  guerre  elle-même  une  sorte  de  dignité,  et  qu'il  se  trouve 
jusqu'à  des  philosophes  pour  en  faire  l'éloge,  connue  d'une 


(1)  Mais,  pourrait-on  demander  :  si  la  natore  a  voalo  que  cet  eôtea  de 
glace  ne  restassent  point  inhabitées,  que  deviendraient  ceux  qui  les  ha- 
bitent, si  an  Jour  (comme  il  faut  s'y  attendre]  elle  ne  leur  charriait  plus 
de  bois?  Car  il  est  à  croire  qu'arec  le  progrès  de  la  cnltore  les  habitats 
des  pays  tempérés  utiliseront  mienx  le  bois  qui  croit  snr  le  rivage  de  lent 
fleuves  et  ne  le  laisseront  plus  tomber  dans  ces  fleoves,  qui  le  diarrlcnt 
à  la  mer.  Je  réponds  que  les  peuples  qui  habitent  les  bords  de  VObi,àe 
VlenUejfy  de  la  Lena,  etc.,  leur  en  feraient  parvenir  par  le  eomoMnM,  et 
qu'ils  en  tireraient  en  échange  les  produits  en  matières  animales  doat 
la  mer  est  si  riche  dans  ces  parages;  il  suffirait  que  la  nature  les  edt 
forcés  à  fSiire  la  paix. 

1  Krieg99mutK 
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noble  prérogative  de  rhumamté,  oubliant  ce  mot  d'un  Grec  : 
a  La  guerre  est  mauvaise  en  ce  qu'elle  fait  plus  de  méchants 
qu'elle  n'en  enlève*  »  En  voil^  assez  sur  les  mesures  que 
prend  la  nature  pour  arriver  à  son  propre  but ,  relativement  au 
genre  humain^  conune  classe  animale. 

La  question  qui  se  présente  maintenant  touche  à  ce  qu'il  y  a 
d'essentiel  dans  la  poursuite  de  la  paix  perpétuelle  :  c'est  de 
savoir  a  ce  que  la  nature  fait  dans  ce  dessein  ^  pour  conduire 
l'homme  au  but  y  dont  sa  propre  raison  lui  fait  un  devoir^  et 
par  conséquent  pour  favoriser  son  intention  morale,  et  par 
quelle  espèce  de  garantie  elle  assure  l'exécution  de  ce  que 
l'homme  devrait  faire ,  mais  ne  &it  pas^  d'après  les  lois  de  sa 
liberté^  de  telle  sorte  qu'il  soit /*arcd  de  le  faire  ^  nonobstant 
cette  liberté^  par  une  contrainte  de  la  nature^  qui  s'étende  aux 
trois  relations  du  droit  public^  le  droit  dvil ,  le  droit  des  gens 
et  le  droit  cosmopolitique.  » — Quand  je  dis  que  la  nature  veut 
qu'une  chose  arrive  y  cela  ne  signifie  pas  qu'elle  nous.en  fait  un 
devoir  (car  il  n'y  a  que  la  raison  pratique  qui  y  échappant 
elle-même  à  toute  contrainte^  puisse  nous  prescrire  des  de- 
voirs) ,  mais  qu'elle  le  fait  elle-même^  que  nous  le  voulions  ou 
non  (fatavolentem  ducunty  nolentemtrahunt). 

l.  Lors  même  qu'un  peuple  ne  serait  pas  forcé  par  des  dis- 
cordes intestines  à  se  soumettre  à  la  conbrainte  des  lois  publi- 
ques^ il  y  serait  réduit  par  la  guerre  extérieure  ;  car^  diaprés 
les  dispositions  de  la  nature  dont  nous  avons  parlé  précédem- 
ment^ chaque  peuple  trouve  devant  lui  un  voisin  qui  le  presse 
e^  l'oblige  de  se  constituer  en  État,  pour  former  une  puis- 
sance capable  de  lui  résister.  Or  la  constitution  républicaine , 
la  seule  qui  soit  parfaitement  conforme  aux  droits  de  l'bomme, 
est  aussi  la  plus  difficile  à  établir  et  particulièrement  à  main- 
tenir; aussi  beaucoup  soutiennent-ils  qu'il  faudrait  pour  cela 
un  peuple  d'anges,  et  que  les  hommes,  avec  leurs  pen- 
chants égoïstes,  sont  incapables  d'une  forme  de  gouverne* 
ment  aussi  sublime.  Mais  la  nature  se  sert  justement  de  ces 
penchants  intéressés  ^  pour  venir  en  aide  à  la  volonté  gé- 
nérale, qui  se  fonde  sur  la  raison,  et  qui,  si  respectée 
qu'elle  soit,  se  trouve  impuissante  dans  la  pratique.  Ausdi 
suflBt-il  pour  la  bonne  organisation  de  l'État  (laquelle  est  cer- 
tainement au  pouvoir  des  hommes)  de  combiner  entre  elles 
les  forces  humaines  de  teDe  sorte  que  l'une  arrête  les  effets 
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désastreux  das  autres  ou  les  ansibile  elles-méaies ,  si  bien 
que  le  résidtat  satisfait  la  raison ,  comme  s'il  n'y  avait  rien 
de  pareil ,  et  que  chacun  se  voit  contrairU  d'être ,  sinon  on 
homme  moralement  bon,  du  moins  un  bon  citoyeo.  Le  pn- 
blême  de  la  constitution  d'un  Etat  peut  être  résolu ,  ménir ,  si 
étrange  que  cela  semble ,  pour  un  peuple  de  démons  (poarva 
qu'ils  SMcnt  doués  d'intelligence)  ;  et  voici  comment  if  peut 
être  poeé  :  «  Ordonner  de  telle  sorte  une  mutiitadf  d'êtres 
raisonnables,  qui  tous  désirent  pour  leur  consnratian  des 
lois  universelles ,  mais  dont  chacun  est  enclin  à  s'en  exceptrr 
soi-mêine  secrètement,  et  leur  donn»  une  telle  ootuâtutioa, 
que ,  malgré  l'antagoniame  élevé  entre  eux  par  leurs  penehairis 
pwscainels,  ces  penchants  se  fassent  si  bien  obstacle  le 
uns  aux  autres  que ,  dans  la  conduite  publique ,  l'effet  soft  le 
m^e  que  si  ces  mauvaises  dispositions  n'existaient  pas.  •  Un 
tel  problème  ne  peut  êtrn  intùMle.  La  question ,  en  effet ,  n'(^ 
pas  de  savoir  comment  on  peut  améliorer  moraletTrenI  fes 
hommes ,  mais  comment  on  peut  se  serw  du  méeanismp  de  fa 
nature  pour  diriger  dételle  façon  l'antagomsmedefetirs  dispo- 
sitions hostiles,  que  tous  les  im^vidus  qui  composeat  un 
peuple  s'obligent  eux-mêmes  entre  eux  à  se  soinneltae  ^  dos 
lois  de  contrainte,  et  établissent  ainsi  un  état  paàfique  où  les 
loi»  aoifflit  en  vigueur.  C'est  ce  que  l'on  peut  »oir  nnême  dans  le* 
États  actuellement  existants ,  si  imparfaitement  organisés  qn% 
soient  :  dans  l'extérietu'  de  linir  conduite,  ils  se  rapproehenl 
déjà  beaucoup  de  ce  que  fMvscrit  l'idée  du  droit ,  quoique  les 
principes  essentiels  de  la  moralité  n'y  contribuent  asaw^mpDl 
en  rien  (  aussi  bien  n'eat-ce  pas  à  c^e^  qu'il  faut  deeaaideî 
la  bonne  constitution  de  l'État ,  car  c'est  plutdt  de  cette  consti- 
tution même  qu'on  doit  attendre  la  bonne  culture  morale  d'm 
peuple) .  Qet  exemple  montre  que  le  mécanisme  de  la  natan>. 
lequel  se  révèle  par  des  penchants  intôressés  qui ,  parleur  es- 
sence même,  sont  extérieurement  opposés  les  uns  aux  antres, 
peut  être  employé  par  la  raison  comme  un  moyen  tfBiiiw  k 
son  prc^x«  but,  aux  principes  du  droit ,  et  par  \k  ansai  da  fa- 
voriser et  d'asâunr,  autant  que  cela  dépond  del'âtat  mène, 
a  pdx  intérieure  et  extérieure.  H  est  doiio  vrai  de  dire  id  qar 
a  nature  vtut  d'une  manière  irrésistible  que  la  vletoâre  ralr 
enfin  au  droit.  Ce  que  l'on  né^ige  de  faire ,  elle  finit  par  V 
bire  eUe-méme,  nais  par  dm  moreni  tort  défJaiaMtu-  — 
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«Pliez  trop  un  roseau ^  il  se  casse;  qui  veut  trop  ne  veut 
rien.  »  Boulertoek, 

II.  L'idée  du  droit  dçs  gens  suppose  la  séparation  de  plu* 
sieurs  États  voisins  et  indépendants  les  uns  des  autres;  et, 
quoiqu'une  telle  situation  soit  dqjà  par  elle-même  un  état  de 
guerre  (si  une  union  fédérative  ne  prévient  pas  les  hostilités) 
eUe  est  cependant  préférable ,  aux  yeux  do  la  raison ,  à  la  fu- 
sion de  tous  ces  États  entre  les  mains  d'une  puissance  qui  en^ 
vahit  toutes  les  autres  et  se  transforme  en  monarchie  univer- 
selle. En  effet,  les  lois  perdent  toujours  en  vigueur  ce  que  le 
gouvernement  gagne  en  étendue  ;  et  un  despotisme  sans  âme, 
après  avoir  étouffé  les  germes  du  bien ,  finit  toujours  par  oon* 
duire  à  l'anarchie.  Cependant  il  n'y  a  pas  d'État  (ou  de  souve- 
rain) qui  ne  désire  s'assurer  une  paix  durable ,  en  dominant  le 
monde  entier,  s'il  était  possible.  Mais  la  nature  i?eul  d'autres 
moyens.  —  Elle  en  emploie  deux,  pour  empêcher  les  peuples 
de  se  confondre  et  pour  les  tenir  séparés ,  la  diversité  des  lan-^ 
çues  et  celle  des  religions  (').  Cette  diversité  contient ,  il  est  vrai, 
le  germe  de  haines  réciproques  et  fournit  un  prétexte  à  la 
guerre  ;  mais,  par  suite  des  progrès  de  la  civilisation  et  à  me- 
sure que  les  hommes  se  rapprochent  davantage  dans  leurs 
principes,  elle  conduit  à  s'entendre  au  sein  d'une  paix,  qui 
n'est  pas  produite  et  garantie  j  comme  celle  du  despotisme 
dont  nous  venons  de  parler  (celle-là  repose  sur  le  tombeau  de 
la  liberté) ,  par  l'affaiblissement  de  toutes  les  forces ,  mais  au 
contraire  par  leur  équilibre  au  milieu  de  la  plus  vive  oppo- 
sition. 

3.  Si  la  nature  sépare  sagement  les  peuples  que  chaque 
État  voudrait  agglomérer ,  soit  par  ruse ,  soit  par  force ,  et 
cela  d'après  les  principes  mêmes  du  droit  des  gens ,  en  re- 
vanche elle  se  sert  de  l'intérêt  réciproque  des  différents  peu- 


(1)  Divertité  des  religions ,  expression  singulière  1  C'est  comme  si  Ton 
parlait  de  monUeê  diverses.  H  pent  bien  y  avoir  diverses  espèces  de  foi, 
non  pas  au  point  de  vue  de  la  religion ,  mais  relativement  à  l'histoire  des 
moyens  qui  ont  servi  à  la  propager  et  qui  sont  du  ressort  de  l'érudition, 
et  de  mémediflérents  livres  de  religion  (le  Zendavesta,  les  Yédas ,  le  Co- 
ran ,  etc.  )  ;  mais  il  n'y  a  qu'une  seule  religion  vraie  pour  Ions  les 
hommes  et  dans  tous  les  temps.  Ce  ne  sont  donc  là  que  les  véhicules  de  la 
religion»  c'est-4^«dire  quelque  chose  de  contingant  et  qui  peut  être  tré»» 
différent  suivant  la  diiférence  des  temps  et  des  lieux. 
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pies  pour  opérer  entre  eux  une  union  que  l'idée  setde  du 
droit  cosmopolitique  n'aurait  pas  suffisamment  garantie  de  la 
violence  et  des  guerres.  Je  parle  del'e»pri(  de  commerce',  qui 
s'empare  tôt  ou  tard  de  chaque  peuple  et  qui  est  incompatible 
avec  la  guerre.  De  tous  les  moyens  dont  peut  disposer  la  puis- 
sance publique,  le  pouvoir  del'argent  étantle  plussAr^fes  États 
se  voient  forcés  (sans  y  être,  il  est  vrai ,  déterminés  par  les  mo- 
biles de  )a  moralité)  de  travûller  au  noble  ouvrage  de  la  pûx, 
et ,  quelque  part  que  la  guerre  menace  d'éclater ,  de  tiienher 
à  la  détourner  par  des  médiations ,  comme  s'ils  avaient  ocra- 
tracté  à  cet  effet  une  alliance  perpétuelle;  car  les  grandes  as- 
sociations pour  la  guerre  ne  peuvent  avoir  lieu  que  très-n- 

rement  et  réussir  plus  rarement  encore, C'est  ainsi  que  k 

nature  garantit  la  paix  perpétuelle  par  le  mécanisme  méoK 
des  penchants  naturels  ;  et ,  quoique  cette  garantie  ne  soit  pas 
suffisante  pour  qu'on  en  puisse  prédire  (théorétiqueQaeatj  l'a- 
vénement,  elle  suffit  au  point  de  vue  pratique,  et  elle  nous  &it 
un  devoir  de  tendre  à  ce  but  (qui  n'est  pas  purement  citimé- 
rique). 


DiinuiMi  iiminni'). 

AiTiCLs  sEciET  D'un  pioJiT  m  na  ntrfemuxju 

Un  article  secret  dans  les  traités  de  droit  pubUc  est  objec- 
tivement, c'est-à-dire  relativement  à  son  contenu ,  une  con- 
tradiction; mais  il  est  posâble  subjectivement,  c'est-à-dire 
relativement  à  la  qualité  de  la  personne  qui  le  dicte»  et  qu 
craindrait  de  compromettre  sa  dignité,  en  s'en  déclarant  pu- 
bliqueiiitint  l'auteur. 

Le  s<fiil  article  de  ce  genre  est  contenu  dans  la  pcopoôtioo 
suivaiiie  :  a  La  maximet  det  phiUmphei  sur  kt  condiiMW 


Ifandeligeiiî. 

\'\  •  C,r  sMODd  supplément  ne  ee  trouve  pus  dans  la  première  4dllK« 
'  Ueneatd'ilHeunliBeuleiddiilonimponimte.  ■— Noiri' 
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qui  rmdmi  pouible  la  paix  publique  doivent  Sire  prises  en 
considération  par  les  États  armés  pour  la  guerre,  » 

Il  paraît  humiliant  pour  l'autorité  législative  d'un  État^  au- 
quel on  doit  naturellement  attribuer  la  plus  grande  sagesse^ 
de  chercher  à  s'instruire  auprès  de  ses  sujets  (des  philosophes) 
sur  les  principes  de  sa  conduite  à  l'égard  des  autres  États; 
pourtant  il  est  très-sage  de  le  faire.  L'État  les  provoquera 
donc  secrètement  ^  (en  faisant  mystère  de  son  dessein)  à 
donner  leur  avis ,  c'est-à-dire  qu'il  les  laissera  parler  libre- 
ment et  publiquement  sur  les  maximes  générales  qui  concer- 
nent la  guerre  ou  la  paix  (car  ils  ne  manqueront  pas  de  le 
faire  d'eux-mêmes  dès  qu'on  ne  le  leur  défendra  pas);  et  il 
n'y  a  besoin  à  cet  égard  d'aucune  convention  particulière  des 
États  entre  eux ,  car  cela  est  déjà  compris  dans  l'obligation 
imposée  par  la  raison  universelle  (moralement  législative).  — 
On  ne  prétend  point  d'ailleurs  pour  cela  que  l'État  doive  ac- 
corder la  préférence  aux  principes  du  philosophe  sur  les  dé- 
cisions du  jurisconsulte  (ce  représentant  de  la  puissance  pu- 
blique), mais  seulement  qu'il  doit  Ventendre.  Le  jurisconsulte^ 
qui  apris  pour  symbole  la  balance  du  droit  et  le  glaive  de  la 
justice^  ne  se  sert  pas  toujours  de  celui-ci  uniquement  pour 
écarter  de  celle-là  toute  influence  étrangère;  mais^  si  l'un 
des  bassins  ne  penche  pas  à  son  gré  ^  il  y  place  le  glaive  (vœ 
viclis).  C'est  là,  en  efiet^  une  tentation  à  laquelle  est  exposé  le 
jurisconsulte  qui  n'est  pas  en  même  temps  philosophe  (même 
quant  à  la  moralité)  y  parce  que  sa  fonction  consiste  unique- 
ment à  appliquer  les  lois  existantes^  et  non  à  chercher  si  elles 
n'auraient  pas  besoin  d'être  réformées  ^  et  que^  quoique  cette 
fonction  soit  en  réalité  inférieure ,  il  lui  assigne  un  des  pre- 
miers rangs  dans  l'ordre  des  Facultés,  parce  qu'elle  est  revêtue 
d'un  pouvoir  (ce  qui  est  aussi  le  cas  pour  les  deux  autres).  — 
La  Faculté  philosophique  se  tient,  au-dessous  de  ces  puissances 
coalisées,  à  un  degré  très-inférieur.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
qu'on  dit  de  la  philosophie  qu'elle  est  la  servante  de  la  théo- 
logie (et  les  deux  autres  Facultés  en  disent  autant). — Mais  la 
question  serait  de  savoir  si  elle  précède  sa  dame  le  flambeau 
à  la  main,  ou  si  elle  lui  porte  la  queue. 


StiUsehweigenéU 
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Qae  les  rois  deviennent  philosophes  ou  les  pbilosopties  rois, 
on  ne  peut  guère  s'y  attendre  et  l'on  ne  doit  pas  non  plus  le 
souhaiter,  parce  que  la  possession  du  pouvoir  corrompt  iaé- 
Tilablement  le  libre  jugement  de  la  raison.  Mais  que  les  rois 
ou  les  peuples  (c'est-à-dire  les  peuples  qui  se  gouvernait  eax- 
mômes  d'après  des  lois  d'égalité)  ne  souffi^nt  pas  que  la 
classe  des  philosophes  disparaisse  ou  soit  réduite  au  sîleo«>, 
mais  qu'ils  la  laissent  parlcH*  tout  haut,  c'est  ce  qui  leur  est  îd- 
dispensable  pour  s'éclairer  sur  leurs  propres  affres.  Cette 
classe  est  d'ailleurs,  par  sa  nature  même ,  incapable  de  tonner 
des  rassemblements  et  des  clubs,  et  par  couséqueut  elle 
échappe  au  soupçon  d'esprit  de  propagande. 


APPENDICE. 


Mir  PHPMtlton  «•  la  morale  «t  de  la  polltHae»  an  rajct  de  la  paU 

perpétaeiie. 

La  morale  est  déjà  par  elle-même  une  science  pratique  ^ , 
dans  le  sens  objectif  de  ce  mot^  en  tant  qu'elle  est  l'ensemble 
des  lois  absolues  d'après  lesquelles  nous  devons  agir;  et  c'est 
une  évidente  absurdité  que  d'accorder  à  cette  idée  du  devoir 
l'autorité  qui  lui  est  due  pour  prétendre  ensuite  qu'on  ne  peui 
pas  ce  que  Ton  doit  ;  car,  s'il  en  était  ainsi  ^  il  faudrait  l'effacer 
de  la  morale  {ultra  posse  nemo  obligatur).  Il  ne  peut  donc  y 
avoir  d'opposition  entre  la  politique^  en  tant  qu'elle  est  la  pra- 
tique du  droit'  et  la  morale,  en  tant  qu'elle  en  est  la  théorie 
(entre  la  pratique  et  la  théorie).  A  moins  qu'on  n'entende  par 
morale  l'ensemble  des  règles  générales  de  la  prudence  *,  c'est- 
à-dire  la  théorie  des  maximes  indiquant  les  moyens  les  plus 
propres  à  assurer  l'avantage  personnel  ;  ce  qui  reviendrait  à 
nier  en  général  l'existence  de  toute  morale. 

La  politique  dit  :  aSoyezprudentscommeles  »erpenis^fi  la 
morale  y  ajoute  (comme  condition  restrictive)  a  et  simples 
comme  les  colombes,  o  Si  l'un  et  l'autre  sont  incompatibles  dans 
le  même  précepte ,  c'est  qu'il  y  a  réellement  lutte  entre  la  po- 
litique et  la  morale  ;  mais^  s'il  est  absdument  nécessaire  que 
les  deux  choses  soient  réunies^  Tidée  du  contraire  est  absurde, 
et  il  n'y  a  même  plus  lieu  de  poser  comme  un  problème  la 
question  de  savoir  comment  on  peut  mettre  fin  à  cette  lutte. 
Quoique  cette  proposition  :  t  honnêteté  est  la  meilleure  politi- 
que,  contienne  une  théorie  trop  souvent,  hélas  !  démentie  par 
la  pratique,  cette  proposition,  également  théorétique  :  l'hon-- 
nêuté  est  meilleure  que  toute  politique,  n'en  est  pas  moins 
placée  infiniment  au-dessus  de  toute  objection;  elle  est  la  con- 


t  Eine  Ffcmii.  —  i  il«  (wxùhendef  Reehttlehre,  —  '  Sine  àllgemeine 
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dition  aJ»o1ue  de  la  politique  même.  La  divinité  tutélaire  de 
U  morale  '  ne  le  cède  pas  à  Jupiter  (le  dieu  de  la  puissance), 
car  celui-ci  est  lui-même  soumis  an  destin  ;  c'est-i-dire  que 
la  raison  n'est  pas  assez  éclairée  pour  embrasser  toute  la  sàie 
des  causes  déterminantes  dont  la  connaissance  )«  mettrait  en 
état  de  prévoir  avec  certitude  les  suites  heureuses  ou  malbeo- 
reuses  que  te  mécanisme  de  la  nature  fera  résulter  des  actions 
Iiumaines  (quoique  nous  les  comuûssions  assez  pour  espérer 
qu'elles  seront  conformes  à  nos  vœux).  M^  ce  que  nous  avons 
à  faire  pour  rester  dans  le  sentier  du  devoir  (conformément 
auxrèglesdela  sagesse),  c'est  sur  quoi  elle  ne  manque  jamais 
de  nous  fournir  les  lumières  nécessaires,  et  par  là  elle  mus 
montre  clairement  notre  but  fmal. 

Or  l'homme  pratique  (pour  qui  la  morale  n'est  qu'une 
simple  théorie)  repousse  cruellement  notre  généreuse  t^pé- 
rance  (tout  en  convenant  du  devoir  et  du  pouvoir  que  nous 
avons  de  le  remplir)  ;  telle  est,  selon  lui,  la  nature  de  l'homme 
qu'elle  ne  voudra  jamais  ce  qui  est  nér«ssaire  pour  atteindre 
le  but  de  la  paix  perpétuelle.  —  Sans  doute  il  ne  suffit  pas, 
pour  atteindre  ce  but ,  que  tous  les  hommes  individuellement 
veuillent  vivre,  d'après  des  principes  de  liberté,  dans  une  con- 
stitution légale  (qu'il  y  ait  unité  distributive  de  \a  voVonlè  de 
tous);  il  faut  que  tous  entemble  veuillent  cet  état  (qu'il  y  ail 
unité  cottective  de  la  volonté  générale).  Telle  est  la  condition 
qu'exige  la  solution  du  difficile  problème  de  l'établissement 
d'unesociété  civile  entre  les  hommes  ;  et,  comme,  outre  ceitf 
diversité  des  volontés  particulières  de  tous ,  il  est  néccssurr 
d'admettre  une  cause  capable  de  les  réunir  toutes  pour  m 
tirer  une  volonté  commune,  ce  qu'aucune  d'elles  ne  ped. 
faire,  on  ne  saurait  espérer,  quant  k  Vexéculion  de  cette  idée 
(dans  la  pratique),  que  l'état  juridique  commençât  autrement 
que  par  la  forée,  sur  laquelle  se  fonde  ensuite  le  droit  public; 
ol  par  conséquent  il  faut  s'attendre  d'avance  à  voir  l'expé- 
rience réelle  s'écarter  beaucoup  de  cette  idée  (car  on  ne  peut 
guère  espérer  que  le  législateur  aura  assez  de  moralité  pour 
laisser  à  tm  peuple  qu'il  aura  formé  d'une  sauvage  multitude, 
le  soin  de  fonder  sur  la  volonté  générale  une  constitution 
juridique). 

'  Btr  Greaxgotî  der  Moral. 
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Qu'est-ce  à  dire  ?  que  celui  qui  a  une  fois  la  puissance  en 
mains  ne  se  laisse  pas  dicter  de  lois  par  le  peuple.  Un  Ëtat  qui 
en  est  venu  à  ne  connaître  d'autre  loi  que  la  sienne  ne  se  sou- 
mettra pasà  la  décision  d'autres  États  sur  la  manière  dont  il  doit 
soutenir  son  droit  contre  eux;  et  même  si  une  partie  du  monde 
se  sent  supérieure  à  une  autre  j  qui  d'ailleurs  ne  lui  fait  point 
obstacle^  elle  ne  laissera  pas  perdre  Toccasion  d'agrandir  sa 
puissance  en  s'emparant  de  celle-ci  ou  en  la  soumettant  à  sa 
domination.  Ainsi  tous  nos  plans  théoriques  sur  le  droit  civil  ^ 
le  droit  des  gens  et  le  droit  cosmopolitique^  ne  seraient  en  dé- 
finitive qu'un  idéal  vide  et  impraticable;  au  contraire,  une 
pratique  fondée  sur  les  principes  empiriques  de  la  nature  hu- 
maine^ et  ne  dédaignant  pas  de  s'instruire  de  la  façon  dont  les 
choses  se  passent  dans  le  monde,  pour  en  tirer  ses  maximes, 
pourrait  seule  espérer  de  trouver  un  fondement  solide  pour 
l'édifice  de  sa  politique. 

Sans  doute,  s'il  n'y  a  point  de  liberté  et  de  loi  morale  qui  s'y 
fonde  j  et  si  tout  ce  qui  arrive  ou  peut  arriver  n'est  qu'un  pur 
mécanisme  de  la  nature ,  alors  la  politique  (en  tant  qu'elle  est 
l'art  de  se  servir  de  ce  mécanisme  pour  gouverner  les  autr^) 
est  toute  la  sagesse  pratique^  et  l'idée  du  droit  est  une  mot 
vide  de  sens.  Mais  si,  au  contraire  y  on  trouve  indispensable 
de  joindre  cette,  idée  à  la  politique,  et  même  d'en  bire  la  con- 
dition restrictive  de  celle-ci,  il  faut  bien  admettre  la  possibilité 
de  leur  union.  Or  je  puis  bien  concevoir  un  'politique  mora- 
liêie ,  c'est-à-dire  un  homme  d'État  n'admettant  d'autres  prin- 
cipes politiques  que  ceux,  que  la  morale  peut  avouer;  mais  je 
ne  conçois  pas  un  moraliste 'politique ,  qui  se  forge  une  mo- 
rale d'après  les  intérêts  de  l'homme  d'État. 

Le  politique  moraliste  aura  pour  principe  que^  s'il  se  trouve, 
dans  la  constitution  d'un  État  ou  dans  les  rapports  de  cet 
État  avec  les  autres,  des  fautes  que  l'on  n'a  pu  éviter,  c'est  un 
devoir,  surtout  pour  les  chefs  d'État,  dussent-ils  y  sacrifier 
leur  intérêt  personnel,  de  chercher  les  moyens  d'y  remédier 
autant  que  possible,  et  de  se  rapprocher  du  droit  natlœd 
comme  du  modèle  idéal  que  la  raison  nous  met  devant  les 
yeux.  Gomme  il  serait  contraire  à  la  sagesse  politique,  laqudle 
est  ici  d'accord  avec  la  morale ,  de  rompre  les  liens  de  la 
société  civile  ou  cosmopolitique  avant  d'avoir  une  meilleure 
constitution  à  substituer  immédiatement  à  l'ancienne,  il  serait 
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tout  à  feit  absurde  d^xiger  que  l'on  oorrige  toiil  de  suite  et 
violemment  cette  imperfection;  mais  ce  que  Ton  peut  exiger 
des  gouvernants,  c'est  qu'ils  aient  toujours  devant  les  yeux  h 
nécesûté  d'opérar  des  réformes  de  ce  genre ,  afin  de  ae  rap- 
procha ccxitinuellement  du  but  tde  la  meilleure  constitution 
d'f^près  les  bis  du  droit)»  Un  ^t  peut  même  se  youtenter  r&- 
pijj)li6aiiieipent^  quoique,  d*apr^s  la  constitution  existante^  U 


SQÎt  ^nfiom  BOUS  l'empire  an  pouvoir  despotique  d'im 
jusqu'à  0e  que  le  peuple  soit  ins«astblement  devenn  eapable 
de  refsevoir  Vinflueaee  de  la  seide  idée  de  TautOFité  de  la  M , 
et  de  concourir  lui-Tm^oiB  à  sa  propre  législation  (oe  qui  origi- 
n^û^ment  est  fondé  sur  le  droit).  Mais^  quand  même  une  r^ 
vùlution,  produite  par  une  mauvaise  constitution^  aurait  arra- 
ché par  des  moyens  violents  et  illégaux  une  oonsUtution 
meiUeure ,  il  ne  serait  plus  permis  de  ramener  le  peuple  à 
l'ancienne  ;  quoique  l'on  eût  le  droit  de  punir  la  rébeliion  de 
tous  ceux  qui  auraient  participé  à  cette  révolution  par  m- 
lence  ou  par  ruse.  Quant  aux  relations  extérieures  des  Étuis , 
on  ne  saurait  exiger  d'un  État  qu'il  renonce  h  sa  constitution  ^ 
fM:£dle  d'ailleurs  despotiqiie  (s'il  la  regarde  comme  la  meil- 
leuDe  relativement  aux  ennemis  du  dehors)  ^  aussi  \onglemi^s 
qu'il  eauTt  le  risque  d'être  absorbé  par  les  autres  ;  ei  par  con- 
séquent il  doit  lui  être  permis  d^ajoumer  l'exécution  de  sa  ré- 
forme  jusqu'à  une  époque  plus  fevorable  (i). 

Que  les  ^lovalistes  despotiques  (se  tixHHpant  dans  hpratiqur 
pèohenttant  qu'on  voudra  centre  la  poMtique  en  prenant  ou  et 
oqnseillaqt  certaines  mesures  avec  trop  depréâpitation,  IV 


1  Détpotiscfu  Herrschermacht, 

(I)  G^set  une  coDséquenoe  des  lois  permissives  de  la  ralBon,  (fqe  Tna 

gntt  \9^W  whn^Hr  un  dioit  puUic,  eataoM  d'Im^nstlcs,  Jttaqo'è  ee qme 

tput  fte  sQit  prépfffé  4ç  «oi-q^^  à  uqe  r^g^^tioa  isemplèle,  po  que  U 

maturité  soit  ai^enée  par  ^es  ç[ioyeQ8  paciûques.  C'est  qu'une  codsUUiUub 

i  juridique  quelconque ,  quoiqu'elle  ne  soit  que  médiocrement  conforme  au 

dr^t,  vaut  ^noora  a^ieu  que  l^bsenca  de  toute  oaneUtntioB  >  oa  V^'^ 
4'an^rchie  qu'qpe  xt^ouoB  pr4^pitée  ^p  fq^nmerait  pas  4®  fMâolM 
La  politique  se  fera  dope  i\p  deyoi^  de  féfonne^  Té^t  actuel  dea 
conformément  à  l'idéal  du  droit  public  ;  mais  elle  ne  se  servira  point  d^ 
■évQiu^oaa  qa'fWièBe  la  Batiiia  dés  ehases ,  ponr  s^autoriser  à  une  oppre- 
«ion  plus  t>ranpiquaeiHK«9s  aUi  e,n  pp^jAteva»  au  aQntiaiia,aoiMQB  d'aa 
averUssement  de  la  nature,  pour  établir,  par  ^  soU^ea  f#ofuiea,  vm 
eonsUtution  fondée  sur  des  principes  de  liberté,  la  seule  qui  «oit  àa- 
laMe. 
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viméf  en  leur  iakant  voir  qu^ils  ne  sont  point  d'aocord  avec 
h  nature ,  ks  ramènera  peu  à  peu  dans  une  voie  mëineure  ; 
mais  les  politiques  qui  aecommodent  la  morale  à  leurs 
dasseinsS  ceua-Jà^  en  prétendant  justifier  des  principes  oon* 
traires  au  droit  par  ee  prétexte  que  la  nature  humaine  est  in-» 
eaptAh  de  réaliser  l'idée  du  bien  que  la  raison  lui  prescrit , 
rmienij  autant  qu'il  dépend  d'eux  ^  toute  amélioration  im- 
possible 9  et  éternisent  la  violation  du  droit. 

Au  lieu  de  cette  science  pratique  *  dont  ib  se  vantent^  ces 
hommes  politiques ,  uniqu^nent  occupés  à  encenser  (dans 
leur  propre  intérêt)  le  pouvoir  actuellement  existant  ^  des- 
cendent à  des  matuBUvres  '  par  lesquelles  ils  livrent  le  peuple 
et  livreraient  le  monde  entier^  s'ils  le  pouvaient.  C'est  ce  qui 
amve  aul  purs  juristes  (aux  juristes  de  profession;  je  ne  parle 
pas  de  ceux  qui  font  la  légMcUiùn  ^),  quand  ils  s'élèvent  jus- 
qu'à la  politique.  En  effet  ^  eonnne  ils  n'ont  pas  pour  fonction 
de  raisonner  sur  la  législation  dle-méme^  mais  d'exécuter  les 
prescriptions  actuelles  du  CkKle,  la  meilleure  constitution  pour 
eux  doit  toujours  être  la  constitution  actuellement  existante , 
QUf  lorsque  celle-ci  vient  à  être  modifiée  en  haut  lieu^  celle 
qui  lui  succède ,  et  rien  ne  saurait  les  faire  sortir  de  l'ordre 
mécanique  auquel  ils  sont  aceoutmnés.  Que  si  cette  habileté , 
qui  les  rend  propres  à  tout,  leur  inspire  la  vanité  de  croire 
qu'ils  peuvent  aussi  juger  les  principes  d'une  constitution  po- 
liiifue  en  général  d'aprèsles  idées  du  droit  (par  conséquent  d 
'■  priêfi,  non  empiriquement);  s'ils  se  vantent  de  connaître  le$ 
hamnuê  (ce  qu'il  &ut  à  la  venté  attendre  d'eux  y  car  ils  ont 
affaira  à  beaucoup)  ^  quoiqu'ils  ne  connaissent  pas  V homme  et 
.  00  qae  l'on  en  peut  flîire  (parce  qu'il  faudrait  pour  cela  obser- 
ver la  nature  humaine  d'un  point  de  vue  plus  élevé) ,  et  si , 
munis  de  ces  idées,  ils  abordent  le  droit  civil  et  le  droit  des 
gl&OBi  tels  que  la  raison  les  prescrit,  ils  ne  peuvent  qu'y  porter 
leur  esprit  de  chicane  et  y  appliquer  leurs  procédés  ordinaires 
(le  mécanisme  qui  se  fonde  sur  des  lois  de  contrainte  dictées 
par  une  vdonté  despotique),  tandis  que  les  idées  de  la  raison 
&%i^tA  que  la  contrainte  juridique  soit  fondée  uniquement  sur 


f»^T^^— — — — ■   ■  ■■■■■■■■■■  .1  y. 


1  Vei  nwralisirtn^ien  PoUtiker.  —  •  Praxis,  —  »  Frocliiliefi.  —  4  Foin 
',  nicht  wn  def  Gesêt^gehung. 
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des  principes  de  liberté ,  et  que  c'est  là  seulement  ce  qid  peut 
rendre  justement  durable  une  consUtulkMi  politique.  C'est  à 
tort  que  l'homme  soi-disant  pratique  croit  pouvoir  résoudre 
ce  problème  en  négligeant  cette  idée  et  en  demandant  à  l'ex- 
périence ce  qu'ont  été  les  mùUeures  constitutions  qui  ont 
existé  jusque-là ,  quelque  la  plupart  du  temps  dies  aient  vioU 
le  droit.  —  Les  maximes  dont  il  se  sert  dans  ce  dessdn  (sans 
cependant  les  avouer  tout  haut]  peuvent  se  nmeiast  anx  so- 
phismes  suivants  : 

1 .  Fae  et  exaua.  Saisie  l'occasion  favorable  de  pceitàtfe  ar- 
bitrairement possession  (d'un  drcût  sur  le  peuple  dont  tu  goa- 
vemes  l'Ëtat  ou  sur  un  État  vrùsin)  ;  aprà  l'action ,  la  justifa*- 
tion  pourra  se  faire  avec  Uen  plus  de  facilité  et  d'élé^ce ,  * 
il  sera  bien  plus  aisé  de  pallier  la  vidence  (surtout  dans  le  pre- 
mier cas,  où  le  pouvoir  suprtoeest  en  même  temps  le  sou- 
va^  législateur,  auquel  il  faut  obéir  sans  raisonna'),  que  si 
l'on  voulait  chercber  d'abord  des  raisons  coovaincBales  et 
écarter  les  objections.  Cette  hardiesse  même  amioiice  une 
sorte  de  conviction  intérieure  de  la  légitimité  de  l'action ,  et  le 
dieu  du  succès ,  bonut  evetUut ,  est  ensuite  le  meillew  avocat. 

2.  Sifecixti,  fuga.  Ce  que  tu  as  fait  toi-même,  par  exemple, 
pour  pousser  ton  peuple  au  désespoir  et  par  lit  k  la  révolle, 
nie  que  ce  soit  ta  faute ,  mais  soutiens  que  c'est  ceUc  de  l'obs- 
tination de  tes  sujets;  ou,  s'il  s'agit  de  la  conquête  d'un  peuplr 
voisin,  rejette  la  faute  sur  la  nature  de  l'homme,  en  disa» 
que,  si  tu  ne  prévenais  pas  les  autres  par  laf(»ce,  tune  pour 
rais  certainement  compter  que  ceux-ci  nete  prévîaidraieDtfMi 
de  leur  cAté  et  ne  s'empaier^ent  pas  de  ce  qui  l'apftrtieiA. 

3.  Vivide  et  impera.  C'est-à-dire,  y  a-t-il  dans  ton  peopfe 
certains  chefs  privilégiés  qui  t'aient  choisi  pour  leur  souverân 
{primtu  inler  parei) ,  divise-les  entre  eux  et  brouille-les  ave< 
le  peuple;  flatte  ce  dernier  en  lui  promettant  une  plus  gnoAt 
liberté,  et  bientôt  tout  dépendra  absolument  de  ta  vcloaté.  Oi 
bien  convoites-tu  des  Ëtats  étrangers ,  excite  entre  eux  des  di^ 
cordes  ;  c'est  un  moyen  assez  sûr  de  te  les  assi^jettir  les  uns  apm 
les  autres ,  sous  prétexte  de  défendre  toujours  les  plus  faiblrs- 

Personne ,  il  est  vrai ,  n'est  plus  la  dupe  de  ces  maximes  (v 
litiques,  car  elles  sont  déjà  toutes  univovdlement  coonors- 
aussi  bien  n'y  a-t41  plus  lieu  d'en  rougir,  comme  si  lliûttsùrr 
en  était  par  trop  éclatante.  Car,  puisque  de  grands    ÈX^ 
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ne  rougissent  que  du  jugement  qu^ils  portent  les  uns  des 
autres  et  non  de  celui  du  vulgaire^  et  que,  quant  à  ces  prin- 
cipes, ce  dont  ils  roqj^ssent^  ce  n'est  pas  de  les  laisser  pa- 
raître^ mais  de  les  appliquer  sans  succès  ^  (car^  sous  le  rapport 
de  la  moralité  des  maximes^  ils  se  valent  tous) ,  il  leur  reste 
toujours  V honneur  polUique ,  sur  lequel  ils  peuvent  sûrement 
compter,  c'est-à-dire  Y  agrandissement  de  leur  puissance  j  de 
quelque  manière  qu'ils  y  soient  arrivés  (1). 


Tous  ces  détours  où  s'engage  une  politique  immorale^  sous 
prétexte  de  conduire  les  peuples  de  l'état  de  guerre ,  qui  est 
l'état  de  nature^  à  l'état  de  paix,  montrent  du  moins  que^  ni 
dans  leurs  relations  privées^  ni  dans  leivs  relations  publiques, 
les  hommes  ne  peuvent  se  soustraire  à  l'idée  du  droit,  et  qu'ils 


1  Nicht  dos  Offenhartoerden ,  tondem  nur  dass  MissUngen. 
(1)  Si  l'on  peut  douter  qu'une  eertalne  méchanceté  soit  enradnée  dans 
la  nature  humaine,  lorsqu'il  s'agit  d'hommes  réunis  en  un  Ëtat,  et 
attribuer  avec  quelque  apparence  de  raison  à  un  défaut  de  culture  (à  un 
reste  de  barbarie)  certains  sentiments  contraires  au  droit,  cette  méchan- 
ceté se  montre  à  découvert  et  d'une  façon  irrécusable  daiis  les  relaUena 
extérieures  des  États  entre  eux.  Dans  l'intérieur  de  chaque  État  elle  est 
voilée  par  la  contrainte  des  lois  civiles ,  car  le  penchant  à  des  actes  de 
violence  réciproque  se  trouve  puissamment  combattu  chez  les  citoyens 
par  une  puissance  supérieure ,  celle  du  gouvernement  ;  et  ainsi  non-seu- 
lement l'ensemble  revêt  une  couleur  morale  {causœ  non  caima),niai8 
encore ,  par  cela  même  qu'une  barrière  est  opposée  à  l'effervescence  des 
penchants  illégitimes,  le  développement  des  dispositions  morales,  qui 
nous  portent  à  respecter  immédiatement  le  droit ,  devient  réellement  beau- 
coup plus  facile.  —En  effet ,  chacun  s'imagine  qu'il  tiendrait  pour  sacrée 
et  qu'il  observerait  fidèlement  l'idée  du  droit ,  s'il  pouvait  attendre  la 
même  chose  de  tous  les  autres  ;  or  le  gouvernement  lui  donne  en  partie 
cette  garantie,  et  (quoique  ce  ne  soit  pas  encore  un  pas  moral)  il  y  a  ainsi 
UD  grand  pas  de  iaMvers  la  moralité,  laquelle  consiste  à  se  soumettre  à  l'idée 
du  devoir  pour  elle-même  et  indépendamment  de  tout  espoir  de  retour. 
Mais ,  comme  chacun ,  nonobstant  la  bonne  opinion  qu'il  a  de  lui-même, 
ne  manque  pas  de  supposer  de  mauvais  sentiments  chez  les  autres ,  de  là 
oe  Jugement  que  tous  portent  les  uns  sur  les  autres,  à  savoir  qu'«n 
fait  ils  ne  valent  pas  grand'chose  (d'où  vient  ce  fait,  puisqu'on  n'en 
peut  accuser  la  nature  de  l'homme ,  comme  être  libre,  c'est  ce  que  nous 
n'avons  pas  besoin  d'examiner  ici).  Mais  aussi,  comme  le  respect  pour 
ridée  du  droit,  respect  auquel  l'homme  ne  peut  absolument  se  soustraire, 
sanctionne  de  la  manière  la  plus  solennelle  la  théorie  qui  suppose  le 
pouvoir  de  s'y  conformer,  chacun  voit  qu'il  doit  s'y  conformer  de  son 
côté ,  quelle  que  soit  d'tilleiirs  la  conduite  des  autres. 
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ne  ae  hasardent  pirt  à  fonder  oavertenent  leur  pcritttqne  lur  de 
finipln  artifices  de  prudence,  et  pat  oonséqnent  à  reÀ»»  tonte 
«béJBunce  k  l'Mée  du  droit  publia  (Oe  que  l'OD  voit  surlout 
dam  le  droK  des  gens) ,  maîi  qu'ils  lui  rendent  tons  les  hon- 
neurs qui  lui  sont  dus ,  atora  même  qu'ils  imaginent  toutes 
sortes  de  subterfugf â  et  de  déguisements  pour  a'ea  écarter 
dans  la  {Hvttque,  et  poor  fkire  de  la  violenbe  tàièa  dâ  la  rtue 
l'origine  et  le  soutien  de  tout  droit.  -^  t^oDr  mettre  On  ft  ces 
sophismps  (sinon  à  l'injustice  qu'ils  sirvent  JL  déguiser)  el  forcer 
les  faux  reprétentant»  des  puissances  de  la  terre  à  avouei  qu'ils 
ne  plaident  pas  en  faveur  du  droit,  maiâ  de  la  force ,  àaiA  ils 
prennent  le  ton  comme  si  elle  leur  donnait  le  droit  de  caot- 
mander ,  il  sera  bon  de  dissiper  l'illusion  par  laquelle  ils  tV 
busent  eux-mém>s  et  abusent  les  autres ,  de  découvrir  le  prin- 
cipe suprême  sur  lequel  se  fonde  le  dessdn  d'arriver  à  la  paii 
perpétuelle ,  et  de  montrer  que  tout  le  mal  qui  y  met  obstacle 
vient  de  ce  que  le  moraliste  politique  commence  là  où  finit 
naturellement  le  politique  moraliste,  et  de  c«qiie,  cnaubt»'- 
dcMinant  ainsi  les  principes  au  but  (c'est-ô-dire  en  mettant  la 
Charrue  avant  les  bœufs) ,  il  ruine  son  propre  dessein,  qvù  est 
de  mettre  la  politique  d'accord  avec  la  morale. 

ft  l'on  veut  que  la  philosophie  pratique  soH  pafUmt  consé- 
tpiente  avpc  elle-même,  11  faut  d'abord  résoudre  la  question  de 
savoir  si,  dans  les  problèmes  de  la  raison  pratique,  on  doit  dé- 
buter par  le  principe  matériel  de  cette  faculté ,  le  btU  (ccHnine 
objet  de  la  volonté),  ou  bien  par  le  prihcipe  formel,  c'est-à 
dire  celui  qui  (concernant  simplement  la  liberté  dans  les  rab- 
tione  eitérieures)  l'énodce  aînri  :  agis  de  telle  sorte  qne  m 
puines  vouloir  que  ta  maxime  devienne  une  loi  générale  (quel 
que  soit  le  but  que  tu  le  proposes). 

H  est  indubitable  qu'il  fbut  commencer  par  ce  dernier  prin- 
cipe, car  11  renferme  comme  principe  du  droit  une  nécessité 
absolue ,  tandis  que  le  premier  n'est  nécesùtaat  que  dans  h 
supposition  de  certaines  cMiditions  empiriques,  c'ent-à-dirr 
dans  l'hypothèse  d'un  but  que  l'on  se  propose  et  qu^I  s'agit 
(l'aflcindre  par  ce  moyen  ;  et,  quand  ce  but  [par  exemple  U  pais 
perpétuelle)  serait  lui-même  un  devoir,  encore  faudrait-il  qu'il 
eflt  (4é  déduit  du  principe  form(?l  des  maximes  de  hos  atHioo* 
extérieures.  —  Or  le  prunier  principe,  celui  du  maraiUu  f- 
Uli^ae  (le  problënw  du  droit  dvi),  da  drtit  dea  gens  «t  éa 
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drmi  eosmopolitique)  est  un  problètfie  piiremeiit  technique  ' 
iprobhmm  kcknictm)  ^  tandis  qtie  le  ieèoM  ^  le  principe  du 
poMiqwe  fiwfaliêU^  est  un  pràbiême  WuHyit  (prùbl^mâ  ^bralë)  ; 
ôelUi-ci  suppose  que  Ton  tend  par  une  t-oute  ioiite  diffé^ 
rente  à  la  paix  pârpétuelle^  que  Ton  tle  souhaite  pitô  seulé^ 
ment  comme  un  bien  physique^  mais  aussi  comme  utl  ré- 
sultat que  doit  produire  le  respect  du  devoir. 

La  solution  du  prender ,  c'est-à-dirë  du  problème  de  la  pru- 
denee  politique^  exige  une  connaisëahcë  étendue  de  la  nature, 
ear  il  s'agit  d'en  appliquer  le  nié(3ànismë  au  but  que  l'on  se 
propose  i  et  encoi^e  le  résultat ,  en  ce  qui  concerne  la  paix 
perpétuelle,  Sem4^il  toujours  incertain  >  quelle  que  soit  celle 
des  trois  divisons  du  droit  publie  que  l'on  considère.  Quel 
est  le  moyen  le  plus  propre  à  maintenir  le  plus  longtemps 
possible  lé  peuple  dans  l'obéissance  et  la  prospéHté  à  la  fois> 
de  la  sévérité  ou  de  Tappât  des  distinctions  qui  flattëtit  la  va-^ 
nité  y  de  la  puissance  d'un  seul  ou  de  la  rétiflioti  de  pltislëdt^ft 
ehefs ,  de  là  noblesse  ou  de  la  puissance  popblaif^  1  C'est 
chose  ineertainej  L'hielom  nous  toUtnit  des  exemples  ôon-^ 
traires  pour  toutes  les  espèces  de  gduVë^m^ment  (A  rexeéptiot\ 
du  gouvernement  vrëimem  répitblicaiu^  qui  dUséî  Hieti  hë  peut 
entrer  que  dans  l'esprit  du  (k)Ktique  moraliste) .  ^  Le  drM  déi 
gem,  qui  prétend  se  fondei<  su^  df^  statuts  Rédigés  d'après  les 
plans  des  mimstrea  plénipotentiaires^  est  encore  plus  incer* 
laini  U  n'est  même  dans  te  fait  qu'un  mot  Vide  de  sens^  car 
il  repoae  sur  des  contrats  boiitenaflt  détid  h  métne  abtë ,  A 
l'artible  des  exceptions,  la  restriction  Ineiitale  de  leM^  Viola-" 
lion  .-^u  contraire  $  la  solution  du  seëond  proMëtné,  c'est- 
à-dire  du  problème  de  la  êogeêtii  poiiH^Ht  %  s'ôfite  poui'  ainsi 
dire  d'elle-même  à  chacun  ;  elle  flétrit  tous  léë  ârtiflees .  et 
oondoM  direotement  au  btit)  sans  Mbliër  cepëndaht  les  bon- 
aetls  de  la  prudenee ,  qui  interdit  \A  pi^pitation  et  la  vio- 
lence dans  la  poursuite  de  ce  but ,  et  qiii  veut  qu'oti  s'en  ap^ 
proébe  insensiblement  en  profitant  de  toutes  les  di^constanceë 
favorables. 

Qu'est-ce  à  dire?  < Cherchée  avant  tout  le  règne  de  la  ralsoti 
pure  pratique  et  sa  jmtke ,  et  votre  but  (le  bietlfait  de  H  [Mtix 
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perpétuelle)  vous  eera  donné  pur  surcroît.  »  Car  la  mcnk  i 
cela  de  particulier,  même  lelativanent  aux  principes  sur  les- 
quels elle  fonde  le  droit  public  (par  conséquent  relativemal 
à  cette  partie  de  la  politique  qui  peut  être  détennïnée  d  prùn] 
que,  moins  elle  vise  dans  L»  conduite  au  but  [Hoposé*  c'est- 
à-dire  à  l'avantage,  soit  physique,  soit  moral,  qu'on  a  en  vue, 
plus  die  y  conduit  en  général.  Gela  vient  de  ce  que  c'est  jtfr 
IpiiK^nt  la  volonté  générale  donnée  d  priori  (dans  un  peuple 
ou  ditris  les  relations  de  différents  peuples  enbe  eux)  qui  seult 
détci'j  tiine  ce  qui  est  de  droit  parmi  les  hommes ,  A  que  c^tf 
union  de  toutes  les  volontés,  pourvu  qu'elle  se  montre  con- 
stiqiieiite  dans  la  pratique ,  peut  être  en  même  temps,  même 
d'iipi't's  le  mécanisme  de  la  nature ,  une  cause  qui  produise 
l'cflrt  que  l'on  se  propose  et  qui  assure  la  réalisation  de  l'idée 
du  (Iruit,  —  C'est  par  exemple  un  principe  de  la  politique  mo- 
rale qu'un  peuple  ne  doit  se  constituer  en  Ëtat  que  d'apn'-s 
les  idées  juri(Uques  de  la  liberté  et  de  l'égalilé.et  ce  principe 
ne  se  fonde  pas  sur  la  prudence ,  mais  sur  le  devoir.  Or  les 
moralistes  politiques  ont  beau  raisonner  sur  le  mécanisme 
natiir'l  d'une  multitude  d'hommes  se  réunissant  ea  sodété , 
Icqunl  affaiblit  ces  prindpes  et  ruine  ce  dessein  *,  ils  ont  beau 
clicrcher  àprouver  leur  dire  par  des  exemples  empruntés  aux 
constitutions  mal  organisées  des  t«nps  anciens  et  modernes 
(p:ir  cxEmpIe  aux  démocraties  sans  système  représentatif) ,  ils 
ne  méritent  pas  d'êtie  écoutés;  car  ils  produisait  eux-mêmes 
le  mal  dont  ils  patient  par  cette  ftioeste  théorie  ,  qui  confimil 
l'homme  dans  une  même  classe  avec  les  autres  machlws 
vivanles,  auxquelles  il  ne  manque  pour  se  juger  elles-méines 
lis  èircs  les  plus  misérables  du  monde,  queû  otmacience de 
nVirc  pas  libres. 

La  mjtxime  quelque  peu  emphatique  ',  maïs  vraie,  fMjti- 
lilia ,  penat  mundui,  cette  maxime,  qui  est  passée  en  pn- 
vril"'  et  qu'on  peut  traduire  ainsi  :  «  Que  la  justice  règne. 
diLssi'iit  périr  tous  les  scélérats  querenferme  le  mcmde,»  «> 
im  iulncipe  de  droit  hardi  et  qui  coupe  tous  les  cfaemios 
tortiii'iix  tracés  par  la  ruse  ou  la  violence.  Seulement  il 
l'Miit  hieu  l'entendre  :  il  ne  nous  autorise  point  à  user  àf 
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notre  propre  droit  avec  une  extrême  rigueur  (ce  qui  serait  con- 
traire au  devoir  de  la  vertu) ,  mais  il  oblige  les  puissants  à  ne 
porter  atteinte  au  droit  de  personne  par  aversion  ou  par  com- 
misération pour  d'autres  ;  ce  qui  exige  avant  tout  une  consti- 
tution intérieure  de  TÉtat ,  fondée  sur  de  purs  principes  de 
droite  et  ensuite  une  union  établie  entre  cet  État  et  les  autres 
États  voisins  ou  même  éloignés  pour  terminer  légalement  leurs 

difiérends  (quelque  chose  d'analogue  à  un  État  universel). 

Cette  proposition  ne  veut  dire  autre  chose  ^  smon  que  les 
maximes  politiques  ne  doivent  pas  se  fonder  sur  le  bien- 
être  et  le  bonheur^  que  chaque  Etat  peut  espérer  en  retirer , 
et  par  conséquent  sur  l'objet  que  chacun  peut  avoir  pour 
but  (sur  le  vouloir)  comme  principe  suprême  (mais  emphi- 
que)  de  la  politique^  mais  sur  la  pure  idée  du  devoir  de 
droit  (dont  te  principe  est  donné  d  priori  par  la  raison  puie)^ 
quelles  qu'en  puissent  être  d'ailleurs  les  conséquences  physi- 
ques. Le  momie  ne  périra  point  parce  qu'il  y  aura  moins  de 
méchants.  Le  mal  moral  a  cette  propriété  inséparable  de  sa  na- 
ture y  qu'il  se  combat  et  se  détruit  lui  -même  en  ses  desseins 
(surtout  dans  les  relations  de  ceux  qui  ont  les  mêmes  disposi- 
tions) et  qu'il  fait  ainsi  place^  mais  par  un  progrès  lent^  au  prin- 
cipe (moral)  du  bien. 

n  n'y  a  donc  pas  objectivement  (en  théorie)  d'opposition  entre 
la  morale  et  la  politique.  Subjeclivemeniy  au  contrah*e  (par  une 
suite  du  penchant  égoïste  des  hommes;  je  dirais  dans  la  pra- 
tique^ si  cette  expression  ne  supposait  pas  une  conduite  fondée 
sur  les  maximes  de  la  raison),  Û  y  a  et  il  y  aura  toujours  une 
opposition  de  ce  genre ,  car  elle  sert  d'aiguillon  à  la  vertu.  Son 
vrai  courage^  dans  le  cas  présent  (selon  la  maxime  :  iu  ne  cède 
malisy  sed  contra  atidenlior  ito),  consiste  moins  à  braver 
avec  une  ferme  résolution  les  maux  et  les  sacrifices  qui  peuvent 
nous  être  imposés  qu'à  attaquer  et  à  vaincre  au  dedans  de  nous 
te  mauvais  principe^  dont  l'artificieux  mensonge  et  tes  sophismes 
perfides  tendent  sans  cesse  à  nous  persuader  que  la  fi*agilité 
humaine  justifie  tous  tes  crimes. 

Dans  te  fait  le  moraliste  pditique  peut  dire  que  te  prince  et  te 
peuide  ou  te  peupte  et  te  peupte  ne  se  font  pas  réciproquement 
tort  quand  ils  emploient  te  force  ou  te  nise  pour  se  combattre^ 
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quoiqu'ils  aient  iori  en  général  de  refuser  tout  respect  à  Pidée 
du  droit  >  qui  §6uie  poui*rait  fonder  une  paix  étmielle.  Cltf  » 
puisque  l'un  viole  son  devoir  envers  Tautre,  qui  est  tout  ttUflsi 
malintentionné  à  son  égard^  illeur  arfivB  à  tous  deux  une  dioee 
juste^  quand  ils  s'entfe^étniifient,  mais  de  ù^n  à  ce  qu^il  redté 
encore  asses  de  cette  race  pôilr  faire  durer  ce  Jeu  jusque  dans 
les  siècles  les  (dus  reculés  et  fournir  ainsi  à  la  post^iié  une 
effrayante  leçon.  La  Providence  qui  règle  le  cours  du  monde 
est  ici  justifiée;  car  le  principe  mcfral  ne  s'étant  jamùs  dans 
rhomme ,  et  les  progrès  sans  cesse  croissants  de  la  nteim  te 
rendent  pragmatiquanent  plus  propre  à  réaliser^  coUfbrmé- 
ment  à  ce  principe  >  les  idées  juridiques ,  mais  aussi  plus  cou- 
pable quand  il  y  manquei  Pourtant  la  créi^ion  qui  a  mis  sur 
la  terre  une  telle  race  d'hommes  perdus  en  général  ne  semble 
pouvoir  être  justifiée  par  aucune  théodioée  (si  l'on  admet  que 
le  genre  humain  ne  puisse  jamais  s'améliorer)  ;  mais  le  point 
de  vue  où  devrait  se  placer  noU«  jugement  est  beaucoup  trop 
élevé  pour  que  nous  puissions  appliquer^  sous  le  tuppoet  ibéo- 
rétique^  nos  idées  (sur  la  sagesse)  à  la  pUissatioe  infinie^  laquelle 
nous  est  impénétrable.  —  Telles  sont  les  durables  cotisé^ 
quences  auxquelles  on  est  inévitablement  conduit,  quand  oh 
n'admet  pas  que  les  purs  principes  du  droit  aient  de  la  réalité 
objective ,  c'est-à-dire  qu'ils  soient  praticables.  Quoi  que  puisse 
objecter  la  politique  empirique,  c'est  d'après  ces  principes  que 
doivent  agir  le  peuple  dans  l'État  et  les  divers  États  dans  leurs 
rapports  entre  eujt.  La  vi^ë  politique  ne  peut  donc  Adm  un  pas 
sans  avoir  auparavant  i^dU  hommage  à  la  mot^;  et,  si  II 
politique  est  par  elle-même  un  art  difficile ,  jointe  à  la  tuonfe, 
elle  cesse  d'être  un  art,  car  celle-ci  tratiche  les  nœuds  qUe  celle- 
là  ne  peut  déliet*,  aussitôt  qu'elles  ne  soM  plus  d'accord. — Les 
droits  de  Thomme  doivent  être  tenus  pour  sacrés,  quelque 
grands  sacrifices  que  cela  puisse  coûter  au  pouvoir  qui  gou- 
verne. Ou  ne  saurait  fah«  ici  dent  parts  égales  et  imaginer  le 
moyen  terme  d'un  droit  soumis  à  des  conditions  pt«gmati<{O0i 
(tenant  le  milieu  eutre  le  droit  et  ruiiliié)  ;  mais  totité  poittiqùé 
doit  s'indiner  deVaUt  le  droit,  et  c'est  ainsi  seulement  qa'eOe 
peut  espérer  d'arriver ,  quoique  létliènléht ,  I  tiU  degré  OU  Mé 
brille  d'un  éclat  durable. 
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II. 


I»«  VâUBcétà  %àé  le  ebiieei^i  tmos^eiideiitai  un  droit  pnlille 
MaHill  oilM  Ift  poilll4a«  et  ift  moniie» 

Quand  je  conçois  le  droit  publio  (suivant  les  différenles  rela- 
tions^ données  par  rexpérience^  des  hommes  entre  eux  dans 
l'État  bu  même  des  États  entre  eux) ,  comme  les  jurisconsultes 
ont  coutume  de  se  le  représenter^  en  faisant  abstraction  de 
toute  matière  ^  il  me  reste  encore  la  form$  de  la  publieiié  >  dont 
toute  prétention  juridique  suppose  la  possibilité ,  puisque  sans 
elle  il  n'y  aurait  pas  de  justice  (car  la  justice  ne  peut  être  conçue 
que  comme  publique)  ^  et  par  conséquent  pas  de  droit  ^  car  le 
droit  ne  peut  être  rendu  que  par  la  justice* 

Toute  prétention  Juridique  doit  avoir  ce  caractère  de  publi- 
cité; et>  comme  il  est  très-aisé  de  juger  si  ce  caractère  se  ren- 
contre dans  un  cas  qui  se  présente  ^  b'est-à-dire  si  on  peut  ou 
non  le  concilier  avec  les  principes  de  Tagent  ^  il  petit  foumu* 
ainsi  un  critérium  venant  d  priori  de  la  raison  >  et  dont  il  est 
aisé  de  se  servir  pour  reconnaître  aussitôt^  dans  le  dernier  cas , 
au  moyen  d'une  sorte  d'expérimentation  de  la  raison  ptu«^  la 
fausseté  (l'ii^ustice)  de  la  prétenticm  dont  il  s'agit  (prwtemio 
juri»). 

Quand  on  a  foit  ainsi  abstraction  de  tout  ce  que  l'idée 
du  droit  civil  et  du  droit  des  gens  peut  contenir  d'empirique 
(oonune  ce  qu'il  y  a  de  mauvais  dans  la  nature  humaine  ou  ce 
qui  rend  la  contrainte  nécessaire)  ^  on  a  la  proposition  sui^ 
vante  >  que  l'on  peut  appeler  la  (annule  tramcendmiale  du 
dtfoit  public  : 

«  Toutes  les  actions  rdatives  eu  droit  d'autrui ,  dont  la 
maxime  n'est  pas  susceptible  de  publicité  ^  sont  injustes.  » 

Ce  prindpe  ne  doit  pas  être  seulement  considéré  oomme  un 
principe  élhique  (appartenant  à  la  doctrine  de  la  vertu)^  mais 
encore  comme  un  principe  juridique  (concernant  le  droit  des 
iKWfunes).  En  effet»  une  maxime  qu'on  ne  saurait  déclarer  tout 
haut  sans  renverser  par  là  même  le  but  que  l'on  poursuit  » 
qu'il  faut  absolument  tenir  HcrUc  flous  peine  de  ne  pas  réussir^ 
et  que  l'on  ne  pourrait  faire  conMUfe  pubtiquemeni  sans  sou- 
lever inévitablement  contre  son  dessein  l'opposition  de  tous» 
une  tefle  meiime  ne  peut  devoir  qu'à  Tinjustice  doM  elle  me« 
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nace  chacun  cette  résistance  universelle  et  nécessaire,  et  qui 
par  conséquent  peut  être  aperçue  d  priori,  —  Ce  principe  est 
d'ailleurs  purement  négatif,  c'est-à-dire  qu'il  ne  sert  qu'à  re- 
connaître ce  qui  n'est  pas  juste  à  l'égard  d'autnii.  — U  a, 
comme  un  axiome^  une  certitude  qui  n'a  pas  besoin  de  dé- 
monstration, et  il  est  en  outre  d'une  application  facile,  comme 
on  peut  le  voir  par  les  exemjdes  suivants,  tirés  du,  droit 
public. 

r.  En  ce  qui  concerne  le  droit  dvil  (jus  civitaiis),  c'estrà-dire 
lé  droit  intérieur,  nous  rencontrons  une  question  que  beaucoup 
regardent  comme  diflScile  à  résoudre  et  que  le  principe  trans- 
oendental  de  la  publicité  résout  très-aisément  :  c'est  la  question 
de  savoir  a  si  la  révolte  est  pour  un  peuple  un  moyen  l^itime 
de  renverser  le  pouvoir  oppresseur  de  ce  qu'on  nomme  un 
tyran  {non  iUuh ,  sed  exercitio  talin).  »  Les  droits  du  peuple 
sont  violés,  et  l'on  ne  commet  point  d'injustice  àrégarddu  tyran 
en  le  détrônant  ;  cela  est  hors  de  doute.  11  n'en  est  pas  moms 
vrai  que  les  sujets  agissent  très-injustement  en  poursuivant 
leur  droit  de  cette  manière ,  et  qu'ils  ne  pourraient  crier  à  l'in- 
justice s'ils  avaient  le  dessous  dans  cette  lutte  et  s'ik  se  voyaient 
par  suite  frappés  des  plus  durs  di&timents. 

Si  l'on  veut  décider  la  question  par  une  déduction  âogmatî> 
que  des  principes  du  droit,  on  peut  argumenter  beaucoup  pour 
et  contre  ;  mais  le  principe  transcendental  de  la  publicité  du 
droit  public  nous  épargne  toutes  ces  difficultés.  D'après  ce  prin- 
dpe,  qu'un  peuple  se  demande  si,  avant  l'institution  du  contrat 
social,  H  oserait  bien  publier  la  maxime  d'après  laquelle  0  se 
réserverait  le  droit  à  l'insurrection  dans  certains  cas.  On  voft 
tout  de  suite  que,  si,  en  fondant  une  constitution,  le  peuple 
voulait  se  réserver  la  condition  d'employer  dans  certains  cas  la 
violence  contre  le  souverain,  il  s'arrogerait  un  pouvoir  légi- 
time sur  lui.  Mais  alors  celui-ci  cesserait  d'être  le  souverain  ; 
ou ,  si  l'on  voulait  faire  de  ces  deux  choses  une  conditicHi  de  la 
constitution  de  l'État,  il  n'y  aurait  plus  de  constitution  possible, 
ce  qui  serait  contraire  au  but  que  se  propose  le  peupÂe.  Lin* 
justice  de  la  rébellion  se  manifeste  donc  en  ce  que  la  jmblieiié 
de  la  maxime  qui  la  permettrait  rendrait  soa  but  même  im- 
possible, n  faudrait  donc  nécessairement  la  tenir  secrète.  — 
Mais  cette  dernière  condition  ne  serait  pas  également 
saire  du  côté  du  chef  de  l'État.  D  peut  déclarer  p 
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qu'il  punira  de  mort  tous  les  auteurs  de  révolte  y  quand  même 
ceux-ci  croiraient  qu'il  a  le  premier  violé  la  loi  fondamentale; 
car^  s'il  a  conscience  de  posséder  un  pouvoir  irrésistible  (ce 
qu'H  faut  bien  admettre  dans  toute  constitution  civile  ;  puisque 
celui  qui  n'aurait  pas  assez  de  pouvoir  pour  protéger  chacun 
contre  les  autres  ne  pourrait  avoir  le  droit  de  commander  à 
chacun);  il  ne  peut  craindre  d'agir  contre  son  propre  but  en 
publiant  sa  maxime.  Une  conséquence  non  moins  évidente  du 
même  principe ,  c'est  que ,  si  le  peuple  réus^t  dans  sa  révolte , 
le  souverain  ;  rentrant  dans  la  classe  des  si^ets,  ne  doit  pas 
renouveler  la  rébellion  pour  remonter  sur  le  trône,  mus  qu'il 
ne  doit  pas  non  plus  avoir  à  craindre  d'être  mis  en  jugement 
pour  son  administration  antérieure. 

II.  DroU  des  gens,  —  Il  ne  peut  être  question  d'un  droit  des 
gens  que  dans  la  supposition  de  quelque  état  juridique  (c'est- 
àrdire  de  cette  condition  extérieure  sans  laquelle  l'homme  ne 
pourrait  jouir  réellement  d'un  droit).  En  effet,  comme  droit 
public  y  l'idée  du  droit  des  gens  contient  déjà  celle  de  la 
publication  d'une  volonté  universelle ,  attribuant  à  chacun  le 
sien ,  et  ce  statw  juridictu  doit  procéder  de  quelque  contrat, 
qui  n'a  pas  besoin  (comme  celui  d'où  résulte  un  État)  d'être 
fondé  sur  des  lois  de  contrainte,  mais  qui  en  tous  cas  peut 
être  celui  d'une  association  permanente  et  libre  ^  comme  cette 
fédération  de  divers  États  dont  il  a  été  question  plus  haut. 
Car,  en  Tabsence  d'un  état  juridique  qui  unisse  réellement  les 
différentes  personnes  (physiques  ou  morales) ,  par  conséquent 
dans  l'état  de  nature,  il  ne  peut  y  avoir  d'autre  droit  qu'un 
droit  purement  privé.  —  Or  nous  retrouvons  encore  ici  une 
lutte  de  la  politique  avec  la  morale  (considérée  comme  doctrine 
du  droit) ,  où  le  critérium  de  la  publicité  des  maximes  trouve 
une  application  également  facile,  mais  à  la  condition  que  les 
États,  en  se  réunissant  au  moyen  d'un  contrat,  n'auront  d'autre 
but  que  de  se  maintenir  en  paix  les  uns  avec  les  autres  et 
nullement  d'entreprendre  des  conquêtes.  —  Voici  les  cas  où 
s'élève  cette  antinomie  entre  la  politique  et  la  morale;  j'y  joins 
en  même  temps  la  solution. 

j4.  a  Si  un  État  a  promis  à  un  autre  soit  des  secours,  soit 
la  cession  de  quelque  province,  soit  des  subsides,  etc. ,  peut- 
il  ,  dans  le  cas  où  le  salut  de  l'État  en  dépend ,  s'exempter 
de  tenir  sa  parole,  par  cette  raison  qu'il  doit  être  considéré 
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soua  un  double  point  de  vue ,  d'abord  oomtoe  âOHVerûin , 
n'ayant  sous  ce  rapport  à  répondre  de  sa  conduite  \  personne , 
et  ensuite  simplânent  comme  le  premier  flmeHannaire  de 
VÉM  S  devant,  àce  titre^  rendre  des  comptes  à  l'État;  d'où 
il  tire  cette  conséquence  que,  s'il  s'est  engagé  à  quelque 
chose  en  la  promit  qualité ,  11  peut  s'en  affiranchir  en 
la  seconde?  «-Mais,  si  un  Étal  (ou  son  chef)  donnait  pubfique- 
ment  cette  maxime  pour  sienne ,  il  arriverait  natureBement  ou 
bien  quêtons  les  auties  le  fuieraient  ou  bien  qu'ils  se  Hgue- 
raient  entra  eux  pour  résister  à  ses  prétentions  y  oe  qui  prouve 
que  sur  oe  pied  (de  la  franchise)  j  la  politique^  avec  toute  son 
habileté  y  manquerait  le  but  qu'elle  poursuit  ^  et  que  par  con- 
séquent cette  maxime  doit  être  déclarée  injuste. 

^.  a  Si  un  État  voisin  devient  une  puissance  redoutable  {po^ 
kmÈia  trtmmda)  et  inspire  des  inquiétudes,  peut-on  admettre 
qu'il  wmira  opprimer  les  autres  parce  qu'il  le  pevU,  et  cela 
donne-t-U  aux  puissances  inférieures  le  droit  de  se  liguer  entra 
elles  pour  l'attaquer^  môme  avant  d'en  avoir  reçu  aucune 
offense?  ft-^-'Un  État  qui  pro/SsMeratlpuMiguemail  cette  maxime 
ne  ferait  que  s'attirer  le  mal  plus  sûrement  et  plus  vite  ;  car  la 
puissance  supérieure  préviendrait  les  inférieures,  et  la  coalition 
de  ees  dernières  s^^t  une  bien  faible  défense  contre  celui  qui 
saurait  pratiquer  le  divide  et  impera.  —  Cette  maxime  de  la 
pditique,  rendue  publique,  anéantit  donc  nécessairement  elle- 
même  son  propre  but^  et  par  conséquent  elle  est  injuste. 

C  «  Si  un  petit  État  interdit  par  sa  position  aux  parties  d'un 
État  plus  grand  un  rapprochement  qui  est  cependant  nécessaire 
à  la  conservation  de  celui-ci,  ce  dernier  n'est-ll  pas  fondé  à  sou- 
mettre le  premier  et  à  se  l'incorporer?  »  —  On  voit  aisément 
quil  ne  pourrait  publier  d'abord  une  pareille  maxime,  car  ou 
bien  le$  plus  petits  États  s'uniraient  de  bonne  heure  contre  lui^ 
ou  bien  d'autres  grandes  puissances  hii  disputeraient  cette  proie, 
et  par  conséquent  cette  maxime  se  rendrait  elle-même  im- 
praticable par  sa  publicité;  preuve  qu'elle  est  injuste.  Elle  peut 
même  l'être  à  un  très-haut  d^ré,  car  l'objet  d'ime  injustice  a 
beau  être  petit ,  cela  n'empêche  pas  que  l'injustice  connnise  à 
S4m  jégard  ne  puisse  être  très-grande. 
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m.  Poi»ea  qui  eet  du  droit  fiotmapolitique,  je  le  passmii  ici 
squs  ttlence;  car,  h  esuse  de  wn  analogie  avec  le  droit  des 
geqs ,  il  Ë«t  feûilp  d'en  indiquei-  et  d'en  apjwécier  les  maximes. 


Le  principe  de  l'incompatilûlité  des  maximes  du  droit  dea 
gejis  avec  \»  puliUcité  noua  fournit  donc  ici  un  excellent  eri- 
(érium  pour  reconn^tre  les  cas  où  la  politique  ne  s'accorde  pag 
4vec  la  moralo  (comme  doctrioe  du  droit).  Mais  il  faut  savoir 
aussi  à  quelle  condilton  ses  maximea  s'aceofdent  avec  le  droit 
des  gens.  En  etfet,  de  ce  qu'elles  comportent  la  publicité, 
on  ne  peut  pas  concliu^  certainement  qu'elles  soient  justes, 
car  celui  qui  9  une  supériorité  décidée  n'a  pas  besoin  de 
tenir  ses  maximes  secrètes,  —  La  condition  de  la  possîhilitâ 
d'un  droit  des  gens  en  général,  c'est  qu'il  existe  d'abord  un 
élal  juridique,  car  sans  cela  il  n'y  a  pas  de  droit  publiej  tout 
droit  que  l'on  peut  concevoir  en  dehors  de  cet  état  est  un  droit 
puremi?nt  privé.  Or  nous  avons  déjà  vu  qu'une  fédération  de 
puissances,  ayant  simplement  pour  but  d'écarter  la  gurare, 
était  le  seul  état  juridique  compatible  avec  la  liberU  de  ces 
puissances.  L'accord  de  )a  politique  avec  la  nuvale  n'est  donc 
possible  qu'au  moyen  d'une  union  fédérative  (cette  union  par 
conséqiient,  4U  point  de  vue  des  prinoipes  du  droit,  est  donnée 
à  priori  et  e|Ie  est  nécessaire)  ;  et  toute  la  politique  a  pour  fon- 
dement juiidique  l'établissement  d'une  union  de  ce  genre,  dans 
sa  plus  grande  extension^  autrement  toute  son  habileté  n'est 
qu'imprudence  et  secrète  injustice.  —  Cette  basse  politique  '  a 
sa  coMittique,  qui  ne  le  cède  en  rien  à  celle  des  meilleurs  jé- 
suites :  —  la  restriction  mentale  (resentotMi  meatalii)  dont  elle 
fait  usage  dans  la  réd^tion  des  Irutés  publics  où  elle  a  KÎn 
d'employer  des  expressions  qu'elle  puisse,  selon  l'occasion, 
interpréter  h  son  avantage  (par  exemple  la  distiadion  du  ilalu 
guo  de  fait  et  de  droit  ');  — le  probabiliime  (probabilismut) , 
qui  consiste  h  ima^er  dans  les  autres  de  mauvais  desseins 
ou  à  oheiïiier  dans  l'apparence  d'une  supériorité  possïbli'  un 
moHf  légitime  de  miner  des  États  pacifiques;  ciijiu  lu  prehé 


1  Àfler-poUHIi. 

>  Ce  w>ni  Iw  eipreMleu  ib*iim  mfiirjé»  M  par  Ktiit 
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fkiloiophiqiu  {peecatam  phUoâophioim ,  peecatUlum,  baga- 
telle) ,  qui  cODÙste  à  regarder  comme  ane  peccadille  trës-p»r- 
domiable  l'absorption  d'un  petit  Etat  par  un  plus  gnmd ,  qui 
prétend  agir  en  cela  pour  le  plus  grand  bien  du  monde  ({). 

LadupUcité  delà  politique  qui  accommode  la  morale  k  sa  guise 
fournit  le  prétexte  dont  on  a  besoin  pour  tourner  à  ses  fins  l'une 
oul'autre  de  ces  sortes  de  maximes.  ^•L'anHMir  des  hommes  et 
le  respect  de  leurs  droit»  sont  également  un  devoir  ;  mus  le  pre- 
mier devdr  n'est  que  eotiditiontut,  tandb  que  le  second  est  in- 
eontUiùmml ,  c'est-&-dire  est  un  commandement  absolu ,  qu'il 
faut  d'abord  être  parfaitement  sbr  de  ne  pas  transgresser,  pour 
pouvoir  se  li\Ter  au  doux  sentiment  de  la  bienfaisance.  La  po- 
Ûtique  s'accorde  aisément  avec  la  morale  dans  le  premier  sens 
(dûs  le  sens  de  l'éUiique),  pour  livrer  les  drdts  des  hommes  à 
leurs  supérieurs.  Mais,  quanta  la  mcvale  entendue  dans  le 
second  sens  (comme  doctrine  du  drcnt),  au  lieu  de  fléchir 
le  genou  devant  elle  comme  elle  le  devrait,  elle  trouve  plus 
commode  de  ne  pas  cbercher  it  s'entendre  avec  eDe,  de  lui 
refuser  toute  réalité  et  de  réduire  tous  les  devoirs  à  la  pure  tnen- 
veillance.  Or  cet  artifice  d'une  p(ditique  ténébreuse  serait 
bientôt  démasqué  par  la  puUicité  que  la  philosophe  donne- 
rait h  ses  maximes ,  si  elle  osùt  pnmettre  aux  pl^sopbes  de 
publier  leurs  principes. 

Dans  cette  vue  je  propose  îû  un  autre  principe  transc«n- 
dental  et  affirmatif  du  droit  public,  dont  la  fonnule  serait  : 

•  Toutes  les  maximes  qui  ont  beioin  de  publidté  (pour  ne 
pas  manquer  leur  but)  s'accordent  avec  le  droit  et  la  (wlilique 


En  effet ,  si  elles  ne  peuvent  atteindre  leur  but  que  par  la  pu- 
blidté, elles  doivent  être  conformes  au  but  général  du  puhBc 
(au  bonheur),  avec  lequel  le  problème  proiH«  de  la  pc^tique 
con^ste  &  se  mettre  en  harmonie  (de  telle  sorte  que  chacun 
soit  content  de  son  éta^.  Mais,  à  l'on  ne  peut  attendre  ce 


(1)  On  trouvera  de*  exemptci  de  rappliuUon  de  tootn  «■  "m'"M» 
dans  la  digserlaUon de  H.  le  coniteltler  Garrt  {rur  FUnian  d«  la  marak 
(irrc  la  poUtiqut ,  17S8).  Ce  digne  savant  avoue  presque  dèt  le  dânt  ne 
Iiouvoir  donner  une  solotlon  satlsblsante  à  cette  quesUon,  Hali  dédira 
lionnecette  union  et  en  même  tempe  avouer  qu'on  ne  peat  lerer  entU»- 
mcQt  les  objections  qu'elle  soalÈve ,  n'etl-ce  pu  accorder  une  Inqi  {imde 
farllltri  à  ceu^  qui  sont  tr£*-dl^pM&  k  en  «buser? 
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but  qu'au  moyeu  de  la  publicité  des  maximes ,  c'est-à-dii*e 
en  repoussant  loin  d'elles  tout  sujet  de  défiance^  il  faut  encore 
qu'elles  s'accordent  avec  les  droits  du  public ,  car  il  n'y  a  que 
le  droit  qui  rende  possible  l'harmonie  de  toutes  les  fins.  Je  ren- 
voie à  une  autre  occasion  le  développement  et  l'éclaircissement 
de  ce  principe;  qu'il  me  suffise  ici  de  dire  que  c'est  là  une  for- 
mule transoendentale^  comme  on  le  voit  aisément  en  remar- 
quant que  toutes  les  conditions  empiriques  (de  la  doctrine  du 
bonheur) ,  comme  matière  de  la  loi ,  en  sont  écartées ,  et  qu^on 
n'y  a  égard  qu'à  la  forme  de  loi  universelle. 


Si  c'est  un  devoir,  auquel  s'ajoute  une  espérance  fondée^ 
de  réaliser. le  règne  de  droit  public^  mais  par  un  progrès 
s'étendant  à  l'infini ,  la  paix  perpétuelle ,  qui  doit  succéder 
à  ce  que  l'on  a  nommé  faussement  jusqu'id  des  traités  do 
paix  (il  serait  plus  juste  de  les  appeler  des  trêve»),  n'est  pas 
une  idée  vide>  mais  un  problème  qui,  recevant  peu  à  peu  sa 
solution  ^  se  rapprochera  toujours  davantage  de  son  but  (  car  il 
faut  espérer  que  les  mêmes  progrès  se  feront  dans  des  temps 
de  plus  en  plus  courts). 


3d 


DE  CE. proverbe: 

ciu  noT  lui  BON  IN  TgtoBU,  mis  m  vaut  bon  in  miNDi. 


ty^s. 


On  àppeU6  théorie  un  ens^nibfe  m6md  de  rè^^es  pratiques  ^ 
lorsque  ces  règles  sont  conçues  caoune  dés  principes  ayant 
une  certaine  généralité ,  et  que  1-on  y  fait  abstraction  d'une 
foule  de  conditions  qui  pourtant  exercent  nécessairement  de 
rinfluence  sur  leur  application.  Béciproquement  on  ne  donne 
pas  le  nom  de  pratique  à  toute  espèce  d'œuvre  S  mais  seule* 
ment  à  la  poursuite  d'un  but,  quand  on  le  conridère  comme 
Tobservation  de  certains  principes  de  conduite  conçus  d'une 
manière  générale. 

Il  est  évident  qu'entre  la  théorie  et  la  piirtjque  il  doit  y  avoir 
enccMPe  un  intermédiare  qui  forme  le  lien  et  le  passage  de  l'une 
à  l'autre,  quelque  complète  d'aifleurs  que  puisse  être  la  théorie. 
En  effets  au  concept  de  l'Entendemeiit,  qui  contient  la  règle, 
doit  se  jdndre  un  acte  du  Jugement  par  lequel  le  praticien  di&* 
cerne  si  la  règle  s'applique  ou  non  au  cas  présent  ;  et,  comme  oi) 
ne  saurait  toujours  fournir  au  Jugement  des  règles  qui  lui  servent 
à  se  dirigeip  dans  ses  subsomptions  (puisque  cela  irait  à  l'infini), 
on  conçoit  qu'il  y  ait  des  théoriciens  qui  ne  puissent  jamais  de- 
venir praticiens  deleur  vie,  parce  qu'ils  manquent  de  Jugement  ; 
par  eiempie  des  médedns  ou  des  jurisconsultes ,  qui  ont  fait 
d'excellentes  études,  mais  qui,  lorsqu'ils  ont  à  donner  un  con* 
seil,  ne  savent  comment  s'y  prendre.-^ En  revanche,  chez  ceux 
qui  possèdent  ce  don  de  la  nature,  il  peut  y  avoir  défaut  de  pré^* 
misses ,  c'est-à-dire  que  la  théorie  peut  être  incomplète ,  car 
peut*ètre  a-trclle  besoin,  pour  être  complétée,  d'essais  et  d'ex- 
périeûces  qui  restent  encore  à  faire;  c'est  de  là  que  le  médecin 


■  Btmdéhierunf, 


J 
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qui  sort  de  son  école ,  ou  ragriculieur^  ou  le  financier^  peut  et 
doit  abstraire  de  nouvelles  règles  pour  compléter  sa  théorie.  O 
n'est  pas  alors  la  faute  de  la  théorie^  si  elle  n'a  encore  que  pen 
de  valeur  pour  la  pratique  ;  cela  vient  de  qu'on  n'a  jmi5  assez  de 
théorie,  de  celle  que  Thomme  aurait  dû  apprendre  de  l'expé- 
rience, et  qui  est  la  véritable  théorie,  alors  même  que  Ton  n'est 
pas  en  état  de  la  tirer  de  [soi-même  et  de  l'exposer  systéma- 
tiquement, comme  im  professeur,  dans  des  propositîoiis  gé- 
nérales, et  que  par  conséquent  on  ne  saurait  avoir  aucune 
prétention  au  titre  de  médedn,  d'agriculteur  ou  de  financier 
théoricien.  —  Personne  ne  peut[donc  se  donner  pour  un  pra- 
ticien exercé  dans  une  science  et  mépriser  la  théorie  sans  faire 
preuve  d'ignorance  dans  sa  partie;  car  c'est  être  vraimeot 
ignorant  que  de  croire  que  l'on  peut  dépasser  la  théorie  en  té* 
tonnant  dans  la  voie  des  essais  et  des  expériences,  sans  recoeiJ- 
Ur  certttus  principes  (qui  constituent  proprement  ce  que  Ton 
nomme  théorie)  et  sans  fairê  de  tout  ce  travail  un  ensemble 
(qui,  méthodiquement  traité ,  prend  le  nom  de  système}. 

Cependant  on  souffrira  plus  patiemment  encore  un  ignorant 
qui,  fier  de  sa  prétendue  pratique,  déclare  la  théorie  inutile  et 
superflue,  qu'un  présomptueux  qui  la  proclame  bonne  pour 
les  écoles  (conune  une  nianière  d'exercer  Tespriï) ,  nuûs  qui 
soutient  qu'il  en  va  tout  autrement  dans  la  pratique;  q[ue, 
quand  on  quitte  l'école  pour  le  monde,  on  s  aperçoit  qu'on  n  a 
poursuivi  jusque-là  que  des  idées  vides  et  d^  rêves  philoso- 
phiques; en  un  mot  que  ce  qui  peut  être  bon  dans  la  théocy 
n'a  aucune  valeur  dans  la  pratique.  (C'est  ce  que  Von  exprime 
souvent  aussi  de  cette  manière  :  telle  ou  teHe  propositkHi  est 
bonne  in  Ihesi,  mais  non  m  hypothesi,)  Or  mi  ne  ferait  que  rire 
d'un  mécanicien  ou  d'un  artilleur  empuîque  qui  trancherait 
sur  la  mécanique  générale  ou  sur  la  théorie  mathématique  de* 
la  projection  des  bombes,  en  disant  que  cette  théorie,  si  in((ê- 
nieusement  conçue  qu'elle  soit,  ne  vaut  rien  dans  la  pratique , 
parce  que,  dans  l'application,  l'expérience  donne  de  tout  autm» 
résultats  que  la  théorie.  (En  effet ,  si  à  la  première  on  ajoute  la 
théorie  du  frottement,  et  à  la  seconde  celle  de  la  résistance  de 
l'air,  c'estrà-dire  en  général  plus  de  théorie  encore,  dles  s'ac- 
corderont parfaitement  avec  l'expérience.)  Mais  autre  chose  est 
une  théorie  qui  concerne  des  objets  d'intuition ,  autre  chos*' 
une  théorie  dont  les  objets  ne  sont  représentés  qu'au  okoyeu 
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de  concepts ,  coaune  les  objets  mathématiques  et  ceux  de  la 
philosophie.  Peut-être  ces  derniers  s6ni>-ils  susceptibles  d'être 
conçus  dans  toute  leur  perfection  '  (du  côté  de  la  raison)^  mais 
ne  le  sont-ils  pas  d'être  donnés  y  et  n'offrent-ils  ùnsi  que  des 
idées  vides  dont  on  ne  saurait  faire  dans  la  pratique  aucun 
usage  ou  qu'un  usage  dangereux.  Par  conséquent  le  proverbe 
en  question  pourrait  bien  avoir  sa  vérité  dans  les  cas  de  ce  genre. 

Mais  dans  une  théorie  qui  est  fondée  sur  le  concept  du  de-- 
voir,  il  n'y  a  pUis  lieu  de  craindre  l'idéalité  vide  de  ce  concept; 
car  ce  ne  serait  pas^un  devoir  de  se  proposer  un  certam  ^et 
de  notre  volonté ,  si  oet  effet  n'était  pas  possible  dans  l'expé- 
rience (quelque  parfaite  ou  quelque  rapprochée  dé  la  perfec- 
tion qu'on  pût  la  concevoir) .  Or  il  n'est  question  dans  le  présent 
traité  que  de  cette  espèce  de  théorie,  n  n'est  pas  rare  d*en- 
tendre  soutenir^  au  grand  scandale  de  la  phibsophie,  que  ce 
qu'elle  peut  avoir  d'exact  ne  vaut  rien  dans  la  pratique  ;  on,  dit 
cela  sur  un  ton  fort  dédaigneux,  en  affichant  la  prétention  de 
réformer  la  raison  par  l'expérience^  même  dans  ce  qui  fait 
son  principal  titre^de  gloire ,  et  en  se  flattant  de.  voir  plus  loin 
et  plus  sûrement  avec  des  yeux  de  taupe  cloués  snr  la  terre 
qu'avec  ceux  d'un  être  fait  pour  se  tenir  debout  et  regarder  le 
ciel. 

Cette  maxime^  qui  est  devenue  très-génàrale  dans  notre 
temps ^  aussi  riche  en  sentences  que  pauvre  en  actions,  ap- 
pliquée à  quelque  chose  de  moral  (aux  devoirs  de  vertu  ou  de 
droit),  est  extrêmement  funeste.  11  s'agit  ici,  en  effet,  du  canon 
de  la  raison  (dans  la  sphère  pratique)  ;  or  la  valeur  de  la  pra- 
tique, en  ce  cas,  réside  uniquement  dans  sa  conformité  avec  la 
théorie  qui  lui  est  applicable,  et  tout  est  perdu  lorsqu'on  admet 
les  conditions  empiriques  et  par  conséquent  contingentes  de 
l'exécution  même  de  la  loi,  et  qu'on  donne  ainsi  à  unepratique, 
qui  se  règle  sur  un  résultat  vraisemblable  d'après  Texpérience 
antérieure  y  le  (Iroit  de  juger  une  théorie  qui  ^existe  par  elle- 
même. 

Je  diviserai  ce  traité  d'après  les"  trois  points  de  vue  différents 
sous  lesquels  le  brave  homme,  qui  décide  avec  tant  d'aplomb 
sur  les  théories  et  les  systèmes,  a  coutume  déjuger  son  objet. 


*  Ohne  Tadêh 
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c'at-à-dirt d'aprts«ea trais quiUtés:  l'd'AwnmejirHM',  maii 
en  même  temps  à'hotnme  i'affairt»  ',  *<  d'Aomme  tPÉm  >, 
3*  d'Aomtnstfu  monde  *(oii  de  citoyen  du  monde*  en  ^jénénl). 
Ces  trois  personnes  s'accordent  pour  passer  sur  le  caps  àt 
Yhommt  rf'ticoh  ">  qui  cultive  la  théorie  pour  eux  tous  et  pour 
leur  bien  ;  du  haut  de  la  supériorité  qu'dles  s'attribneiit ,  dies 
le  renvoient  de  concert  à  son  éctUe  (ille  te  jacM  m  ov/d] 
comme  un  pédant  qui,  peidu  pour  la  pratique,  aitrave  U 
sagesse  qu'elles  ont  puisée  dans  l'expérience. 

Nous  présenterons  dono  )i  rapport  de  la  tbAotie  fc  bi  yr»> 
tique  tous  trois  numéros  :  1'  dans  la  monU  en  général  {xêt- 
livement  au  bien  de  chaque  Aoinm«)  ;  S°  dans  la  p*iitû^u  (»■ 
lativement  au  bien  des  États)  ;  3'  au  point  de  vue  cotmopolitifm 
(rdativement  au  bien  de  l'etpice  fcttiiMiii»*  en  général,  «n  com- 
prenant dans  le  progrès  de  l'espèce  humaine  vers  ce  bien  lotitt 
la sériedei générations  toitures). -'Le  titre  des  ntnnéroB  ten 
tiré  du  fond  même  du  traité  :  savoir  le  rapport  de  la  tfaéom  k 
la  pratique  dans  la  morai«;  dans  le  droit  ft^Hpmei  dans  le 
droit  du  geni. 


Da  rapport  «c  U  tbMrle  t  U  vnU«iie  tuu  la  oïDMe  «■  mMiw. 

(En  répoDw  à  ipeliiaM  iriilHtioD)  d«  M.  le  dodeu  Sorw)  (I]. 

Avant  d'en  venir  au  véritable  point  de  la  discussion ,  Ipqud 
porte  sur  ce  qui  peut  être  bon,  soit  simplement  pour  k 
théorie ,  soit  pour  la  pratique ,  dans  l'usage  d'un  seul  et  m^me 
conci.'pl,  j'ai  besoin  de  confronter  ma  théorie,  telle  que  je  l'ai 
exposée  ailleurs,  avec  l'idée  qu'en  donne  M.  Garve,  afin  d» 
\'L>tr  d'abord  si  nous  nous  entendons  bien. 


■  f 'riialmann,  —  ■  Gttcftatffmann.  —  *  SlaaUmmm.  —  *  TTeUnMMh  — 

'  iVfltbûrgtr.  —  '  Schitlnuan. 

(I]  Essais  ntrdiveTi  lujrli  dt  morale  ttdt  littérature ,  par  Ch.  C<in«. 
pnmlèM  partie,  p.  Iti-ll6.  le  ne  voie  dans  la  polémique  cngii:^  pir 
•■a  Mqni  homme  contre  met  propmltioBi  qns  dm  «bfMiioni  Mil  dB 
pi'inis  SUT  leaqoelB  11  soohaite  (i  ce  que  j'espère)  s'entendre  avec  mai ,  ai 
tian  dee  adoqun ,  qui ,  tormuléei  en  des  userUoni  trandiuilM ,  taift- 
ralenl  une  défense  qui  ne  Bwalt  pas  ici  à  sa  place ,  et  pour  laqudle  d'Ul- 
Je  ne  me  teta  ancune  inclioaUon. 
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A.  J'avais  défiai  la  morale  provisofaiemtnt>  commis  il  contient 
dans  une  introduction^  une  science  qui  enseigne^  non  pas  com- 
ment nous  devons  nous  rendre  betffeux  ^  mais  dignes  du  bon^^ 
heur  (I).  Je  n^avais  pas  manqué  de  r^narquer  que  cela  ne  voulait 
pas  dire  que  Tbomme  doit,  quand  il  s'agit  de  l'accomplissement 
du  devoir^  renoncer  à  sa  fin  naturelle ,  au  bonheur,  car  il  ne  le 
peut  pas  y  comme  tout  être  raisonnable  fini  en  généra)>,  mais 
qu'il  doit,  quand  le  devoir  commande,  faire  entièrement  065- 
traciion  de  cette  considération,  et,  loin  d'y  placer  la  condition 
de  l'observation  de  la  loi  qui  lui  est  prescrite  par  la  raison , 
chercher,  autant  qu'il  lui  est  possible ,  à  s'assurer  qu'aucun 
mobile ,  tiré  de  cette  source ,  n'entre  à  son  insu  dans  les  dé- 
terminations qu'il  prend  conformément  au  devoir.  11  y  par- 
viendra en  envisageant  plutôt  dans  le  devoir  les  sacrifices  qu'en 
coûte  la  pratique  (la  vertu)  que,  les  avantages  qu'il  nous  ap- 
porte; car  c'est  ainsi  qu'il  se  représentera  le  commandement 
du  devoir  dans  toute  son  autorité,  laquefle  exige  une  obéissance 
absolue,  se  suflit  h  elle-même,  et  n'a  besoin  d'aucune  autre  in- 
fluence . 

a.  Or  M.  Garve  transforme  ainsi  cette  proposition  :  <x  J'au- 
rais soutenu  que  l'observation  de  la  loi  morale ,  sans  aucun  re- 
gard au  bonheur,  est  pour  l'homme  Vunique  but  final,  et 
quVIle  doit  être  regardée  comme  la  seule  fin  de  la  créature,  d 
(D'après  ma  théorie,  ce  n'est  ni  la  moralité  de  l'homme  toute 
seule ,  ni  le  bonheur  tout  seul,  mais  le  souverain  bien  possible 
dans  le  monde,  c'est-à-dire  l'union  et  l'harmonie  de  ces  deux 
choses )  qui  est  le  but  unique  de  la  créature.) 

B.  J'avais  remarqué  en  outre  que  ce  concept  du  devoir  n'a 
besoin  de  prendre  pour  fondement  aucune  tin  particulière  $ 
mais  qu'au  contraire  il  apporte  une  nouvelle  fin  à  la  volonté 
humaine ,  qui  est  de  concourir  de  tout  son  pouvoir  au  souvt- 


(1)  Ce  qui  rend  digne  d*étre  heureux  «  e^est  cette  qualité  de  la  penomie 
qui  repose  sur  la  Tolonté  propre  du  sujet  et  avec  laquelle  une  FaUon 
législative  universelle  (s'étendant  à  la  nature  aussi  bien  qu'aux  volontés 
libres)  feraU  concorder  toutes  les  Ans  de  cette  personne.  Elle  est  donc 
tout  à  fait  disUncte  de  lliabUeté  à  se  procurer  un  heureux  succès  ;  car 
œlul-là  n'est  pas  même  digne  de  cette  habileté  et  du  talent  que  la  nature 
lui  a  donné  dans  ce  genre ,  dont  la  volonté  ne  s'accorde  pas  avec  ce  qui 
seul  peut  être  considéré  comme  faisant  partie  d'une  législation  universel 
de  la  raison  (cTait-lhdtre  est  contraire  à  la  moralité). 
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ratn  bien  possible  dans  le  monde  (lequel  n'est  autre  cliose  que 
le  bonheur  nniversellement  lié  dans  l'ensemble  des  choses  à  la 
plus  pure  moralité  et  proportionné  à  cette  moralité) ,  ce  qui, 
n'étant  en  notre  pouvoir  que  d'un  seul  côté  et  non  des  drâx , 
force  la  raison  à  admettre ,  au  point  de  vue  pratique ,  la  fw  eo 
un  maître  moral  du  monde  et  en  une  vie  bture.  Non  que  la 
supposition  de  cesdeux  choses  donne  au  concept  universel  du 
devoir  o  de  la  consistaace  et  de  la  solidité ,  n  c'est-k-dîte  un 
fondement  assuré  et  la  force  nécessaire  &  un  mobile;  seulement 
il  y  trouve  un  objet  qui  consiste  dans  un  idéal  de  la  rûsou 
pure  (1),  En  etïet,  le  devoir  n'est  pas  autre  ehoee  en  soi  que  la 


(I)  Le  bMOin  d'admettre ,  comme  but  ttnal  de  toutes  cbosM ,  dd  «mt- 
terain  bien  possible  dans  le  monde  même  par  notre  codooutb  ,  n'est  pM 
un  besoin  qui  dérive  d'un  manque  de  mobiles  moraQi,  malt  d'un 
manque  de  rapporta  extérieure ,  d'après  leequels  puisse  être  réalisé,  con- 
tormément  A  cet  mobiles,  un  objet  comme  fin  en  aol  (comme  hK  fiiuU 
moral).  En  elTet,  une  tohaté  ne  peut  Jamais  être  sans  bnl,  quoique,  lon- 
qu'il  s'ogll  simplement  de  la  nécetsilé  d'obéir  i  la  loi  monle.  Il  en  taille 
faire  nb^iracUoD ,  et  que  ta  loi  seule  doive  constituer  le  principe  détennl- 
naut  de  la  volonlé.  Maie  tout  but  n'est  pas  moral  (  par  nenip\e  celui  du 
bonheur  personnel],  tandis  que  celui-ci  doit  être  désintéKMé;  et  1« 
besoin  d'un  but  Dnol  fourni  par  la  raison  pure  et  comprenant  sou*  on 
même  principe  l'easemblc  de  toutes  les  fins  [un  monde  conçu  comme  le 
souverain  bien  possible  même  par  notre  concours]  est  un  besolu  d'une 
volonté  désintéressée,  t'étendant  de  l'observation  de  la  lel  formelle  i  ta 
production  d'un  objet,  —  C'est  une  détermination  de  l«  volonté  d'une 
espèce  patllculièrc ,  c'eat-ù-dire  produtto  par  l'idée  de  l'ensemble  de 
loulcB  les  llnG,  Idée  dont  le  principe  est  que,  si  nous  étions  avec  les 
choses  du  monde  dans  de  cerlAns  rapports  moraux ,  noui  obélrioas  lao- 
Jours  a  la  loi  morale ,  et  i  laquelle  s'ajoute  le  devoir  de  tratallIeT  de  tout 
n<ilr<!  pouvoir  6  réaliser  un  rapport  de  ce  genre  (  un  monde  confunie  lut 
nrt<T  morales  suprêmes].  L'homme  se  conçoit  ici  par  analogie  avec  la  Divi- 
nilé,  qui,  quoique  n'ayant  besoin  subjectivement  d'aucune  chose  eité- 
l'icure,  ne  peut  être  cfln^ue  comme  se  renfermant  en  elle-mtaie,  mais 
■vimmodélerminéc,  parla  conscience  même  de  son  absolue  Indépendance, 
k  produire  hors  d'elle  lo  souverain  bien;  et  cette  nécessité  [qui  dam 
rbommc  est  devoir] ,  nout  ne  pouvons  nout  la  représenter  d!ans  l'Etre 
liUptéiDe  autrement  que  comme  un  besoin  moral,  Ches  l'homme,  le  DWbile 
qui  réside  dans  l'Idée  du  souverain  Uen  possible  dans  la  monde  par  toa 
concours ,  n'est  donc  pas  le  bonheur  pertonnet  qu'il  aurait  en  vue .  maU 
celte  Idée  même  comme  On  im  sol  et  par  conséquent  l'accompUasemenl 
de  rctte  Idée  comme  devoir;  car  elle  ne  contient  pas  unevuesor  le  bon- 
titnr  pris  absolument,  mais  seulement  une  proportion  entre  le  bonltetic 
't  U  dignité  du  sujet,  quel  qu'Ilsolt.OrunedétennlnaUon de  la  volonté. 
<|i<i  se  restreint  elle-même  à  cette  condition  et  y  restreint  son  demeiH 
iiniiparlrnir  iiun  ensemble  de  ce  genre,  n'tilpai  imlérettét. 


DBS  RAPPORTS   DE  LA  TB^ORIB  BT  BB  LA  PRATIQUB.  MK 

nécessité  de  limiter  la  volonté  à  la  condition  de  n'adopter  que 
des  maximes  ^compatibles  avec  une  législation  universelle^ 
quelque  objet  d'aiBeurs  ou  quelque  but  qu'on  se  puisse  pro- 
poser (fût-ce  même  le  bonheur)^  car  on  fait  ici  tout  à  fait 
abstraction  de  l'objet  ou  du  but  de  la  volonté.  Dans  la  question 
du  principe  de  la  morale^  on  peut  donc  passer  sous  sÙence  et 
mettre  de  côté  (comme  épisodique)  la  doctrine  du  souverain 
bien,  ou  du  but  dernier  d'une  volonté  que  la  morale  détermine 
et  qui  se  conforme  à  ses  lois;  on  voit  d'ailleurs  par  la  suite 
que^  dans  ce. qui  fait  le  point  particulier  du  débat ^  ce  n'est 
point  à  cela  que  Ton  a  égard,  mais  simplement  à  la  morale 
générale. 

6.  M.  Grave  rapporte  ces  propositions  de  la  manière  sui- 
vante :  «  L'honune  vertueux  ne  peut  ni  ne  doit  jamais  négliger 
ce  point  de  vue  (du  bonheur  personnel) ,  —  parce  qu'autre- 
ment il  perdrait  absolument  le  passage  qui  le  conduit  dans  un 
monde  invisible ,  c'est-à-dire  à  la  conviction  de  l'existence  de 
Dieu  et  de  l'immortalité,  conviction  qui ,  d'après  cette  théorie , 
est  absolument  nécessaire  pour  donner  au  système  son  soutien 
et  sa  solidité  ;  »  et  il  conclut  en  cherchant  à  résumer  brièvement 
et  exactement  de  cette  manière  l'ensemble  de  l'assertion  qu'il 
m'attribue  :  «  L'homme  vertueux  cherche  incessamment,  d'après 
ces  principes,  à  être  digne  du  bonheur;  mais,  en  tant  qu'il  est 
véritablement  vertueux,  il  ne  cherche  jamais  à  être  heureux.  » 
(  L'expression  en  tant  que  fait  ici  une  amphibologie  qu'il  faut 
d'abord  dissiper.  Elle  peut  signitier  :  dans  l'acte  par  lequel  il  se 
soumet,  en  homme  vertueux,  à  son  devoir;  et  cette  proposi- 
tion concorde  parfaitement  avec  ma  théorie.  Ou  bien  :  quand  il 
est  en  général  vertueux,  de  telle  sorte  qu'alors  même  qu'il  ne 
s'agit  pas  pour  lui  de  devoir,  et  qu'il  n'agit  en  rien  contraire- 
ment au  devoir,  l'homme  vertueux  ne  doit  avoir  aucun  égard 
au  bonheur;  et  cela  est  tout  à  fait  contraire  à  mes  assertions.) 
Ces  objections  ne  sont  donc  autre  chose  que  des  malen- 
tendus •  (car  je  ne  veux  pas  les  tenir  pour  des  interprétations 
fâcheuses  '),  et  il  y  aurait  lieu  de  s'en  étonner  si  le  penchant 
qu'ont  les  hommes  à  sui\Te,  dans  leur  appréciation  des  idées 
d'autrui,  le  cours  accoutumé  de  leur  propre  pensée,  et  à 


<  MisMrerttaendniste,  —  *  Miâtdeutungen, 
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porter  fiinsi  cdl^-d  dftnre?ll«S'Ui,  n'exi^uait  suffisamment 
un  pareil  phénomène. 

Cette  ftçoii  de  comprendre  daas  la  polémique  le  principe 
moral  dont  11  s'agit  plus  haut  est  suivie  d'une  assertion  dog- 
matique du  contraire.  M.  Grave  conclut  en  effet  analytique- 
ment  de  cette  manière  :  o  Dans  l'ordre  des  eancepti,  la  percep- 
tion et  la  distinction  des  états,  nu  moyen  desquels  on  donne  la 
préférence  à  l'un  sur  les  autres ,  doit  précéder  le  àum  de  l'un 
d'entre  eux,  et  par  conséquent  la  prédéterminatioa  d'un  cer- 
tain but.  Or  un  état  qu'un  être,  doué  de  la  conscience  de  lui- 
même  et  de  son  état,  préfère  à  d'autres  manières  d'être,  quand 
cet  état  est  présent  et  qu'il  est  perçu  par  lui ,  est  un  bon  état , 
et  une  série  de  bons  états  de  ce  genre  est  ce  concept  général 
qu'exprime  le  mot  bonheur,  d  Plus  loin  :  o  Une  loi  suppose  des 
motifit ,  mais  des  motifs  supposent  une  diffirence  antérieure- 
ment perçue  entre  im  état  pire  et  un  état  meilleur.  Cette  diflë- 
rence  perçue  est  l'élément  du  concept  du  bonheur,  etc.  »  Plus 
loin  :  a  Du  bonheur,  dans  le  sens  le  plus  général  de  œ  mot,  ré- 
mltent  les  motifs  de  chaque  effort ,  par  conm^quent  aussi  de 
l'accomplissement  de  la  loi  morale.  I)  est  nécessaire  que  je 
sache  d'abord  en  général  qu'il  y  a  quelque  chose  de  bon  pour 
pouvoir  demander  si  l'accomplissement  des  de^-mrs  moraux 
rentre  bous  la  rubrique  du  bien;  il  faut  que  l'homnie  ait  on 
mobile  qui  le  mette  en  mouvement ,  pour  qu'on  puisse  lui  fixer 
un  but  (1)  où  tende  ce  mouvement. 

Cet  argument  n'est  auti-e  chose  qu'un  jeu  d'esprit  sur 
l'équivoque  du  mot  bien  '  ;  car  ou  il  s'agit  du  bien  en  soi  et 
absolu,  par  opposition  au  mal  en  soi,  on  il  s'agit  du  bien 
qui  n'est  jamais  que  conditionnel.  Dans  ce  oas  on  compare 
un  bien  pire  avec  un  bien  meilleiu-,  et  l'état  résultant  du  choix 
(lu  dernier  n'est  qu'un  état  comparativement  meilleur,  mus 


(l)  Cal  justement  ce  sur  quoi  l'inslite.  Le  mobile  qu'an  boDime  peut 
avoir,  avant  qu'un  but  lui  soit  (lié ,  ne  peut  évidemment  £U'e  autre 
rlioK  que  la  loi  même,  au  moyen  da  respect  qu'elle  tiuplre  {quel  que  mit 
la  tiut  que  l'on  puisse  avoir,  on  que  l'an  puisse  atteindra  pu  rauompli»* 
^euienlde  Mtle  loi).  En  effet  la  loi  relativement  à  la  lurme  de  la  voltMit^* 
i'9i  la  seule  chose  qui  reste,  iiiiand  on  n  mis  hors  de  |iagc  la  matière  de 
'  I  lolonié  [le  bul,  comme  ruppellc  H.  Carte]. 

'  Vas  Gute. 

■  Da  fofmiln  itr  Vi/OMa. 
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qui  peHt  èlre  màUVais  en  lui-même.  -^  La  maxime  qo\  consiste 
dam  une  observation  inconditionnelle  y  n^ayant  égard  à  aucun 
but  posé  en  principe,  d'une  loi  qui  commande  catégoriquement 
à  la  libre  volonté  (c^est-à-dire  du  devoir),  est  essentiellement, 
c*est*à-dire  spécifiquement  *  distincte  de  celle  qui  consiste  à 
tendre  à  un  but  qui  nous  est  posé  par  la  nature  même,  comme 
on  motif  d'agir  d'une  certaine  manière  (et  qui  en  général 
s'appelle  le  bonheur).  En  effet,  la  première  est  bonne  en  soi, 
mais  nullement  la  seconde;  celle-ci  peut  être  très-mauvaise 
dans  les  cas  de  collision  avec  le  devoir.  Au  contraire,  lorsqu'on 
prend  pour  principe  un  certain  but ,  et  que  par  conséquent  il  n'y 
a  pas  de  loi  qui  commande  absolument  (mais  seulement  sous 
la  condition  de  ce  but) ,  deux  aôtions  opposées  peuvent  être 
alors  bonnes  toutes  deux  conditionneUement ,  Tune  étant  seu- 
lement meilleure  que  l'autre  (laquelle  est  ainsi  comparativement 
mauvaise)  ;  car  il  n'y  a  pas  entre  elles  une  différence  de  nature, 
mais  seulement  de  degré.  Et  il  en  est  de  même  de  toutes  les 
actions  dont  le  motif  n'est  pas  la  loi  absolue  de  la  raison  (le 
devoir) ,  mais  un  but  que  nous  prenons  arbitrairement  pour 
principe  j  car  celui-ci  appartient  à  la  somme  de  toutes  les  uns 
dont  l'accomplissement  s'appelle  le  bonheur,  et  selon  que  telle 
action  contribuera  plus  ou  moins  que  telle  autre  à  mon  bon- 
heur, elle  sera  meilleure  ou  pire  que  l'autre.  —  Mais  la  préfé- 
rence accordée  à  un  état  de  la  détermination  de  la  volonté  sur 
un  autre  est  simplement  un  acte  de  liberté  (res  merœ  facuUatis, 
comme  disent  les  jurisconsultes) ,  où  l'on  ne  considère  pas  du 
tout  si  cette  détermination  de  la  volonté  est  bonne  ou  mauvaise 
en  soi,  et  qui  par  conséquent  est  indifférent  à  ces  deux  choses. 
Un  état  qui  consiste  à  être  en  rapport  avec  un  certain  but 
donnée  et  que  je  préfère  à  tout  autre  état  de  la  même  espèce, 
est  un  état  meilleur  comparativement,  c'est-à-dire  dans  la 
champ  du  bonheur  (lequel  ne  peut  jamais  être  reconnu  par  là 
raUon  conune  un  bien  que  d'une  manière  purement  condi^ 
tionnelle,  c'est-à-dire  qu'autant  qu'on  en  est  digne).  Mais 
l'état  où,  une  collision  s'engageant  entre  certaines  de  mes  Ans 
et  la  loi  morale  du  devoir,  j'ai  conscience  de  préférer  celle-ci  à 
celles-là ,  n'est  pas  seulement  un  état  meilleur,  c'est  le  seul  état 


*  Ver  Art  nach. 
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bon  en  soi  ;  c'est  un  bien  qui  sort  d'un  tout  autre  cbamp ,  d'un 
champ  où  l'on  ne  pi*end  pas  du  tout  en  considération  les  fins  qui 
peuvent  s'offrir  (par  conséquent  aussi  la  somme  de  ces  fins,  le 
bonheur) ,  et  où  la  volonté  ne  puise  pas  son  principe  de  déter- 
mination dans  sa  matière  (dans  un  objet  qui  lui  servirait  de 
fondement)^  mais  simplement  dans  la  forme  de  lois  univer- 
selles dont  ses  maximes  sont  susceptibles.  —  Aussi  ne  peut-oa 
pas  dire  que  je  rapporte  au  bonheur  cet  état  que  je  préfère  à 
toute  autre  manière  d'être.  Il  faut  d'abord  que  je  sois  sttr  de  ne 
pas  agir  contrairement  à  moii  devoir;  il  m'est  toujours  pemûs 
de  chercher  ensuite  tout  le  bonheur  que  je  puis  concilier  avec 
cet  état  moralement  (je  ne  dis  pas  physiquement)  bon  (1). 

Sanft  doute  la  volonté  doit  toujours  avoir  des  motifs ,  mais 
ces  motifs  ne  sont  pas  certains  objets,  relatifs  au  sentiment  phy- 
sique,  qu'elle  prendrait  pour  fins  :  ce  n'est  rien  autre  chose  que 
la  loi  absolue  elle-même  ;  et  le  sentiment  qu'a  la  volonté  d'être 
soumise  à  cette  loi  comme  à  une  nécessité  absolue^  et  qiieiba 
appelle  le  sentiment  moral,  n'est  pas  la  cause ,  mais  J*eâët  de  la 
détermination  de  la  volonté;  car  nous  n'en  aurions  pas  la 
moindre  perception,  si  c>ette  nécessité  intérieure  ne  précédait  en 
nous.  C'est  pourquoi  il  faut  ramier  parmi  les  haâinages  sopbîs- 
tiques  *  cette  vieille  chanson,  que  la  première  cause  de  la  déter- 
mination de  la  volonté  est  ce  sentiment,  c'est-à-dire  un  plaisir  que 
nous  prenons  pour  fin ,  et  que  par  conséquent  c'est  le  bonheur 
(dont  ce  plaisir  est  un  élément)  qui  constitue  le  fondement  de 
toute  nécessité  objective  d'action ,  c'est-à-dire  de  toute  obliga- 
tion. Lorsqu'on  ne  peut  s'arrêter  dans  la  recherche  de  la  cause 


(1)  Le  bonheur  contient  tout  (mais  aussi  rien  de  plus  que)  ce  qae  la 
nature  peut  nous  procurer  ;  la  vertu,  au  contraire,  ce  qae  personne,  si  ce 
n'est  rhomme,  ne  peut  se  donner  ou  s'ôter  à  lui-même.  Dira-t-on  qu'eo 
s'écartant  de  la  vertu  l'tiomme  peut  s'atUrer  du  moins  les  reproches  de  sa 
conscience  et  un  blAme  moral  intérieur,  par  conséquent  un  mécontente- 
ment de  lui-même  qui  le  rende  malheureux?  on  peut  raccorder  en  tons 
cas.  Mais  11  n'y  a  que  l'homme  vertueux,  ou  sur  le  chemin  de  l'être, qui 
poisse  ressentir  ce  mécontentement  purement  moral  (qui  ne  vient  pas  des 
conséquences  fâcheuses  pour  lui  de  sa  conduite ,  mais  de  son  manque- 
ment au  devoir).  Par  conséquent  ce  senUment  n'est  pas  la  cause  qui  le 
fait  être  vertueux ,  il  n'en  est  que  Teffet  ;  et  le  principe  déterminant  de  la 
Tertu  ne  saurait  être  tiré  de  ce  malheur  (si  l'on  veut  appeler  ainsi  la  dou- 
leur que  cause  une  mauvaise  âcUon  ). 

*  VnUr  dU  vem&nftelden  Taendeleien. 
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d'un  certain  effet  y  on  finit  par  faire  de  Teffet  la  cause  de  lui- 
même. 

J'arrive  midntenant  au  point  qui  nous  occupe  ici  particuliè- 
ment,  n  s'agit  de  justifier  et  de  prouver  par  des  exemples  la 
prétendue  contradiction  des  intérêts  de  la  théorie  et  de  la  pra- 
tique en  philosophie.  M.  Garot  en  donne  la  meilleure  preuve 
dans  soîï  traité.  Il  dit  d'abord  (  en  parlant  de  la  distinction  que 
je  trouve  entre  la  doctrine  qui  enseigne  les  moyens  d'être  /ieu« 
reux  et  celle  qui  nous  montre  comment  nous  pouvons  nous 
rendre  dignts  du  bonheur)  :  «J'avoue  pour  ma  part  que  je 
conçois  très-bien  dans  màtétt  cette  division  des  idées ,  mais 
que  je  ne  trouve  pas  dans  mon  cas^r  cette  division  des  désirs 
et  des  efforts^  et  qu'il  nr'est  même  impossible  de  comprendre 
comment  un  homme  peut  avoir  conscience  d'avoir  tout  à  fait 
mis  de  côté  son  désir  de  bonheur,  et  d'avoir  ainsi  pratiqué  son 
devoir  d'une  manière  parfaitement  désintéressée.  »  • 

Je  réponds  d^abord  à  cette  dernière  observation.  J'accorde 
volontiers  qu'aucun  homme  ne  peut  avoir  une  conscience  cer- 
taine à^avwr  pratiqué  son  devoir  d'une  manière  absolument 
désintéressée,  car  cela  appartient  à  l'expérience  intime.  Or  une 
pareille  conscience  de  l'état  de  son  âme  exigerait  une  connais- 
sance parfaitement  claire  de  toutes  les  représentations  et  de 
toutes  les  considérations  que  l'imagination,  l'habitude,  les 
penchants  peuvent  mêler  au  concept  du  devoir,  et  en  aucun 
cas  on  ne  saurait  demander  cette  connaissance.  D'ailleurs,  en 
général  la  non-existence  de  quelque  chose  (celle  par  conséquent 
d^un  avantage  secrètement  conçu)  ne  peut  être  un  objet  d'ex- 
périence. Mais  que  l'homme  doive  pratiquer  son  devoir  d'une 
manière  entièrement  désintéressée ,  et  qu'il  doive  séparer  ab- 
solument du  concept  du  devoir  son  désir  de  bonheur  afin  d'en 
avoir  une  idée  tout  à  fait  pure ,  c'est  ce  dont  il  a  la  plus  claire 
conscience.  Que  s'il  ne  croit  pas  l'avoir,  on  peut  exiger  de  lui 
qu'il  l'ait  autant  que  cela  est  en  son  pouvoir,  puisque  c'est 
précisément  dans  cette  pureté  qu'il  faut  chercher  la  véritable 
valeur  de  la  moralité,  et  que  par  conséquent  il  doit  aussi  avoir 
ce  pouvoir.  11  se  peut  que  jamais  homme  n'ait  pratiqué  d'une 
manière  parfaitement  désintéressée  (sans  aucun  mélange 
d'autres  mobiles)  ce  qu'il  reconnaissait  et  ce  qu'il  honorait 
même  comme  son  devoir;  il  se  peut  même  que  jamais  homme 
n'aille  jusque-là^  malgré  les  plus  grands  efforts.  Mais  autant 


350  ^BTITS  JCKITS  IklOiàTlFS  AU  UKOlt* 

que  l'homme  peut  voir  en  lui-même  en  s'examiiumt  soniiMi- 
leusement,  il  est  capable  non-seulement  de  n'avoir  conscience 
d'aucun  motif  concourant  à  sa  détermination ,  nuds  même 
d'avoir  conscience  de  son  abnégation  à  l'endroit  de  pluâieim 
qui  sont  contraires  à  l'idée  du  devoir,  et  par  copsécpieDi  de 
la  maxime  qu'U  s'est  Saite  de  ten^  i  cette  pureté.  Voilà  ce 
qu'il  peut;  et  cela  même  suffit  pour  l'observation  de  son  devoir. 
Au  contraire\  se  faire  une  maxime  d'encourager  l'influence  de 
semblables  motifs,  sous  prétexte  que  la  nature  tnmuÀne  ne 
comporte  pas  une  pareille  pureté  (ce  qu'on  ne  saurait  d'aïQeius 
affirmer  avec  certitude  ) ,  c'est  la  mort  de  toute  morfdité. 

Quant  à  l'aveu,  que  fait  auparavant  M.  Garw,  de  m  pùnt 
trouver  cette  division  (proprement  cette  séparation)  dam  mm 
cœur,  je  ne  me  fais  aucun  scrupule  de  repousser  la  cmàam- 
nation  qu'il  porte  contre  lui-même  et  de  défendre  son  cœur 
contre  s^tête.  Un  si  honnête  honune  l'a  certainement  toujours 
trouvée  dans  son  cœur  (dans  les  déterminations  de  sa  volonlé)  ; 
seulement  elle  ne  pouvsdt  s'accorder  dans  sa  tète,  au  profit  de  la 
théorie  et  pour  l'explication  de  ce  qui  est  inexplicable  (îooaoï- 
préhensible) ,  c'est-à-dire  de  la  possibilité  d'in2pérgfi&  catégo- 
riques (tels  que  ceux  du  devoir),  avec  les  principes  oràÎAÛies 
des  explications  psychologiques  (qui  toutes  preanenl  pour  ion* 
dément  le  mécanisme  de  la  nécessité  naturelle)  (i). 

Mais  je  dois  m'empresser  de  contredire  hautement  M«  G€r90 , 
lorqu'il  dit  à  la  fm  :  De  subtiles  difEéranees  d'idée«  comme 
celles-ci  s'obscurd^mt  déjà,  quand  on  réfUckil  à  des  objets 
paiticuliers  )  mais  elles  s'effacent  mtUremefU ,  quand  H9^Qgi$éê 
V action,  quand  il  faut  les  appliquer  k  des  d^rs  et  ^  des  io- 


(1)  M*  P*  Gairve  fait  (  dana  lea  remarques  snr  to  livre  to  Dmioin  At 
Cxcéron,  p.  69,  édit.  de  1783)  cet  aveu  remarquable  et  digne  de  ta  pé* 
nétratlon  i  «  que,  dans  sa  cônyiction  la  plus  intime,  la  liberté  reiten 
toujours  inaoluble  et  qu'elle  ne  pourra  JamMs  être  expliquée.  »  Il  est 
absolument  impossible  de  trouver  une  preuve  de  sa  réalité  dana  Vtxpé^ 
rience  immédiate  ou  médiate,  et  en  l'absence  de  toute  preuve  on  ne 
saurait  l'admettre.  Or ,  comme  on  ne  peut  la  prouver  par  des  raisons 
purement  théorétlques  (car  11  faudrait  les  chereber  dans  rexpérlcnee  ) , 
mais  par  des  propositions  rationnèHea  purement  piatiques,  non  pas  dés 
propositions  techniquement  pratiques  (car  celies-ei  exigmient  oocor 
des  principes  empiriques) .  mais  seulement  des  propositions  moralement 
pratiques ,  Il  tent  s'étonner  que  M.  Crorrtf  n'ait  pas  recouru  au  concept  êe 
la  lU»erté,ipour  sauver  do  moina  It  peaëlémé  deoitte  soita  dinpéntifr. 
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tentions.  Plus  est  simple  >  rapide  et  dépourvu  de  repirésenUk- 
tiom  claires  le  pas  qui  nous  conduit  de  la  oonsidération  des 
motifs  à  Va(^ion  réelle ,  moins  il  est  possible  de  connaître  exac- 
tement et  sûrement  le  poids  déterminé  que  chaque  motif  a  pu 
avoir  pour  diriger  ce  pas  dans  tel  sens  et  non  dans  tel  autre.  » 
Le  concept  du  devoir^  dans  toute  sa  pureté^  n'est  pas  seule- 
ment^  sans  oomparûson  aucune,  plus  simple»  plus  clair^  plus 
saisissable  et  plus  naturel  pour  chacun  dans  Tusage  pratique  que 
tout  motif  tiré  du  bonheur,  ou  auquel  se  mêlent  le  bonheur  et  la 
oonsidération  du  bonheur  (ce  qui  exige  toujours  beaucoup  d'art 
et  de  réflexion)  ;  mais»  au  jugement  même  de  la  raison  la  plus 
vulgaire»  s'il  se  présente  à  elle  dégagé  de  tout  mobile  intéressé» 
si  même  il  lutte  devant  la  volonté  de  l'homme  contre  iiuelqûe 
mobile  de  ce  genre»  il  est  beaucoup  jins puissant ^  plus  insi- 
nuant» et  promet  plus  de  succès. — Supposez  par  exemple  que 
quelqu'un  ait  dans  les  mains  un  dépôt  {depositum)  qui  lui  a  été 
confié ,  et  dont  le  propriétaire  est  mort  sans  que  ses  héritiers 
sachent  ou  puissent  savoir  quelque  chose  de  ce  dépôt»  et  ex- 
posez ce  cas  même  k  un  enfant  d'environ  huit  ou  neuf  ans. 
Ajoutez  que  le  détenteur  du  dépôt  est  tombé  vers  le  môme 
temps  (mais  non  par  sa  faute)  dans  une  ruine  complète»  et 
qu'A  voit  autour  die  lui  une  femme  et  des  enfants  accablés  de 
cette  misère ,  dont  il  poiu*rait  sortir  à  l'instant  en  s'appropriant 
ce  dépôt.  Ajoutez  encore  qu'il  a  le  cœur  bon  et  qu'il  est  bien- 
faisant» tandis  que  les  héritiers,  riches  d'ailleurs»  ont  le  cœur 
sec  et  vivent  dans  un  tel  luxe  et  avec  une  telle  prodigalité 
qu%jouter  ce  supplément  à  leur  fortune  serait  comme  le  jeter 
à  la  mer*  Demandez  alors  si»  dans  de  telles  circonstances ,  on 
peut  regarder  comune  une  chose  permise  de  disposer  de  ce  dé* 
pôt  dans  son  propre  intérêt.  Sans  aucun  doute  celuî^e  vous 
interrogerez  répondra  :  non  !  et  pour  toute  raison  il  ne  pourra 
que  dire  :  cela  est  injuste,  c'estrji-dii'e  cela  est  contraire  au  de* 
voir.  Rien  n'est  plus  dair  que  cela;  mais  ce  qui  l'est  en  vérité 
beaucoup  moins»  c'est  que  la  restitution  du  dépôt  sera  favo- 
rable au  bonheur  de  cdui  qui  le  remettra.  Supposez  en  effet 
que  celui-ci  cherche  dans  cette  dernière  considération  le  prin- 
cipe déterminant  de  sa  résolution^  voici ,  par  exanpie»  oe  qu'il 
pourra  se  dire  à  lui*môme  :  «  Si  je  restitue  aux  véritables  pro- 
priétaires le  dépôt  qui  sa  trouve  entre  mes  juains  el  qu'Ss  ne 
rédameotpas»  ila  oaeréooaipwfttwgitaai»  doute  de  mon  heu- 
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nêteté;  ou,  s*ils  ne  le  font  pas,  j'acquerrai  par  là  une  bonne 
réputation,  qiii  pourra  m'être  très-utile.  Mais  tout  cda  est 
très-incertain.  D'un  autre  côté,  se  dira-t-il  aussi,  si  je  détourne 
le  <lépôt  qui  m'a  élé  confié  pour  me  tirer  tout  d'un  coup  d>m- 
bairas ,  en  faisant  ainsi  immédiatement  usage  de  ce  dépôt , 
j'attirerai  les  soupçons  siu»  les  moyens  dont  je  me  suis  seni 
pour  améliorer  ainsi  subitement  ma  position;  si  au  contraire 
j'en  use  lentement,  ma  misère  pourra  bien  dans  rmten-alle 
s'accroître  au  point  de  devenir  irrémédiable.  »  —  Quand  donc 
on  prend  le  bonheur  pour  maxime,  la  volonté,  balancée  par 
ses  mobiles,  hésite  sur  ce  qu'elle  doit  résoudre,  car  elle  regairdt* 
au  résultat ,  et  celui-ci  est  fort  incertain;  il  faut  une  bonne  tel? 
poiu*  sortir  de  l'embarras  des  raisons  pour  et  contre  et  ne  pas 
se  tromper  dans  seç  calculs.  Si  elle  se  demande  au  contrairp 
ce  qu'exige  ici  le  devoir,  elle  n'est  pas  du  tout*  embarrassée 
pour  se  répondre  à  elle-même,  mais  elle  est  immédiat^nent 
sûre  de  ce  qu'elle  a  à  faire.  Même,  lorsque  le  concept  du  devoir 
a  quelque  prix  à  ses  yeuXj  elle  sent  de  la  répugnance  à  se 
livrer  à  l'évaluation  des  avantages  qui  pourraient  résufterpour 
elle  de  la  transgression  du  devoir,  comme  ëùe  te  pouirait  faire 
si  elle  avait  encore  ici  le  choix. 

Dire ,  avec  M.  Garve,  que  ces  distinctions  (qm  ne  sont  pas , 
comme  on  Ta  montré,  aussi  subtiles  qu'il  le  pense,  mais  qui 
sont  écrites  dans  l'âme  humaine  en  très-gros  et  très-UsiMes  ca- 
ractères) s'évanouissent  absolument  quand  on  en  vient  à  i*actùm, 
c'est  dire  une  chose  contraire  à  l'expérience  même.  Je  ne  paiV 
pas  de  cette  expérience  que  nous  offre  l'histoire  des  nuiines 
dérivées  de  tel  ou  tel  principe,  car  celle-là  prouve  malheuneosr^ 
ment  que  la  plupart  découlent  du  principe  de  l'intérêt ,  mus  de 
cette  expérience  purement  intérieure  qui  nous  apprend  qu'au- 
cune idée  n'élève  davantage  l'âme  de  l'homme  et  ne  lui  inspii^ 
plus  d'enthousiasme  que  celle  d'une  intention  purement  mo- 
rale, honorant  le  devoir  pardessus  tout,  luttant  contre  les  maux 
innombrables  et  même  contre  les  charmes  et  les  séductions  delà 
vie,  et  demeurant  victorieuse  (comme  elle  en  a  le  pouvoir,  sùim 
qu'on  a  le  droit  de  le  penser).  La  conscience  qu'a  l'hcHnme  de 
pouvoir  agir  ainsi ,  puisqu'il  le  doit ,  lui  révèle ,  dans  les  pro- 
fondeurs de  son  être,  un  caractère  divin  qui  lui  inspire  comme 
une  samte  terreur  pour  la  grandeur  et  la  sublimité  de  sa  véri- 
taUe  destination;  et,  si  l'homme  songeait  {dus  souvent  el  s'sc- 
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coutumait  à  décharger  entièrement  la  vertu  de  tout  le  riche 
butin  des  avantages  qu'elle  peut  recueillir  de  Tobservation  du 
devoir  et  à  l'envisager  dans  toute  sa  pureté;  si  cela  était  un 
principe  dont  on  fit  constamment  usage  dans  les  enseigne- 
ments privés  et  publics»  la  moralité  humaine  s'en  trouve- 
rait beaucoup  mieux  (malheureusement  cette  méthode  pour 
inculquer  les  devoirs  est  presque  toujours  négligée).  Si  l'expé- 
rience de  l'histoire  n*a  pu  constater  jusqu'à  présent  l'heureiLx 
succès  des  doctrines  morales ,  cela  vient  justement  de  là  :  on  a 
faussement  supposé  que  le  mobile  tiré  de  l'idée  du  devoir  en 
soi  est  beaucoup  trop  subtil  pour  le  commun  des  esprits , 
et  qu'au  contraire  le  mobile  plus  grossier  qui  se  tire  de  cer- 
tains avantages  à  attendre^  dans  cette  vie  ou  même  dans  une 
vie  fîiture ,  de  l'accomplissement  de  la  loi  (sans  qu'il  soit  besoin 
de  faire  de  cette  loi  même  le  mobile  de  sa  conduite) ,  est  de 
nature  à  agir  plus  efficacement  sur  l'àme;  et  ,  dans  l'éduca- 
tion et  dans  la  chaire^  on  s'est  fait  un  principe  de  placer  l'as- 
piration au  bonhem*  avant  ce  dont  la  raison  fait  la  condition 
suprême  du  bonheur  même^  à  savoir  ce  qui  nous  rend  dignes 
d'être  heureux.  En  effet ,  les  préceptes  qui  nous  enseignent  les 
moyens  d'êh»e  heureux,  ou  du  moins  d'éviter  ce  qui  peut  nous 
nmre,  ne  sont  pas  des  ordres;  ils  n'obligent  personne  absolu- 
ment, et  chacun  peut,  après  avoir  été  prévenu,  prendre  le 
parti  qui  lui  semble  bon,  s'il  lui  plaît  de  sou£frir  ce  qui  peut 
lui  arriver.  D  n'a  pas  sujet  de  regarder  comme  des  punitions 
les  maux  qui  peuvent  venir  de  ce  qu^il  a  négligé  le  conseil  qui 
lui  avait  été  donné,  car  les  punitions  ne  tombent  que  sur  une  vo- 
lonté libre,  mais  contraire  à  la  loi;  or  la  nature  et  rùiclination 
ne  peuvent  donner  des  lois  à  la  liberté.  Il  en  est  tout  autrement 
de  l'idée  du  devoir  :  la  transgression  du  devoir,  considérée 
même  indépendamment  des  inconvénients  qui  peuvent  en  ré- 
sulter, agit  immédiatement  sur  l'àme  et  rend  l'homme  à  ses 
propres  yeux  méprisable  et  digne  de  punition. 

Il  est  donc  ckûrement  prouvé  par  là  que  tout  ce  qui,  dans 
la  morale,  est  bon  en  théorie  est  bon  aussi  en  pratique.  —  En 
qualité  d'honune  soumis  par  sa  propre  raison  à  cei*tains  de- 
voirs ,  chacun  est  un  homme  d* affaires  '  ;  et ,  comme,  en  qualité 
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d'homme,  il  ne  sort  jamais  de  l'école  de  la  sagesse,  il  m  peut, 
se  prétendant  mieux  instruit  par  Texpérience  sur  œ  qu'es!  un 
homme  et  sur  ce  que  Ton  peut  exiger  de  hii,  fenvojter  à  l'éeok 
avec  un  superbe  dédain  le  partisan  de  la  théorie*  Tonte  cette 
expérience  en  effet  ne  lui  sert  de  rieH  pour  se  soustraire  anx 
préceptes  de  la  théorie ,  mais  seulement  pour  savoir  qad  est  If 
moyen  le  meilleur  et  le  plus  générd  de  mettre  en  pndqae  la 
théorie,  quand  on  l'a  une  fins  adoptée  en  principe.  Or  il  n'est 
pas  ici  question  de  cette  habileté  pragmatique,  mais  des  seuls 
principes. 


u. 

Ha  rapport  Ce  la  Uiéorle  à  la  pratique  Cani  le  droit  pelltle«t- 

(Contre  flobtei.) 

Parmi  tou3  les  contrats  par  lesquels  une  multitude  dliommes 
s'unissent  pour  former  une  société  {pactum  sociaU),  celui  gui 
a  pour  but  de  fonder  une  société  civile  {pactum  unîonù  ci'- 
vilis)  est  d'une  espèce  si  particulière  que,  quoique  au  pdat  de 
vue  de  Veœéùution  il  ait  beaucoup  de  points  communs  tt«Qc 
tout  autre  contrat  (fondé  également  sur  quelque  but  que  Vouse 
propose  de  poursuivre  en  commun),  il  s'en  distingue  essenlid- 
lement  par  le  principe  de  sa  constitution  (constHuHotiU  civUi$), 
Uunioii  d'un  certain  nombre  d'honunes  en  vue  d'une  fin  (corn* 
mune ,  que  tous  se  proposent)  est  le  caractère  de  tous  les  con- 
trats d'affaire  5  mais  une  union  qui  soit  en  elle-même  une  fin 
(que  chacun  doive  se  proposer) ,  et  qui  par  conséquent  soit  un 
devoir  absolu  et  suprême  dans  tous  les  rapports  extérieurs  des 
hommes  en  général,  qui  ne  peuvent  s'empêcher  d'exercer  les 
uns  sur  les  autres  une  influence  réciproque ,  c'est  ce  que  Von 
ne  peut  trouver  que  dans  une  société  civile ,  c*est-à-dire  dans 
une  société  constituant  une  répubUquc  \  Or  la  fin  qui  dans  ces 
rapports  extérieurs  est  un  devoir  en  soi  et  même  la  condilîoD 
formelle  suprême  {conditio  sine  quà  non)  de  tous  les  autxea  de- 
voirs extérieurs^  est  le  droit  des  hommes  réglé  et  garanti  par 
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in  loii  de  eanirainie  publique  qai  déterminent  à  chacun  le 
sien  et  le  protègent  contre  les  attaques  de  tout  autre. 

Mais  le  concept  d'un  droit  extérieur  en  général  dérive  en- 
tièrement de  celui  de  la  Kberié  dans  les  rapports  extérieurs  des 
hommes  entre  eux,  et  il  n'a  rien  à  vofa*  avec  la  fin  que  tous  les 
hommes  poursuivent  naturellement  (la  considération  du  bon- 
heur) et  les  moyens  d'y  arriver ,  de  telle  sorte  que  cette  fin  ne 
doit  pas  absolument  se  mêler  à  cette  loi  comme  rmson  déter- 
minante. Le  droit  est  la  condition  restrictive  imposée  à  la  li- 
berté de  chacun ,  de  s'accorder  avec  celle  de  tous^  en  tant  que 
cela  est  possible  suivant  une  loi  générale;  et  le  droU  public  est 
l'ensemble  des  lois  extéritures  qui  rendent  possible  cet  accord 
universel.  Or,  comme  toute  restriction  apportée  à  la  liberté  par 
la  volonté  d'un  auU*e  s'appelle  contrainte,  il  suit  que  la  consti- 
tution civile  est  un  rapport  d'hommes  libres  qui  (sans  préjudice 
pour  leur  liberté  dans  la  somme  de  leurs  relations  les  uns  avec 
les  autres)  se  soumettent  pourtant  à  des  lois  de  contrainte,  parce 
que  ainsi  le  veut  la  raison  même,  la  raison  pure,  qui  donne  des 
lois  d  priori  et  n'a  égard  à  aucune  fin  empirique  (comme  sont 
toutes  ceUes  que  Ton  comprend  sous  le  nom  général  de  bon- 
heur); car  au  sujet  de  ces  fins  et  des  choses  où  chacun  peut  les 
placer,  left  hommes  pensent  très^versement,  de  telle  sorte 
qu'il  est  impossible  de  ramener  leur  volonté  à  un  principe  com- 
mnn  et  par  conséquent  aussi  à  une  loi  extérieure  qui  s'accorde 
avec  la  liberté  de  chacun. 

L^état  civil,  considéré  simplement  comme  état  juridique^  est 
donc  (onàé  à  priori  sur  les  principes  suivants  : 

I.  La  liberté  de  chaque  membre  de  la  société,  comme  homme. 

II.  Végatiti  entre  tous  les  autres  et  lui,  comme  sujet. 

m.  h'indépendimee  de  chaque  membre  de  la  république , 
comme  citoyen. 

Ces  principes  sont  moins  des  lois  promulguées  par  un  Ë^tat 
déjà  fondé  que  celles  qui  seules  permettent  de  fonder  un  État, 
conformément  aux  principes  purement  rationnels  du  droit  ex- 
térieur des  hommes  en  général.  Donc  : 

L  Liberté  de  tout  membre  de  la  société  comme  homme. 
J'exprime  ainsi  le  principe  qu'elle  fournit  à  la  constitution  d'un 
État  :  nul  ne  peut  me  contraindre  à  être  heureux  d'une  cer- 
taine manière  (de  la  manière  dont  il  comprend  le  bonheur  des 
autres  hommes)  ;  mais  chacun  doit  poiivob  chercher  son  bon- 
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heur  par  le  chemin  qui  lui  semble  bon^  pourvu  qu'il  ne  porte 
pas  atteinte  à  la  liberté  qu'ont  les  autres  de  tendre  également  à 
leurs  propres  iins^  en  tant  que  cette  liberté  peut  s'accorder 
avec  celle  de  chacun  suivant  une  loi  générale  (.c'est-à-dire  au 
même  droit  dans  autrui).  —  Un  gouvernement  fondé  sur  le 
principe  d'une  bienveillance  à  l'égard  du  peuple  semblable  à 
celle  d'un  père  à  l'égard  de  ses  enfants ,  c'est-à-dire  un  gouver-- 
nement  paternel  (imperium  patemaU),  où  les  sujets^  comme 
des  enfants  mineurs^  qui  ne  peuvent  distinguer  ce  qui  leur  est 
véritablement  utile  ou  nuisible^  sont  réduits  à  un  rôle  purement 
passif,  forcés  qu'ils  sont  d'attendre  du  jugement  de  leur  sou- 
verain, qu'il  décide  comment  ils  doivent  être  heureux,  et  de 
sa  bonté,  qu'il  veuille  bien  s'occuper  de  leur  bonheur  :  un  tel 
gouvernement  est  le  phis  grand  despotisme  que  l'on  puisse  con- 
cevoir (car  il  enlève  aux  sujets  toute  liberté,  et  ceux-ci  n'ont 
plus  aucune  espèce  de  droits).  Ce  n'est  pas  le  gouvernement 
paternel  S  mais  le  gouvernement  pa^noitgue*  {imperium  nott 
paternale ,  sed  patrioticum  )  qui  seul  convient  à  des  hommes 
capables  de  droit,  et  en  même  temps  à  la  bonté  du  souverain. 
J'ap^Me  patriotique  cette  façon  de  penser  qui  fait  que  chacun 
dans  l'État  (sans  en  excepter  le  souverain)  considère  la  chose 
publique  comme  le  giron  maternel,  ou  le  pays  comme  le  sol 
^paternel,  d'où  il  tire  son  origine  et  qu'il  doit  léguer  à  son  tour 
comme  un  gage  précieux,  afin  d'en  défendre  les  droits  par  les 
seules  lois  de  la  volonté  commune,  et  ne  se  croit  pas  autorisé 
à  en  disposer  absolument  selon  son  bon  plaisir.— Ce  droit  de  la 
liberté  appartient  au  membre  de  l'État  comme  homme,  c'est^ 
à-dire  en  tant  qu'il  est  un  être  en  général  capable  de  droits. 

n.  Égalité  de  tout  membre  de  la  société  comme  sujet.  On 
peut  la  formuler  de  cette  manière  :  chaque  membre  de.l'État  a 
des  droits  de  contrainte  sur  tout  autre,  le  souverain  seul  ex- 
cepté, qui  (n'en  étant  pas  un  membre ,  mais  l'auteur  ou  le  con- 
servateur) a  seul  le  droit  de  contraindre,  sans  être  soumis  lui- 
même  à  un  droit  de  contrainte.  Mais  tout  ce  qui  vit  sous  des 
lois  est  sujet  d'un  État  et  par  conséquent  est  soumis  au  droit 
de  contrainte,  à  l'égal  de  tous  les  autres  membres  de  la  républi- 
que; il  n'y  a  d'exception  que  pour  une  seule  personne  (physique 
ou  morale),  le  souverain  de  TÉtat,  pai*  qui  seul  toute  contrainte 

i  Voeterlkhe,  ^  *  Voter Uundisehe. 
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juridique  peut  être  exercée.  Car,  si  celui-ci  pouvait  aussi  être  . 
contraint ,  il  ne  serait  pas  le  souverain  de  l'État^  et  la  série  de  la 
subordination  irait  remontant  à  Tinfini.  Mais^  s'il  y  en  avait 
deux  (deux  personnes  affranchies  de  toute  contrainte)^  ni  Tune 
ni  Tautre  ne  pouvant  être  soumises  à  des  lois  de  contrainte^ 
Tunene  pourrait  commettre  aucune  injustice  à  Tégard  de 
Fautre,  ce^  qui  est  impossible. 

Cette  égalité  générale  des  hommes  dans  un  État,  comme 
sujets  de  cet  État^  s'accorde  très-bien  avec  la  plus  grande  iné- 
galité quant  au  nombre  et  au  degré  des  avantages  qu'ils  peu* 
vent  posséder^  soit  en  fait  de  supériorité  physique  ou  intellec- 
tuelle ,  soit  en  fait  de  biens  de  la  fortune  et  de  droits  en  général 
relativement  à  d'autres  personnes  (et  il  peut  y  en  avoir  de  plu- 
sieurs espèces).  C'est  ainsi  que  le  bien-être  de  l'un  dépend  de 
la  volonté  de  l'autre  (le  bien-être  du  pauvre  de  la  volonté  du 
riche)  ;  que  l'un  doit  obéir  à  l'autre  (comme  Tenbut  à  ses  pa- 
rents ou  la  femme  à  son  mari) ,  et  que  celui-ci  doit  lui  com- 
mander; que  l'un  sert  (en  qualité  de  journalier)  et  que  l'autre 
paye^  etc.  Mais  quant  au  droit  (lequel^  comme  expression  de  la 
volonté  générale^  doit  être  unique  et  ne  concerne  que  la  forme 
du  droit  et  non  la  matière  ou  l'objet  sur  lequel  j'ai  un  droit)^ 
les  hommes  sont  tous  égaux  entre  eux,  comme  sujets.  Nul, 
en  effet,  ne  peut  contraindre  quelqu'un  qu'au  moyen  de  la 
loi  pubÛque  (et  de  l'exécuteur  de  cette  loi,  du  souverain); 
chacun  peut  également  résister  par  ce  moyen  aux  attaques 
d'autrui ,  et  personne  ne  peut  perdre  que  par  sa  propre  faute 
ce  droit  de  contraindre  (par  conâéquent  ce  droit  sur  autrui)  ;  on 
ne  peut  même  le  céder  de  soi-même,  c'est-à-dire  faire  par  un 
contrat,  par  conséquent  par  un  acte  juridique,  qu'on  n'ait  plus 
de  droits,  mais  simplement  des  devoirs,  car  on  se  priverait 
soi-même  par  là  du  droit  de  faire  un  contrat,  et  ainsi  un 
pareil  contrat  se  détruirait  lui-même. 

De  cette  égalité  des' hommes  dans  l'État  comme  sujets  de  cet 
État  résulte  encore  cette  formule  :  Tout  membre  de  l'État  doit 
pouvoir  parvenir  à  toutes  les  positions  (que  peut  occuper  un 
sujet)  où  peuvent  l'élever  son  talent,  son  activité  et  sa  bonne 
fortune;  et  ses  concitoyens  ne  peuvent  lui  faire  obstacle  par 
une  prérogative  héréditaire  (comme  privilégiés  pour  un  cer- 
tain rang)  et  le  retenir  éternellement  au-dessous  d'eux,  lui  et  sa 
postérité. 
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En  effets  comme  tout  droit  consiste  simplement  dans  cette 
restriction  imposée  à  la  liberté  de  tout  autre ,  qa'eUe  puisse 
s'accorder  avec  la  mienne  suivant  une  loi  générale ,  et  conime 
le  droit  public  (dans  vu  État)  est  simplem^t  le  régime  réd 
d'une  législation  conforme  à  ce  principe  et  revêtue  de  )a 
puissance  nécessaire^  en  vertu  du  quel  tous  ceux  qui  fcot 
partie  d'un  peuple  jouissent  comme  sujets  d'un  état  juridique 
en  général  {êiatus  juridicu$) ,  c'est-à-dire  d'un  état  d'égalité 
dans  l'action  et  la  réaction  des  volontés  se  limitant  rédpNH 
quement ,  conformément  à  la  loi  de  la  liberté  générale  (ou  ce 
que  Ton  appelle  l'état  civil)  :  le  droit  inné  ^  de  chacun  dans 
cet  état  (c'est«à-dire  le  droit  qu'il  posséda  antérieurement  4 
tout  acte  juridique  de  sa  part ,  relativement  à  la  fiiculté  de 
contraindre  tout  autre  à  ne  jamais  faire  usage  de  sa  liberté  que 
dans  les  limites  où  elle  peut  s'accorder  avec  la  sienne  >  ce 
droit  est  absolument  égal  pour  tous.  Or 5  comme  la  naissanœ 
n'est  nullement  le  fait  '  de  celui  qui  nait^  et  que  par  cons^ 
quent  elle  n'entraîne  pour  lui  aucune  inégalité  dans  i'ëtat  ju« 
ridique,  et  aucune  soumission  à  des  lois  de  contrainte  autre 
que  celle  qu'il  partage  avec  tous  les  autres  conune  sujet  d'une 
unique  et  suprême  puissance  législative,  elle  ne  peut  donnear  k 
aucun  membre  de  la  république  aucune  prérogative  innée  sur 
tout  autre  concitoyen;  et  personne  ne  peut  transmettre  par 
voie  de  succession  à  ses  descendants  la  prérogative  du  rang 
qu'il  occupe  dans  l'État ,  et  par  conséquent)  comme  ai  sa 
naissance  lui  donnait  la  qualité  de  la  noblesse,  empèdierki 
autres  par  la  force  de  s'élever  par  leur  propre  mérite  aux  de- 
grés les  plus  élevés  de  la  hiérarchie  (du  superior  et  de  Tiiifs* 
rior,  mais  dont  aucun  n'est  imperans,  pendant  que  l'autre 
est  $ubje€tui).  11  peut  léguer  du  reste  tout  ce  qui  est  chose  (m 
touche  pas  la  personnalité)^  tout  ce  qui  peut  être  acquis  comme 
une  propriété  et  aliéné  par  lui ,  et  c'est  aii^i  que  dans  la  pûfr> 
térité  s'établit  une  notable  inégalité  de  position  de  fortune 
entre  les  membres  d'une  république  (comme  entre  le  merce- 
naire et  celui  qui  le  paye ,  entre  le  propriétaire  foncier  et  le 
valet  de  charrue ,  etc.)  ;  mais  il  ne  peut  empêcher  personne , 
lorsque  son  talent,  son  activité  ou  sa  bonne  fortune  le  lut 


1  Dos  onyt bomt  Reeht,  —  •  Ktine  Thai. 
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perooei ,  de  B'étever  à  la  même  position  qi&e  lui .  Car  autoeoieiii 
il  aurait  la  faculté  de  contraindre  sans  pouvoir  être  lui-même 
contraint  à  son  tour  par  Taction  des  autres ,  et  il  sortirait 
du  rang  de  concitoyen.  —  Aucun  homme,  vivant  dans  l'état 
juridique  d^une  société  civile,  ne  peut  non  plus  descendre  de 
cette  4ialitë  que  par  sa  propre  faute ,  mais  jamais  par  Vefifet 
d'un  contrat  ou  de  la  guerre  {occupcUio  belHca)  ;  car  nul  acte 
juridique  (soit  personnel,  soit  étranger)  ne  peut  faire  qu'il  cesse 
d'être  Im-méme  et  qu'il  tombe  au  rang  d^une  sorte  d'animal 
domestique,  dont  on  se  sert  pour  tous  les  usages  que  l'on  veut^ 
et  que  l'on  garde,  sans  son  eonsentement,  aussi  longtemps 
qu'on  le  déaire ,  à  la  seule  condition  (laquelle  est  quelquefois 
d'ailleurs,  comme  chez  les  Indiens.,  sanctionnée  par  larel»* 
gion  même)  qu'on  ne  l'estropiera  pas  et  qu'on  ne  le  tuera  pas. 
Tout  citoyen  peut  être  heureux  dans  toute  condition ,  pourvu 
qu'il  sache  qu'il  dépend  de  lui-même  (de  son  pouvoir  ou  de  sa 
sérieuse  volonté)  j  ou  de  circonstances  dont  il  ne  peut  rejeter 
la  responsabilité  sur  personne,  nuûs  non  de  l'irrésistible  vo* 
lonté  d'autrui,  de  s'élever  au  même  degré  que  d'autres  qui, 
étant  sujets  comme  lui,  n'ont,  en  ce  qui  concerne  le  droit, 
aucun  avantage  sur  lui  (i)« 
KL  Indépendance  (sibiiufficieniia)  de  tout  membre  de  l'État 


(t)  Si  Ton  veut  attacher  au  mot  gnaedig  *  une  idée  déterminée  (autre 
que  iMeâd  bon,  bienfaisant,  tutélalre,  etc.),  on  ne  peut  rappliquer 
qa'à  celui  à  Tëgard  de  qui  il  n'y  a  pas  d«  droit  de  90iUraintë,  U  s'y 
a  donc  que  le  chef  suprême  du  gouvernement  de  l'État ,  lequel  produit 
et  répartit  tout  le  bien  qui  est  possible  suivant  des  lois  publiques  (car  le 
souverain  qui  donne  cea  lois  est  en  quelque  lortQ  invisible  ;  il  est  la  lo 
mém«  persoanlfiée,  11  n'en  est  pas  l'agant),  qui  pnisae  être  appelé  gnaediger 
Herr  **,  comme  étant  le  seul  à  ré|(ard  de  qui  il  n'y  a  point  de  dr4>it4a 
contrainte.  Ainsi ,  dans  une  aristocratie ,  comme  par  exemple  à  Veniae ,  le 
tinat  eai  te  seul  gnaedige  Herr  ;  les  neblea ,  qui  le  constituent ,  sont  tooa , 
aans  en  excepter  même  le  doge  (car  il  n'y  a  pas  d'autre  souverain  que  le 
grand  conseil) ,  sujets,  et ,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  du  droit,  égaux  ft 
tous  les  autres ,  c'est-à-dire  que  tout  sujet  a  un  droit  de  contrainte  sur 
chacun  d'eux.  Les  princes  (c'est-à*dire  les  personnes  qui  ont  un  droit 
héréditaire  an  gouvernement }  sont  sans  doute  appelés  k  ce  titre  et  â 
cause  de  cette  prétention  {par  courtoisie  *'*)  gnaedige  Herren;  mais  dans 
la  réalité  ils  ne  sont  que  des  sujets ,  snr  lesquels  même  le  dernier  de  leurs 

'  Épitliète  qui  signifie  propremeot  démool,  gradcox,  anguste,  tt  que  lee  Alleinâiide 
emploient  en  l'tdreiMnl  à  on  grand  penonnâfi  on  à  miè  femme  de  dielinction.    1.  B. 
'*  Uttéralenent»  giaeie»  seignear. 

C'eit  reipre«io«  même  doi.t  Kaal  ••  Nrl  M  paar  Madalit  keftiêteeig. 


«•• 


3(l»0  PBTITS  ÉCRITS   RELATIFS   AU  DROIT. 

comme  citoyen ,  c'est-à-dire  comme  co-législateur.  Au  point 
de  vue  de  la  législation  même  tous  ceux  qui  sont  libres  et 
égaux  sous  des  lois  publiques  déjà  existantes  doivent  être  es- 
timés égaux,  quoiqu'ils  ne  le  soient  pas  quant  au  droit  de 
donner  ces  lois.  Ceux  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  posséder 
ce  droit  sont  pourtant  assujettis  y  comme  membres  de  l'État^  à 
l'accomplissement  de  ces  lois ,  et  ils  partidpent  ainsi  à  la  pro- 
tection qu'elles  assurent^  non  pas  comme  cUoyenMy  mais 
comme  associés  pour  une  commune  protection  ^  —  Tout  dioit, 
en  eflet^  dépend  des  lois.  Or  une  loi  publique  qui  détornàne 
pour  tous  ce  qui  doit  être  juridiquement  permis  ou  défendu 
est  l'acte  d'une  volonté  publique,  de  laquelle  découle  tout 
droite  et  qui  par  conséquent  ne  doit  pouvoir  faire  die -même 
d'injustice  à  personne.  Mais  il  ne  peut  y  avoir  ici  d'autre  vo- 
lonté que  celle  du  peuple  entier  (où  tous  prononcent  pour  tous 
et  par  conséquent  chacun  pour  soi-même) ,  car  personne  ne 
peut  se  faire  d'injustice  à  soi-même.  Si  Ton  suppose  en  eflfet 
une  autre  volonté,  la  simple  volonté  d'une  personne  étrangère 
ne  peut  décider  pour  lui  que  ce  qui  pourrait  n'être  pas  injuste, 
et  par  conséquent  sa  loi  exigerait  encore  une  autre  loi  qui 
limitât  sa  législation;  il  ne  .peut  donc  y  avoir  de  vo\on\è  par- 
ticulière qui  donne  des  lois  à  un  État.  (A  proprement  parl^» 
les  idées  de  la  liberté  extérieure^  de  l'égalité  et  de  Vuniié  de  la 
volonté  de  tou>s,  concourent  à  former  celle  de  l'État,  et  la  der- 
nière, exigeant  un  vote,  alors  que  les  deux  premières  sool 
réunies^  a  pour  condition  l'indépendance.  On  nomme  cette 
loi  fondamentale  j  qui  ne  peut  émaner  que  de  la  volonté  génè- 
ralo  (collective)  du  peuple,  un  contrat  originaire. 

Celui  qui  a  le  droit  de  suffrage  dans  cette  législation  est  un 
citoyen  et  non  pas  seulement  un  bourgeois  *.  La  seule  qualité 


serviteurs  peut  avoir  un  droit  de  contrainte  par  rintermédlalre  da  chef 
suprême  de  TÉtat.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  dans  l'État  plus  d'un  seul 
gnaedige  Herr,  Quant  à  rapplicaUon  du  mot  gnaedig  aux  femmes  (pvti- 
culièrenient  aux  femmes  de  qualité) ,  on  peut  dire  que  leur  état  ainai  que 
leur  sexe  [par  opposition  au  sexe  masculin)  leur  donne  des  droits  à  celle 
épilhète,  grâce  à  ce  raffinement  de  mœurs  (  qu'on  appelle  la  galanterie)^ 
qui  fait  que  le  sexe  masculin  croit  s'honorer  1ui-mém0  d'autant  plua  qu'il 
accorde  au  beau  sexe  plus  d'avantages  sur  lui. 

*  Nicht  ait  Burger,  iondern  ait  Schutxgênouetu 

*  C'est  Kant  lui  -  même  qui  me  fournit  ces  exprasiioiUv  qn'll  rend  eo 
allemand  par  Staatsi^ùrger  et  StaO^ârger,  I.  B. 
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nécessaire  pour  cela,  outre  la  condition  naturelle  (qui  exclut 
les  enfants  et  les  femmes) ,  est  qu'on  soit  son  prapre  tMUre  {mi 
iuris)y  par  conséquent  qu'on  ait  quelque /»roprî^^  ^  (ce  qu'on 
peut  étendre  aussi  à  toute  espèce  d'art,  de  métier,  de  beaux- 
arts  ou  de  sciences)  qui  vous  nourrisse^  c'est-à-dire  que,  dans 
tous  les  cas  où  il  faut  acquérir  quelque  chose  d'autrui  pour 
vivre,  oj>  l'acquière  uniquement  par  Yéchange  de  ce  qui  esi 
sien  (i) ,  et  non  par  la  permission  donnée  à  d'autres  de  faire 
usage  de  ses  forces ,  en  un  mot  que  l'on  ne  serve  que  l'État  dans 
le  sens  propre  de  ce  terme.  Or  les  artisans  et  les  grands  (  on 
petits)  propriétaires  de  biens  sont  tous  égaux  entre  eux ,  c'est- 
à-dire  que  chacun  n'a  droit  qu'à  une  voix.  En  effet,  pour  ce 
qui  est  des  derniers,  saiâ  soulever  ici  la  question  de  savoir 
comment  il  a  pu  se  faire  justement  que  quelqu'un  ait  reçu  en 
propre  plus  de  terre  qu'il  n'en  peut  faire  valoir  lui-même  de 
ses  mains  (car  l'acquisition  due  à  l'occupation  militaire  n'est  pas 
une  première  acquisition) ,  et  comment  il  est  arrivé  que  beau- 
coup d'hommes,  qui  tous  auraient  pu  sans  cela  acquérir  un 
état  de  possession  durable,  ont  été  conduits  par  là  à  se  faire 
les  simples  serviteurs  d'autrui  pour  pouvoir  vivre ,  il  serait 
déjà  contraire  au  principe  d'égalité  précédenmient  indiqué 
qu'une  loi  accordât  au  rang  de  certains  propriétaires  un  tel  pri- 
vilège, qu'où  bien  leurs  descendants  dussent  toujours  rester 
de  grands  propriétaires  de  biens  (féodaux),  sans  que  ces  biens 


t  Irgend  ein  Sigenthum. 

(  1  )  Celui  qui  exécute  un  opitf  peut ,  par  le  moyen  de  V échange ,  le  trans- 
mettre à  un  autre ,  comme  si  c'était  sa  propriété.  Mais  la  prœstaHo  ùperœ 
n'est  pas  un  échange.  Le  domestique,  le  commis,  le  journalier,  le  coif- 
feur même  sont  de  simples  oparartt,  non  des  artilicet  (dans  le  sens  large 
du  mot) ,  et  ils  n'ont  pas  qualité  pour  être  membres  de  l'État,  par  consé- 
quent citoyens.  Quoique  celui  auquel  Je  fais  scier  mon  bois  de  chauf- 
fage et  le  tailleur  auquel  je  livre  mon  drap ,  pour  qu'il  m'en  fasse  un  habit, 
semblent  se  trouver  vis-à-vis  de  moi  dans  des  rapports  tout  à  fait  sem- 
blables ,  le  premier  est  cependant  distinct  du  second ,  comme  le  coiiTeur, 
du  fabricant  de  perruques  (auquel  je  puis  avoir  donné  les  cheveux  néces- 
saires), comme  en  général  le  journalier  de  l'artiste  ou  de  l'artisan ,  qui 
fait  un  ouvrage  qui  lui  appartient  tant  qu'il  ne  lui  a  pas  été  payé.  Ce 
dernier,  comme  industriel,  fait  donc  commerce  de  sa  propriété  avec  un 
autre  (optw),  tandis  que  le  premier  vend  l'usage  de  ses  forces,  qu'il  met 
au  service  d'autrui  ( opéra).  — 11  y  a,  je  l'avoue,  quelque  difficulté  k 
déterminer  les  conditions  qui  permettent  de  prétendre  au  rang  d'un 
homme  qui  est  son  propre  miiitre. 
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puMMt  être  vendu»  ou  parUgéa  par  TOie  de  sucosiaicm  et  de- 
venir ainsi  utilea  à  un  plus  grand  nomteo  d'individus  dua  le 
peufde,  011  bien  qu'en  cas  de  partage,  personne  ne  pAt  a 
acquérir  quelque  cbose ,  û  ce  n'est  celui  qui  ^)partieDt  à  nne 
oertaine  classe  d'hommes  doués  pour  cela  d'un  privilège  aifai- 
traire.  Le  grand  propriétôre  foncier  anéantit  autant  de  voix 
qu'il  pourrait  y  avoir  de  petita  propriétaires  à  sa  place;  il  ne 
vote  donc  pas  en  leur  nom  et  par  conséquent  il  n'a  (pe  sa 
voix.— Comme  ce  doit  être  une  diose  qui  dépende  umqoansDt 
du  talent,  de  l'activité  et  du  bonheur  de  chaque  memtwe  delà 
république,  quechacunpuisseacquérir  une  partie  des  biens  et 
tous  le  tout,  mais  que  l'on  ne  saurait  tenir  compte  de  c^te  dis- 
tinction dans  la  lé^slation  %{aiéaùe,  il  faut  détenniner  le 
nombre  de  ceux  qui  ont  droit  de  suffrage  en  malière  de  légis- 
]atioa,  d'après  les  tétea  de  ceux  qui  sont  en  état  de  posses- 
sion ,  et  non  d'après  la  grandeur  des  possesôons. 

Mais  il  faut  aussi  que  ceux  qui  ont  ce  droit  de  suffrage  s'ae- 
eordent  tom  pour  décréter  cette  loi  de  la  justice  puWiçue,  car 
autrement  il  s'élèverait  entre  ceux  qui  ne  semient  pa5  d'aocord 
là-dessus  et  les  autres  une  querelle  de  droit  qui ,  poor  ètm 
vidée,  amrait  elle-même  besoin  d'un  principe  de  drùl  plus 
élevé.  Si  doue  on  ne  peut  attendre  cda  de  tout  un  peuple,  flt 
N  par  conséquent  la  pluralité  des  voix,  et  encore  (comme  il 
arrive  dans  un  grand  peuple)  non  pas  directement  des  roUnts, 
mais  de  ceux  qui  sont  délégués  pour  cela  comme  représentant 
du  peuple ,  est  la  seule  chose  que  l'on  puisse  espérer  obtenir, 
le  principe  qui  veut  que  l'on  se  contente  de  cette  pluralité. 
doit  être,  comme  une  chose  acceptée  par  le  consentement  im- 
rersel  et  par  conséquent  par  un  contrat,  le  principe  suprême 
de  l'établissement  d'une  constitution  civile. 

corolluhe. 

Voilà  donc  un  contrat  ori^tnaù-A,  et  c'est  sur  lui  seul  qu'on 
peut  fonder  parmi  les  hommes  une  constitution  civile  et  par 
const^queot  entièrement  juridique,  et  insliluer  un  Etat. — Hais 
ce  contrat  (nommé  contractut  originarivt  ou  pactum  *oewi^, 
comme  coalition  de  toutes  les  volontés  particulières  et  priré« 
duii  pruple  en  vue  d'une  volonté  commune  et  publique  (ayant 
poiiT'  Imt  une  législation  purement  juridique),  il  n'est  ouU*- 
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ineot  néceiwaire  de  le  présupposer  comme  un  feÂt  ^  (et  cela 
même  n'est  pas  possible)  ^  c(Hnme  s'il  était  besoin  avant  tout 
de  prouver  par  Tbistoire  qu'un  peuple,  dans  les  di'oits  et  les 
obligations  duquel  nous  sommes  entrés  comme  postérité  ^  a 
réellement  accompli  autrefois  un  acte  de  ce  genre  et  qu'il  noua 
en  a  laissé  ^  oralement  ou  par  écrit,  un  avis  certain  ou  un  do^ 
cument,  qui  nous  permet  de  nous  croire  liés  à  une  constitution 
civile  déjà  existante.  Ce  n'est  là  qu'une  pure  idée  de  la  raison  ^ 
mais  une  idée  qui  a  une  réalité  (pratique)  incontestable,  en  ce 
sens  qu'elle  oblige  tout  législateur  à  dicter  ses  lois  de  telle  sorte 
qu'elles  aient  pu  émaner  de  la  volonté  collective  de  tout  un 
peuple,  et  tout  sujet,  en  tant  qu'il  veut  être  citoyen,  à  se  con- 
sidérer comme  s'il  avait  concouru  à  former  une  volonté  de  ce 
genre.  Car  telle  est  la  pierre  de  toudie  de  la  légitimité  de  toute 
loi  publique.  Si  en  effet  la  loi  est  de  telle  nature  qu'il  soit  tm- 
possible  d'admettre  que  tout  un  peuple  puiue  y  donner  son 
assentiment  (comme  si  elle  décide  par  exemple  qu'une  cer»* 
taine  dasse  de  tujeis  devra  posséder  héréditairement  les  pri- 
vilèges d'une  hauU  noblesse),  elle  n'est  pas  juste;  mais,  dès 
qu'il  est  possible  qu'un  peuple  y  donne  son  assentiment,  c'est 
alors  un  devoir  de  tenir  la  loi  pour  juste,  quand  même  on 
supposerait  que  le  peuple  serait  maintenant  dans  ime  telle 
situation  ou  dans  une  telle  disposition  d'esprit  que,  si  on  le 
consultait  à  cet  égard,  il  refuserait  vraisemblablement  son 
adhésion  (i)» 

Mais  cette  restriction  n'a  évidemment  de  valeur  qu'au  ju-* 
gement  du  législateur  et  non  au  jugement  du  sujet.  Si  donc 
un  peuple  juge,  non  sans  beaucoup  de  vraisemblance ,  qu'il 


A  Àlê  «in  Faetum. 

(1)  SI  par  exemple  on  prescrivait,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre, 
un  imp6t  proportionné  à  tous  les  sujets ,  ceux-ci  auraient  beau  le  trouver 
lourd ,  Ils  ne  pourraient  pas  dire  qu'il  est  Injuste,  parce  que,  selon  eux , 
J«  guerre  n'élait  pas  nécessaire;  car  ils  n'ont  pas  le  droit  de  la  Juger, 
et ,  comme  il  est  toujours  possible  que  cette  guerre  soit  inévitable  et 
l'impôt  Indispensable,  celui-ci  doit  toujours  passer  pour  juste  dans  le 
jugement  des  sujets.  Mais ,  si  certains  propriétaires  étaient  chargés  de  cer- 
taines fournitures,  tandis  que  d'autres  citoyens  du  même  rang  en  seraient 
exemptés,  on  voit  tout  de  suite  qu'on  peuple  entier  ne  peut  donner  son 
assenUment  à  une  pareUla  loi ,  et  11  a  le  droit  dans  ce  cas  de  faire  au 
moini  dea  représeiitattoni ,  car  II  ne  peut  tenir  pour  Juste  cette  In^Ttf 
distrltatlon  des  ahifgis. 
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pwd  son  bonheur  sous  une  certaine  législation  actiieUement 
existante,  quVt-il  à  faire?  Ne  doit-il  pas  résister?  La  réponse 
ne  peut  être  autre  que  celle-ci  :  il  n'a  autre  chose  à  faire  qu'à 
obéir.  En  effet ,  il  ne  s'agit  pas  ici  du  bonheur  que  les  sojets 
peuvent  attendre  de  l'établissement  ou  du  gouvernement  d'un 
État,  mais  d'abord  simplement  du  droit  qu'il  doit  garantir  à 
chacun  ;  c'est  là  le  principe  suprême  d'où  doivent  découler 
toutes  les  maximes  qui  concernent  un  État,  et  ce  principe  n'est 
limité  par  aucun  autre.  Quant  au  bonheur,  nul  principe  uni- 
versellement valable  ne  peut  être  ici  donné  pour  loi.  En  eSrt, 
les  opinions  très-contraires  et  en  même  temps  toujours  varia- 
bles que  les  hommes  se  font  de  leur  bonheur,  que  chacun  place 
où  il  l'entend  (où  il  doit  le  placer,  c'est  ce  que  l'on  ne  peut 
prescrire  à  personne) ,  ainsi  que  les  circonstances  au  milieu  des- 
quelles ils  se  trouvent,  rendent  impossible  ici  tout  principe  fixe 
et  ne  permettent  pas  de  faire  du  bonheur  tout  seul  un  principe 
de  législation.  La  proposition  :  Salus  puhliea  suprema  et'viiafis 
lex  e%ty  conserve  intacte  sa  valeur  et  son  autorité;  mais  le  saïui 
public,  qu'il  faut  prendre  d^ahùrd  en  considératioo,  est  juste- 
ment cette  constitution  légale  qui  assure  à  chacun  sa  liberté 
au  moyen  des  lois,  et  qui  lui  permet  de  chercher  son  bonheur 
par  tous  les  moyens  qui  lui  semblent  bons ,  pourvu  qu'il  ne 
porte  pas  atteinte  à  la  liberté  légitime  de  tous  les  autres  ci- 
toyens, et  par  conséquent  à  leur  droit. 

Lorsque  le  pouvoir  suprême  donne  des  lois  qui  ont  directe- 
ment pour  but  le  bonheur  (le  bien-être  des  citoyens ,  \a  popu- 
lation, etc.  ),  il  ne  les  donne  pas  comme  le  but  de  l'établisseiDeor 
d'une  constitution  civile ,  mais  simplement  comme  le  moNra 
d'assurer  Vétat  juridique  ^  surtout  contre  les  ennemis  extérieurs 
du  peuple.  Le  chef  de  l'État  doit  avoir  le  droit  de  juger  lui- 
même  et  seul  si  la  prospérité  de  la  république  exige  qu'il  pienne 
des  mesures  de  ce  genre,  pour  en  assurer  les  forces  et  la  vi- 
gueur aussi  bien  à  Tintérieur  que  contre  les  ennemis  exté- 
rieurs; il  ne  s'agit  pas  de  rendre  en  quelque  sorte  le  peuple 
heureux  contre  sa  volonté,  mais  seulement  de  faire  qu'il  existe 
comme  État  (1).  Dans  cette  sorte  de  jugements  sur  ce  qu'il  est 


(I)  Tel  est  le  but  de  certaines  défenses  relatives  à  rimporUtiao  :  m 
yeut  par  là  que  les  moyens  d'industrie  éoient  le  plus  faTorâUet  poMiblai 
aux  sujets  et  nu  tournent  pas  à  Tavantage  des  ^ttangen,  ou  a'exdUiC 
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OU  non  prt/uient  de  faire  en  vue  de  cette  règle,  le  législateur 
peut  fort  bien  se  tromper,  mais  non  pas  quand  il  se  demande 
si  la  loi  est  conforme  ou  non  au  principe  du  droit,  car  il  a  ici 
un  critérium  infaillible,  et  cela  d  priori,  dans  cette  idée  du 
contrat  originaire  (et  il  n'a  pas  besoin ,  comme  quand  il  s'agit 
du  principe  du  bonheur,  d'attendre  que  l'expérience  com- 
mence par  l'instruire  sur  la  valeur  de  ses  moyens).  En  effet , 
pourvu  qu'on  puisse  admettre  sans  contradiction  que  tout  un 
peuple  s'accorde  sur  cette  loi,  elle  a  beau  lui  paraître  dure, 
elle  est  conforme  au  droit.  Or ,  dès  qu'une  loi  est  conforma  au 
droit  et  que  par  conséquent  elle  est  irrépréhensible .'  de  ce 
côté  y  elle  imfdique  le  droit  de  contrainte,  et,  d'une  autre  part, 
la  défense  de  résister  de  fait  à  la  volonté  du  législateur;  c'est- 
à-dire  que  le  pouvoir  de  l'État,  qui  donne  à  la  loi  son  effet,  est 
irrémtible  * ,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'état  juridique  capable  de 
subsister  sans  une  pareille  puissance,  qui  comprime  toute  ré- 
sistance intérieure ,  car  la  maxime ,  d'après  laquelle  cette  ré- 
sistance aurait  lieu,  généralisée,  détruirait  toute  constitution 
civile  et  anéantirait  le  seul  état  où  les  h(Hnmes  puissent  être 
en  possession  de  leurs  droits. 

Il  suit  de  là  que  toute  résistance  à  la  puissance  législative 
suprême,  toute  révolte,  traduisant  en  acte  le  mécontentement 
des  sujets,  tout  soulèvement  ayant  le  caractère  d'une  rébellion 
est  le  crime  le  plus  grand  et  le  plus  condamnable  que  l'on 
puisse  commettre  dans  un  État ,  car  il  en  ébranle  les  fonde- 
ments. Et  cette  défense  est  abêolue;  aussi,  quand  même  ce 
pouvoir  ou  son  agent,  le  chef  suprême  de  l'État,  aurait  été 
jusqu'à  violer  le  contrat  primitif,  et  se  serait  privé ,  aux  yeux 
des  sujets,  du  droit  d'être  législateur,  en  rendant  le  gouverne- 
ment tyrannique ,  aucune  résistance  ne  serait  encore  permise 
aux  sujets^  à  titre  de  représailles.  La  raison  en  est  que ,  dans 
une  constitution  civile  déjà  existante ,  le  peuple  n'a  plus ,  aux 
yeux  de  la  loi,  le  droit  de  juger  comment  cette  constitution 
doit  être  gérée.  Car,  si  l'on  suppose  qu'il  a  ce  droit  et  que  son 


point  leur  ardear,  parce  que,  flans  le  blciwétte  du  pei^le ,  l'État  ne  pos- 
séderait pas  assez  de  forces,  soit  pour  résister  aux  ennemis  extérieurs, 
soit  pour  se  conserver  lui-même  comme  État. 
«  VnUiéilig  (trrepreHen«ft«l).  —  •  Vfwidimtehlith  (irremlOw «). 
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ji^ement  sent  contrdre&  celui  du  chef  réel  de  l'État,  qui  dé- 
dden  de  quel  cAté  est  le  droHT  Aucune  des  deux  pnrtie»  ne  \e 
peut  faire ,  comme  étant  juge  en  sa  propre  cause.  Q  &iidrah 
dODc  qu'il  y  eut  encore ,  au-dessus  du  souverain  ,  un  souve- 
rain qui  déiekl&t  entre  lui  et  le  peuple ,  ce  qui  est  oontradio- 
toire.  —  On  ne  peut  non  plus  invoqua*  ici  une  s(»te  de  droit 
de  nécessité  (jut  in  catu  neceuitatis) ,  qui  d'ailleurs,  coninv 
prétendu  droit  de  conunettre  une  tnjtuiice ,  en  cas  d'ur:geDCe 
(physique)  extrême,  est  un  non-sens  (i),  et  livrer  an  peuple  fa 
def  de  la  barrière  qui  arrête  son  pouvoir  artritraire.  Car  le  cbef 
de  i'Ëtat  peut  chercher  la  justification  de  sa  dure  coadiâte  h 
l'égard  des  sujets  dans  leur  indodlité ,  tout  ooaune  cenz-d 
peuvent  <TCàre  justiHer  leur  révolte  contre  lui  en  se  plaignant 
de  leurs  injustes  souffrances.  Or  qui  décidera  ici?  Celui  qui 
est  en  possession  snpréroe  de  l'admiDistralion  de  la  Jnstice  pu- 
blique ,  et  c'est  Justement  le  chef  de  l'État ,  oeloi-là  seul  peut 
le  faire ,  et  par  conséquent  personne  dans  l'État  ne  peut  anwr 
le  droit  de  lui  disputer  cette  possession. 

Pourtant  je  trouve  desjiommes  respeotaUes  qui  aaxnàeat 
dans  certaines  circonstances  aux  sujets  le  droîl  de  résister  i 
leur  chef;  je  ne  citerai  parmi  eux  qu'un  auteur  extrêmement 


(I)  n  n'7  a  de nuvi  rautHtnHt  que  imt  le  eu  oA  fl  r  ■  eainaloD  entiw 
noi  deioln,  cTut-fr-dire  entre  4%  devoirs  at»OJM  et  dadavoln  (pa«t- 
étie  gruMli .  maiil  condilionncli ,  conuna  pat  euniple  lonqu'il  s'agit  i» 
préserver  l'Ëtst  d'un  malheur  dont  te  menace  la  traUsoD  de  quelqu'iut, 
BiT(^Ui|uel  on  est  étroitement  lié,  comme  un  pAre  on  un  fiU.  Ce  derotrdi 
délournerlemilqul  menace  le  i^emia  est  ebMlH,  oelni  ds  détonner  k 
mal  qui  raenace  le  Hcond  est  côndlUannel,  c'est-ànllre  n'est  on  dncfe 
qu'BiitHQt  qu'il  ne  s'est  rendu  coupable  d'aucun  (Time  contre  l'ËUl].  Ce 
ne  sera  sans  doute  qu'avec  In  plus  grande  répugnance  qne  l'on  dénoBctn 
i  l'auiarltd  l'atteatat  dont  l'KUt  est  meoMé,  mais  m  7  eet  pMiwé  fK 
lanéi'CMltéipar  uneniccstité  morale].— Hala,  si  quelqu'na,  fogiiauiei 
sa  pruprc  vie,  repousse  un  a ul ri:  naufragé  JeeapUncbe,  il  est  touti  Tait 
Taui  de  dire  que  la  nécessité  (physique]  Où  11  se  trouvait  lui  en  a  doont 
la  droili  eir  sauver  sa  vie  n'est  qn'ua  devoir  condlUoiuiel  {n'ecl  on  fcvok' 
que  qunud  on  pcutle  faire  saus  crime),  tandis  que  c'est  un  devoir  abedu 
de  ne  pas  l'enlever  i.  on  autre,  qui  ne  m'ûHenae  pas ,  et  qui  même  ne  dm 
mfi  fina  en  danger  de  perdre  la  mienne.  Pourlânt  tes  docteurs  en  droii 
dvil  géoénl  se  montrent  u4t-aeaséi|iMnts  en  reconnilisiat  un  droit 
iurldiqae  dan*  ee  eu  de  détiMte.  En  eOet  l'auloriy  ne  peut  appUqvtf 
aucune  peine  i  ce  ce«,caT  Mttir*tM  aenltUnon,  atM  tanitnM  1m 
absurde  qnaetUa  qBlmMantlfaa^u'un  da  lanact,  pvov'il  m  ** 
serai  t  pu  volontairement  livré  à  la  mort  dam  des  dicuMlaneM  di 
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circonspect  y  réglé  et  réservé  dans  ses  doctrines  sur  le  droit 
naturel ,  uéchenwaU  (1).  Il  dit  ;  a  Si  le  danger  qu'on  fait  courir 
à  rÉtat  en  souffrant  ti*op  longtemps  Tinjustice  du  souverain 
est  plus  grand  que  celui  qu'on  peut  craindre  d'un  appel  aux 
arnoes  contre  lui^  alors  le  peuple  peut  lui  résister^  s'écarter^ 
pour  défendre  son  droit ,  de  la  soumission  exigée  par  son  con* 
trat,  et  le  détrôner  comme  un  tyran,  d  £t  il  en  conclut  que  le 
peuple  retourne  de  cette  manière  (  relativement  à  ses  précé- 
dente) à  l'état  de  nature. 

Je  croirais  volontiers  que  ni  AchentMll,  ni  aucun  des 
hommes  honnêtes  qui  ont  raisonné  sur  ce  sujet  de  la  même 
manière  que  lui^  n'auraient  pas j  le  cas  échéant,  conseillé  ou 
approuvé  d'aussi  périlleuses  entreprises;  et  il  ne  me  parait 
guère  douteux  que,  si  les  soulèvements  auxquels  la  Suisse ,  les 
Pays-Bas  ou  même  la  Grande-Bretagne  doivent  leur  constitu- 
tion actuelle  j  qui  passe  pour  si  heureuse,  avaient  échoué, 
ceux  qui  en  liraient  l'histoire  ne  verraient  dans  le  supplice  de 
leurs  auteurs,  aujourd'hui  si  vantés,  que  le  chàthnent  dû  à  de 
grands  criminels  d'État.  C'est  qu'en  effet ,  la  considération  du 
résultat  entre  habituellement  dans  nos  jugements  sur  les  prin- 
cipes du  droit,  quoique  le  résultat  soit  chose  incertaine,  tandis 
que  les  principes  du  droit  sont  très-certains.  Or  il  est  clair  que , 
en  ce  qui  concerne  ces  principes ,  ^  quand  même  on  admettrait 
que  par  un  soulèvement  de  ce  genre  on  ne  commettrait  au- 
cune injustice  à  l'égard  du  souverain  du  pays  (qui  aurait  violé 
un,  pacte  réel,  conclu  avec  le  peuple  dans  une  joyeuse  en- 
iric)  ^ ,  —  le  peuple  par  cette  façon  de  revendiquer  son  droit , 
commet  une  très-grande  injustice;  car  (érigée  en  maxime) 
elle  rend  incertaine  toute  constitution  civile  et  ramène  à  l'état 
de  pure  nature  (stalus  n(jUurali$)y  où  tout  droit  cesse  au 
moins  d'avoir  son  effet.  —  Je  veux  seulement  remarquer  que 
ce  penchant  qui  porte  tant  d'auteurs  bien  pensants  à  prendre 
la  défense  du  peuple  (à  son  détriment),  vient  en  partie  de 
l'illusion  habituelle  qui  consiste,  quand  il  est  question  du 
principe  du  droit,  à  y  substituer  dans  ses  jugements  celui  du 
bonheur,  et  en  partie  aussi  de  ce  que,  là  où  on  ne  peut  trou- 


{\)Jus  naiurœ.  Ed.  V<«,  jKir*  pMlmor,  $303^-206. 

1  C'est  l'exprcMion  même  dont  Kant  m  lert  i€i.  i«  i» 
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ver  »ucim  acte  d'ua  contrat  réeDemœt  proposé  au  ppupt . 
accepté  par  son  souverain  et  saDctionné  par  tous  W  deux ,  <  -n 
prend  ridée  d'un  ««itrat  originaire ,  qui  est  toujours  un  prin- 
cipe de  la  raison ,  pour  celle  de  quelque  chose  qui  doK  réelle- 
mtnl  avoir  eu  lieu ,  et  l'on  pense  ain»  conserver  toujours  au 
peuple  le  droit  de  s'en  écarter  à  son  gré ,  lorsqu'il  s'y  crofi 
autMisé  par  quelque  violation  grave ,  mais  dont  lui-même  t^ 
juge  (1). 

On  voit  clairement  ici  que  même  dans  le  droit  dvï)  le  prin- 
cipe dy  barabeur  (à  [u-oprement  parte-,  le  bonheur  n'esl  sus- 
ceptible d'auciui  principe  déterminé)  est  tout  aussi  fiiaeste  q\> 
dans  la  morale ,  même  en  l'entendant  dans  le  sens  le  plus  (a- 
voraUe  qu'aient  en  vue  ceux  qui  l'enseignent.  Le  souverair. 
veut  rendre  le  peuple  heureux  d'après  ses  idées ,  et  il  devieni 
despote;  le  peuple  ne  veut  pas  se  laisser  enWer  le  dn>ii 
qu'ont  tous  les  hommes  d'être  heureux  à  leur  manière,  et  il 
denent  rebelle.  Si  l'on  avait  demandé  avant  tout  ce  que  veut 
le  droit  '  (  dont  les  principes  sont  établis  à  priori  et  où  l'cm- 
pirisme  n'a  rien  à  voir),  l'idée  du  contrat  soda/  se  serait 
montré  avec  son  incontestable  autorité ,  non  pas  comme  un 
fait  (  sans  lequel  Danton  veut  que  l'on  tienne  pour  nuls  f\  non 
avenus  tous  les  droits  qui  se  trouvent  dans  la  constiluUon  ci- 
vile actuellement  existante  et  toute  propriété) ,  mais  seulement 
comme  un  principe  rationnel ,  d'après  lequel  il  faut  juger 
toute  constitution  juricUque  et  publique  en  général.  Et  I'od 
verrait  alors  que,  avant  que  la  volonté  générale  n'existe ,  le 
peuple  ne  possède  aucun  droit  de  contrainte  vis-^rà  de  ».u 


(1)  Le  MDtrat  rée\  du  peuple  ivec  le  toutenln  a  beau  avoir  été  tî»- 
K,  ii  pe  peut  ràliter  comme  Étal,  mail  Mulement  par  de*  sMàt^t- 
menti.  Car,  dès  que  la  con«tiiuUoD  juB4ioe-lt  eilstanie  ■  été  déctiirt« 
par  le  peuple,  il  faut  encore  procMer  aviut  tout  i  l'organiHUaa  d'un 
nouvel  f.M.  Or  c'eil  Ici  que  le  montre  l'anarcbie.  avec  tontes  ms  hcf- 
reurs,  qiii  EontaamoluipoasIbleBparGemojeii;  et  le  mal  qui  anlTeakiiî. 
c'est  celui  que  chacuoe  des  parllei  du  peuple  fait  aox  autre»,  comme  pu 
le  voit  par  l'exemple  même  que  J'ai  clU  et  où  lea  eu]eta  réroltia  tou' 
drnlcnl  :i  11  On  imposer  par  la  violence  une  constitution  l)eaacoap  pJu! 
n|i|ii'i'3^ivc  que  celte  qu'iUopt  abandDDnée,car  ila  courent  le  riaqoed'ètiT 
(Il  ^'iri'^  par  le*  prêtre*  et  lea  ariatocntes,  landla  que  toua  un  aoaTcn* 
iliii  1'.''  ilomlnalt  toua  ils  pouvaient  altendre  plus  d'éBalIlê  daaa  ladistr.- 
liiiiioii  dciictit^^et  del'Ëtal. 

>  rai  HfcftfUM  Ml. 
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soaverain,  puisqu'il  ne  peut  exercer  de  contrainte  juridique 
que  par  son  moyen,  et  que,  dès  que  cette  volonté  existe ,  il 
n'a  encore  aucune  contrainte  à  exercer  contre  lui ,  puisqu'il 
serait  alors  le  souverain  mîdtre,  et  que  par  conséquent  le 
peuple  n'a  jamais  droit  de  contrainte  (  de  résistance,  soit  en 
parole,  soit  en  action  ) ,  contre  le  chef  suprême  de  TÉtat. 

Nous  voyons  d'ailleurs  cette  théorie  suffisamment  confir- 
mée par  la  pratique.  Si  nous  consultons  la  constitution  de 
la  Grande-Bretagne^  que  le  peuple  estime  un  modèle  pour 
tout  le  monde,  nous  trouvons  qu'elle  passe  tout  à  fait  sous 
silence  le  droit  qu'aurait  le  peuple  dans  le  cas  où  le  mo- 
narque transgresserait  le  contrat  de  1688,  et  que  par  con- 
séquent, «î  elle  se  réserve  la  rébellion  contre  lui,  dans  le  cas 
où  il  viendrait  à  la  violer ,  c'est  secrètement,  puisqu'il  n'y  a 
point  de  loi  à  ce  sujet.  Car  que  la  constitution  contienne  pour 
ce  cas  une  loi  qui  autorise  à  renverser  la  constitution  exis- 
tante, d'où  dérivent  toutes  les  lois  particulières  (supposé 
même  que  le  contrat  soit  violé),  c'est  là  une  évidente  contra- 
diction, puisqu'il  faudrait  alors  qu'elle  contint  un  contre- 
pouvoir  publiquement  constitué  (i) ,  et  que  par  conséquent  il 
y  eût  encore  un  second  chef  de  TËtat,  qui  défendit  les  droits 
du  peuple  contre  le  premier,  et  etisuite  un  troisième  qui  dé- 
cidât entre  les  deux  de  quel  côté  est  le  droit.  —  Aussi  ces  di- 
recteurs du  peuple  (ou ,  si  Ton  veut ,  ces  tuteurs) ,  craignant 
une  pareille  accusation,  si  leur  entreprise  venait  à  échouer, 
ont-ils  mieux  aimé  imputer  faussement*  au  monarque,  ef- 
frayé par  eux,  une  abdication  volontaire  que  s'attribuer  le 
droit  de  le  déposer,  ce  qui  eût  mis  la  constitution  en  contra- 
diction évidente  avec  elle-même. 

Gomme  on  ne  me  fera  certainement  pas ,  au  sujet  de  ces  as- 
sertions ,  le  reproche  de  trop  flatter  les  monarques ,  en  leur 
attnbuant  cette  inviolabilité,  j'espère  aussi  qu'on  m'épargnera 
celui  de  me  montrer  trop  favorable  au  peuple,  en  disant  qu'il 


(1}  Nul  droit  dans  l'£tat  ne  peut  être  8ous*entendn ,  en  quelque  sorte 
sournoisement,  au  moyen  d'une  restriction  secrète,  du  moins  celui  que 
le  peuple  s'attribue  comme  inhérent  à  la  constitnUon ,  car  toutes  les  lois 
de  cette  constitution  doivent  être  conçues  comme  émanant  d'une  volonté 
publique.  H  faudrait  donc ,  si  la  coustituUon  permettait  la  résistance 
qu'elle  définit  clairement  ce  droit  et  la  façon  dont  on  peut  en  faire  usage 

*  Andichten. 
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n'en  a  pas  moins  des  droits  inaliénables  sur  le  souverain , 
quoique  ces  droits  ne  puissent  être  des  droits  de  contrainte. 

ffobbes  est  de  l'opinion  contraire.  Suivant  lui  (  Dt  cite , 
^P-  '7}  §  14)  1  le  cbaf  de  l'État  n'est  obligé  à  lien  envers  le 
peuple  par  contrat ,  et  il  ne  peut  commettre  d'injustice  enveis 
les  citoyens  (qum  .qu'il  dâdde  à  leur  égard).  —  Cetia  [»»- 
position  seruttout  à  fait  exacte,  à  par  injustice  on  enteûjait 
une  lésion  qui  donn&t  à  l'offensé  un  droit  de  con/roMilf  oontre 
celui  qui  conimet  une  injustice  à  son  égardj  maisi  pràa ainsi 
en  général ,  c'est  une  horrible  [HiQpoBition- 

Lfî  sujet  qui  n'est  pas  indocile  doit  pouvcùi  admettre  que  son 
soiivrraiii  ne  veul  pas  lui  faire  d'injustice.  Par  coDaéquent. 
çomqia  tt^^t  hoinipe  a  aussi  ses  droits  imprescriptihlgs  qu'il  où 
peitt  janiais  (ibdiquer,  quapd  même  il  le  voudrait,  et  dool  il  a 
lui-môme  le  dçpit  de  juger,  mais  que  ce  qu'il  regarde  conum' 
une  iqjustiœ  qui  lui  f-st  faite  ne  peut  provenir,  dans  cette  sup- 
position, que  d'uQP  ignwmice  du  souverain  pouvmr  sur  cer- 
tains effets  des  lois,  U  faut  accorder  au  citoyen,  et  cela  anse 
l'autorleation  du  souverain  lui-môme,  |a  faculté  de  faire  oon- 
naltre  publiquement  ce  qui ,  dans  les  déocets  de  ce  pouvtûr,  lui 
semble  être  une  injustioe  envers  l'État.  Car  admette»  que  \e 
souverain  ne  puisse  pas  m^e  se  tromper  ou  ignoies  qudqiu 
chose,  d'est  en  faire  un  être  inspiré  d'en  haut  et  supérieur  k 
l'humanité.  La  li^ti  d'écrire  '  —  retenue  dans  les  tirailc*  du 
respect  et  de  l'amour  pour  la  consUtution  sous  laquelle  ou  nt  psr 
les  sentiments  Ubéraux  que  cette  constitution  m&ne  inspire  au 
sujets  (en  telle  sorte  que  les  plumes  se  bornent  réûproqueiDenl 
d'elles-mêmes,  afin  de  ne  pas  perdre  cette  liberté),  —  Kilt 
donc  l'unique  palladium  des  droits  du  peupla.  Vouloir  Va 
refuser  mdme  celte  Hberié,  oe  n'est  pas  seulement  lui  entf- 
ver  tout  droit  relativement  au  souverain  (comme  le  veut 
Hubbes),  mais  c'est  enlever  it  ce  dernier,  dont  la  voloolé,  par 
cela  seul  qu'elle  représente  la  volonté  générale  du  ptmpîe, 
iJonne  des  ordres  aux  sujets  comme  à  des  citoyens ,  toute  con- 
naissance de  ce  qu'il  corrigerait  lui-même,  s'il  était  instruit ,  a 
l'est  ainsi  le  mettre  en  contradiction  avec  lui-même.  Mus  in- 
spirer au  souverain  la  crainte  que  la  liberté  de  dire  hautenh'nt 


>  Vit  Frtiheii  drr  ftdtr. 
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sa  pensée  n'^cite  des  iiroubles  dans  YtXs^,  c'est  éveiita*  en  lui 
de  h  défiance  ^  l'endroit  de  son  propre  pouvoir^  ou  mém»  de 
\s^  haine  contre  son  peuple. 

Le  principe  général,  en  vertu  duquel  un  peupto  a  œ  droit 
négatif  y  c'est-à-dire  le  droit  déjuger  simplement  ce  qui,  dans  la 
législation  suprême,  pourrait  être  considéré  comme  n'étant 
pas  décrété  avec  la  meilleure  volonté  possible,  est  contenu  dans 
ctttê  propoflitîon  :  ce  qv^un  peuplé  ne  peut  pas  décider  pour 
hi-^même  ^  le  légiiltrteur  ne  peut  pas  n&n  plus  le  décider  pour 
h  peuple. 

S'agit-il  par  exemple  de  savoir  si  une  loi,  qui  prescrit  comme 
devant  durer  toujours  une  certaine  constitution  ecclésiastique 
une  fois  établie,  peut  être  regardé  comme  émanant  de  la 
propre  volonté  du  législateur  (comme  conforme  à  son  inten- 
tion). Qu'un  se  demande  d'abord  si  un  peuple  peut  se  faire  une 
loi  dé<nétant  que  certains  dogmes  de  foi  et  certmnes  formes 
extérieures  de  religion,  une  fois  acceptées,  doivent  toujours 
subsister,  et  par  conséquent  s'il  peut  sinterdire  à  lui-même, 
dans  sa  postérité,  de  pousser  plus  avant  ses  idées  religieuses 
ou  de  réformer  ses  anciennes  erreurs.  Or  il  est  clair  qu'un  con- 
trat originaire  du  peuple,  qui  érigerait  eela  en  loi,  serait  de  soi 
nul  et  non  avenu ,  car  11  irsdt  contre  la  destination  et  la  fin  de 
l'humanité.  Donc  une  telle  loi  ne  peut  pas  être  considérée 
comn^e  la  volonté  propre  du  monarque,  et  l'on  peut  par  con- 
séquent lui  adresser  des  représentations  à  ce  sujet.  —  Dans 
tous  les  cas,  si  quelque  chose  de  pareil  était  décrété  par  la  lé- 
gislation suprême,  chacun  pourrait  sans  doute  le  juger  publi- 
quement, mais  sans  jamais  faire  appel  à  une  résistance  qui  se 
manifestât  par  des  paroles  ou  par  des  actes. 

Il  doit  y  avoir  dans  toute  république  une  obéissance  au  mé- 
canisme de  la  constitution  civile  qui  se  fonde  sur  des  lois  de 
contrainte  (lesquelles  vont  au  tout),  mais  en  même  temps  un  es- 
prit de  liberté,  puisque,  en  ce  qui  touche  le  devoir  général  des 
hommes,  chacun  a  besoin  d'être  convaincu  par  la  raison  que 
cette  contrainte  est  légitime,  et  qu'elle  ne  tombe  pas  en  con- 
tradiction avec  eHe-méme.  L'obéissance  sans  la  lÂerté  est  la 
cause  occasionnelle  de  toutes  les  sociétés  secrètes.  Car  c'est  un 
penchant  naturel  chez  les  hommes  de  se  communiquer  leurs 
idées,  surtout  sur  ce  qui  les  concerne  en  général;  ces  sociétés 
tomberaient  donc  d'elles-mêmes ,  si  cette  liberté  était  favorisée. 
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El  par  quel  autre  moyen  le  gouvernement  peut-il  acquérir  la 
connaissance  de  ce  qu'il  a  besoin  de  savoir  pour  remplir  sa 
propre  mission ,  s'il  ne  laisse  pas  se  manifester  l'esprit  de  li- 
berté si  respectable  dans  son  origine  et  dans  ses  effets  ? 


Nulle  part  la  pratique,  qui  néglige  tous  les  principes  de  la 
raison  pure,  ne  proclame  avec  plus  d'arrogance  sasupenon'té 
sur  la  théorifî  que  dans  ta  question  des  conditions  qu'eùge  uue 
bonne  constitution  civile.  La  cause  en  est  qu'une  consthotwn 
légale,  existant  depuis  longtemps,  accoutume  peu  à  peu  le 
peupleà  juger  son  bonheur  ainsi  que  ses  droits  d'après  l'étal 
où  tout  a  suivi  jusque-là  un  paisible  cours ,  su  Ueu  de  l'estimcr 
lui-mëme  d'après  les  idées  que  la  raison  nous  donne  de  ces 
deux  dioses ,  et  à  préfère  toujours  cet  état  passif  au  danger 
d'en  chercher  un  meilleur  (  car  on  peut  apjJiquer  iâ  ce  qu'Hip- 
pocrate  conseille  aux  médecins  de  prendre  en  caaàdénùoa  : 
judiàum  ancep»,  experimentum  pericutosum}.  Or,  oonune 
toutes  les  constitutions  existantes  depuis  asseï  longtemps,  quel- 
ques défauts  qu'elles  puissent  avoir  d'ailleurs,  donnent  ici , 
malgré  leur  variété,  le  même  résultat,  c'est-à-dire  que  Von  esl 
toujours  satisfait  de  celle  dans  laquelle  on  vit,  aucune  théorie 
n'a  de  valeur,  lorsque  l'on  considère  ie  bien-élre  du  peu^e  ' . 
mais  tout  dépend  d'une  pratique  qui  obéit  à  l'expérience. 

Mais,  s'il  y  a  dans  la  raison  quelque  chose  qui  répoiMle  à  n 
qu'exprime  le  mot  droit  civil,  et  si  cette  idée  a  pour  tef 
hommes,  qui  sont  entre  eux  en  antagonisme  par  leur  libers, 
une  force  obligatoire,  par  conséquent  une  réalité  i^jective  Ipr»- 
tique) ,  indépendamment  de  toute  considération  du  Uen  ou  da 
mal  physique  qui  en  peut  résulter  pour  eux  (et  dont  la  con- 
naissance repose  uniquement  sur  l'expérience),  elle  se  fonde 
sur  des  principes  à  priori  (car  l'oxpénence  oe  peut  enseigna 
ce  que  c'est  que  le  droit) ,  et  il  y  a  une  théorie  du  droit  civil, 
on  dehors  de  laquelle  toute  pratique  est  sans  valeur. 

Or  on  ui'peutrien  opposer  à  cela,  sinon  que,  quand  niéine 
les  tuHnmes  auraient  dans  l'esprit  l'idée  des  drmts  qui  leur  ap- 
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partiennent,  ils  seraient  incapal)lps  et  indignes^  à  cause  de  la 
dureté  de  leur  cœur,  d'être  traités  d'après  cette  règle,  et  que 
pai»  conséquent  ils  ont  besoin  d'être  maintenus  dans  Tordre  par 
un  pouvoir  suprême  qui  se  conduise  uniquement  d'après  les 
règles  de  la  prudence.  Mais  que  Ton  songe  aux  suites  de  ce 
coup  de  désespoir  (salto  mortale)  :  dès  qu'il  ne  s'agit  plus  de 
droit,  mais  seulement  de  pouvoir,  le  peuple  peut  bien  aussi 
faire  sentir  le  sien  et  rendre  ainsi  incertaine  toute  constitution 
légale.  S'il  n'y  a  pas  quelque  chose  qui  oblige  immédiatement 
au  respect  (comme  les  droits  de  Thomme),  toutes  les  influences 
sur  la  volonté  des  hommes  sont  alors  impuissantes  à  dompter 
leur  liberté.  Mais  si,  à  côté  de  la  bienveillance,  le  droit  parle 
haut,  la  nature  humaine  n'est  pas  tellement  dégradée  qu'elle  ne 
puisse  entendre  sa  voix  avec  un  profond  respect. 

Tum  pietate  gravem  ac  meritis  si  forte  virum  qaem 
Gonspexere ,  silent  arectisque  aaribus  adatant.  Virgile. 


III. 


Ba  rapport  de  la  Oiéorle  *  la  pratique  dans  le  droit  dea  veiis , 

conaldéré  «oos  le  point  de  vae  d*aiie  phllamlbropte  anlTcnclle. 

e'est-A-dlre  sona  an  point  de  vue  cosmopolltlqae  (1). 

(Contre  Jfof«t  Mtndthiohn], 

Faut-il  aimer  l'espèce  humaine  en  général,  ou  bien  est-ce  un 
objet  que  l'on  doive  regarder  avec  défiance,  auquel  on  souhaite 
sans  doute  (pour  ne  pas  tomber  dans  la  misanthropie)  tout  le 
bien  possible,  mais  dont  il  n'y  ait  jamais  aucun  bien  à  attendre, 
et  dont  pai*  conséquent  il  vaille  mieux  détourner  les  yeux?  La 
réponse  à  cette  question  dépend  elle-même  de  celle  que  l'on 
fera  à  cette  autre  :  Y  a-t-il  dans  la  nature  humaine  des  dispo- 
sitions qui  puissent  faire  espérer  que  l'espèce  ira  toujours  s'a- 


(]}  On  ne  roii  pas  tout  de  suite  comment  la  supposition  d'une pM' ton- 
thropie  universelle  conduit  à  une  consUtution  eontopolUique^  et  ce\\»-cï  à 
rétablissement  d'un  droit  des  gens^  comme  au  seul  état  où  les  disposi- 
tions de  rhumanité,  qui  rendent  aimable  notre  espèce,  puissent  étra 
convenablement  développées  ;  ^  la  conclusion  de  cet  article  mettra  ce  rap- 
port en  lumière. 
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méliorant  et  que  if  mal  des  temps  présents  et  passés  se  perdn 
dans  le  bien  de  l'avenirT  Car  alors  nous  pouvons  aimer  l'espèce 
au  moins  pour  son  progrès  continu  vers  le  bien;  autrement  il 
faudrait  ta  haïr  et  la  mépriser,  quoi  qu'en  puissent  dii«  ceux 
qui  affectent  une  philanthropie  universelle  (  laquelle  ne  Sei'aît 
alors  tout  »u  plus  que  de  la  bienveillance,  mais  non  pas  àe 
l'amour).  En  effet,  ce  qui  est  et  peste  mal,  surtout Iwsqu'ïl 
s'agit  de  la  violation  volontaire  et  réciproque  des  droits  les 
plus  siints  dfi  l'humanité,  on  ne  peut  s'empêcher  de  le  balr, 
—  quelque  effort  que  l'on  fasse  pour  Se  contraindre  à  aimer 
les  homm^s ,  —  non  qu'on  léiir  veuille  pour  cela  du  ma],  mais 
on  voudrait  avoir  affaire  i  etuc  le  moins  pos^ble. 

JHoseï  Metldelisohn  admet  (Jirusatem,  %*•  section,  p.  44- 
47)  la  dernière  opinion,  qu'il  oppose  à  lliypoUièse  de  son  ami 
Letsing,  d'une  éducation  divine  de  l'espèce  humuoe.  Cesl. 
selon  lui,  une  chimëi«  de  croire  «  que  l'ensemble  dea  hommes, 
que  l'humanité  ici-bas  doive  toujours  marcher  eo  a>'aDl  et  se 
perfectionner  avec  la  suite  des  temps.  —  Nous  voyons  eo 
somme ,  dit-il ,  l'espèce  humaine  avoir  de  légères  oscillations  ; 
mais  elle  ne  fait  jamais  quelques  pas  en  avant  sam  TeUtumer 
bientôt  après  k  son  état  précédent  avec  une  vitesse  redou- 
blée, n  { n  en  est  de  cela  comme  du  rocher  de  Sisyphe;  e4,de 
celle  maoicre,  on  regarde  la  terre,  avec  les  Indiens,  comme 
un  lieu  où  l'on  expie  d'anciens  péchés  dont  on  ne  se  souvi» 
même  plus).  —  a  L'homme  progresse,  mtûs  l'humanité  oscd^ 
constamment  entre  des  bornes  déterminées;  et,  prise  eagéoe 
rai,  elle  conserve  à  toutes  les  époques  à  peu  près  le  mdDK* 
degré  de  moralité,  la  même  mesiu?  de  religion  et  d'îrrélîpoa, 
de  vertu  et  de  vice,  de  bonheur  (?)  et  de  misère.* — n  pcé- 
pidv  ces  assertions  (  p.  46  )  en  disant  :  a  Voulez-vous  devinn 
les  desseins  de  la  I^vidence  sur  l'humanité?  Ne  faites  pas 
d'Uypolhèscs  (ce  qu'il  avait  appelé  d'abord  de  la  tbéûrie); 
l'L't^ardez  seulement  autour  de  vous  ce  qui  se  passe  réellemeni  ; 
f  t .  si  vous  pouvez  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'histoire  de  tous 
les  temps,  voyez  ce  qui  est  toujours  arrivé.  Ce  sont  là  de» 
choies  do  fait  ;  elles  doivent  rentrer  dans  le  dessein  et  a^-oir  iM 
approuvées  ou  du  mcdns  comprises  dani  le  plan  de  U  layt 
divine.  » 

Je  suis  d'uoe  autre  opiolon.  —  Si  c'est  un  spectacle  digog 
de  Pieu  que  celui  d'un  homme  vertueux  luttant  contn  ^adm^ 
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sUé  et  les leniatiofis  du  mal  sans  se  lûsser  vaincre^  c'en  est  an 
souireraineinent  indigne,  je  ne  dirai  pas  de  la  diviâité^  tnais 
même  de  Thomme  le  plus  ordinaire,  pourvu  qii'il  pense  bien, 
de  voir  Tespèbe  humaine  faire  de  période  en  période  des  pro- 
grès vers  la  vertu  et  bientôt  après  retomber  aussi  avant  dans 
le  vice  et  la  misère.  Il  peut  être  émouvant  et  instructif  de 
regarder  un  temps  cette  tragédie;  mais  il  faut  que  le  rideau 
tombe  à  la  fin.  Car  à  la  longue  la  pièce  dégénère  en  bouffon- 
nerie; et,  quoique  les  acteurs  ne  s'en  lassent  pas,  parce  qu'ils 
sont  fous,  il  n'en  est  pas  de  même  du  spectateur,  qili  a  assez 
de  tel  ou  tel  acte,  quand  il  a  quelque  sujet  d'admettre  que  la 
pièce,  ne  devant  jamais  avoir  de  dénoûment,  est  éternellement 
la  même.  La  punition  qui  arrive  au  dénoûment  peut  bien , 
quand  il  s'agit  d'un  Simple  spectacle  ^  corriger  les  sensations 
pénibles  produites  par  le  cours  de  la  pièce.  Mais  que  des  vices 
sans  nombre  (  même  entremêlés  de  vertus  )  s'amôncèlent  dans 
la  réalité^  pour  qu'il  y  ait  dans  la  suite  un  châtiment  plus  consi- 
dérable^ c'est  ce  qui >  du  moins  d'après  nos  idées,  est  contraire 
à  la  moralité  même  d'un  sage  auteur  et  maître  du  monde. 

J'admettrai  donc  que,  comme  l'espèce  humaine  est  conti^- 
noellement  en  progrès  quant  à  là  culture,  qui  est  la  fin  natu- 
relle de  l'humanité,  elle  doit  être  aussi  en  progrès  vers  le  bien 
quant  à  la  fin  morale  de  son  existence,  et  que,  si  ce  progrès 
peut  être  parfois  interrompu  S  il  ne  peut  jamais  être  entière- 
ment arrêté  *.  Je  n'ai  pas  besoin  de  prouver  cette  supposition; 
c'est  à  l'adversaire  à  faire  la  preuve.  Je  m'appuiô,  en  éffbt, 
sur  un  devoir  inné  en  moi ,  comme  en  chaque  membre  de  la 
série  des  générations,  — •  à  laquelle  J'appartiens  (comme 
homme  en  général),  sans  être,  sous  le  rapport  des  quali* 
tés  morales  exigées  de  moi ,  aussi  bon  que  je  le  devrais  et  paf 
conséquent  que  je  le  pourrais, — sur  le  devoir  de  travailler 
à  rendre  la  postérité  meilleure  (ce  dont  il  faut  par  conséquent 
aussi  admettre  la  possibilité  )  >  de  telle  sorte  que  ce  devoir 
puisse  se  transmettre  régulièrement  d'un  membre  de  chaque 
génération  à  Tautre.  Que  Ton  tire  de  l'histoire  autant  de  doutes 
que  Ton  voudra  contre  mes  espérances  :  si  ces  raisons  étaient 
concluantes,  elles  pourraient  me  déterminer  à  renoncei^  k  des 
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<:fforts  vainsen  appart^nce  -,  niais^  tant  que  cela  ne  peut  être  rendu 
absolument  certain ,  je  ne  puis  convertir  le  devoir  (c'esi-à-dire 
quelque  chose  de  liquidum)  en  cette  règle  de  prudence  qui  me 
détournerait  de  travailler  à  une  chose  impraticable  (ce  qui  est 
qudque  chose  d'illiquidum  /  c2lt  c'est  là  une  pure  hypo- 
thèse); et,  si  incertain  que  je  puisse  toujours  être  et  rester 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  un  mieux  à  espérer  pour 
l'espèce  humaine,  cela  ne  peut  nuire  en  rien  à  la  maxime  et  par 
conséquent  à  la  supposition  qu'elle  entraîne  nécessairement 
au  point  de  vue  pratique,  h  savoir  que  ce  mieux  est  posab\fi« 
Cette  espérance  de  temps  meilleurs ,  sans  laquelle  un  sé- 
rieux désir  de  faire  quelque  chose  d'avantageux  pour  le  bien 
général  n'aurait  jamais  échauffé  le  cœur  de  l'homme,  a  tou- 
jours eu  de  l'influence  sur  les  travaux  des  esprits  bi^i  fidts^ 
et  le  bon  MendeUsohn  aivait  dû  y  rapporter  l'ardeur  avec  h- 
quelle  il  a  travaillé  à  l'instruction  et  à  la  postmté  de  la  natioD 
à  laquelle  il  appartient.  Car  d'y  travailler  lui  seul ,  sans  que 
d'autres  après  lui  pussent  aller  plus  loin  dans  la  même  voie, 
c'est  ce  qu'il  ne  pouvait  raisonnablement  espérer.  Au  milieu 
du  triste  spectacle  des  maux  que  des  causes  natnrelles  répan- 
dent sur  l'espèce  humaine,  et  surtout  de  ceux  que  les  bommes 
se  font  les  uns  aux  autres,  l'âme  est  rassérénée  par  Vespoir 
d'un  meilleur  avenir;  pourtant  cet  espoir  est  bien  désinté- 
ressé de  notre  part ,  car  nous  serons  idors  depuis  longtemps 
dans  la  tombe  et  nous  ne  récolterons  pas  les  fruits  que  nous 
aurons  en  partie  semés  nous-mêmes.  Les  arguments  empiri- 
ques que  l'on  peut  élever  contre  le  succès  des  desseins  qoe 
l'espérance  fait  entreprendre  ne  prouvent  rien  ici.  Car  de  ce 
qu'une  chose  n'a  pas  réussi  jusque-là,  on  ne  peut  en  conclure 
qu'elle  ne  réussira  jamais,  et  l'on  n'est  pas  fondé  pour  cela  à 
renoncer  à  un  but  pragmatique  ou  technique  (oonmie  par 
exemple  de  se  diriger  dans  l'air  au  moyen  des  aérostats),  en- 
core moins  à  un  but  moral ,  qui  est  un  devoir  tant  qu'on  ne 
peut  démontrer  l'impossibilité  de  l'atteindre.  lyailleurs  il  y  a 
niaintes  raisons  de  croire  que  l'espèce  humaine,  en  scmime, 
a  réellement  fait  dans  notre  siècle,  en  comparaison  même 
de  tous  les  précédents ,  de  remarquables  progrès  dans  la  voie 
du  bien  moral  (de  courts  moments  d'arrêt  ne  prouvent  rien 
contre  c^la)  ;  et  les  plaintes  que  l'on  fait  entendre  sur  la  déca- 
dence sans  cesse  croissante  de  Tespèce  humaine  viennent  jus- 
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tement  de  ce  qiie^  à  mesure  qu'on  s'élève  d'un  degré  dans  la 
moralité ,  on  la  voit  encore  plus  loin  de  soi^  et  que  les  juge- 
ments que  l'on  porte  sur  ce  que  l'on  est,  en  se  comparant  à 
ce  que  l'on  devrait  ôtre^  et  par  conséquent  les  reproches  que 
l'on  s'adresse  sont  d'autant  plus  sévères  qu'on  a  déjà  franchi, 
dans  l'ensemble  du  cours  des  choses,  tel  que  nous  le  connais- 
sons ,  un  plus  grand  nombre  de  degrés  de  moralité. 

Que  si  l'on  demande  par  quel  moyen  ce  progrès  continu 
vers  le  bien  peut  être  obtenu  et  même  accéléré^  on  verra  aus- 
sitôt que  ce  résultat  qui  s'étend  à  l'infini  dépend  moins  de  ce 
que  nous  faisons  (par  exemple  de  l'éducation  que  nous  don- 
nons à  la  jeunesse)  et  de  la  méthode  que  nous  devons  suivre 
pour  l'opérer,  que  de  ce  que  la  nature  humaine  peut  faire  en 
nous  et  avec  nous ,  pour  nous  contraindre  à  entrer  dans  une 
voie  dont  nous  ne  nous  accommoderions  pas  volontiers  par 
nous-mêmes.  En  effet,  c'est  d'elle  seule  ou  plutôt  (puisque 
l'accomplissement  de  cette  fin  exige  une  souveraine  sagesse) 
c'est  de  la  Providence  seule  que  nous  pouvons  attendre  un 
résultat  qui  embrasse  le  tout  et  du  tout  descende  aux  parties, 
tandis  que,  au  contraire,  les  hommes  dans  leurs  plans  ne 
procèdent  que  des  parties  et  y  demeurent  constamment,  et 
que,  s'ils  peuvent  étendre  leurs  idées  jusqu'au  tout,  ils  ne 
sauraient  étendre  jusque-là  leur  influence,  car  c'est  quelque 
chose  de  trop  grand  pour  eux.  Ajoutez  surtout  que,  comme  ils 
se  contrarient  les  uns  les  autres  dans  leurs  plans,  ils  parvien- 
draient difficilement  à  s'accorder  de  leur  plein  gré  pour  ce  but. 

De  même  que  la  violence  étrangère  et  les  maux  qu'elle 
amène  finiraient  par  déterminer  un  peuple  à  se  soumettre  à  la 
contrainte,  que  la  raison  même  lui  prescrit  comme  un  moyen, 
c'est-à-dire  à  la  loi  publique,  et  à  entrer  dans  une  constitu- 
tution  civile  *,  ainsi  les  maux  qui  résultent  des  guerres  con- 
tinuelles ,  au  moyen  desquelles  les  États  à  leur  tour  cher- 
chent à  empiéter  ou  à  étendre  leur  domination  les  uns  sur  les 
autres,  doit  les  conduire  à  la  fin,  même  malgré  eux,  à  entrer 
dans  une  constitution  cosmopolitique^  ;  ou,  comme  un  tel  état, 
en  garantissant  une  paix  universelle,  est  d'un  autre  côté  (ahisi 
qu'on  l'a  vu  plus  d'une  fois  par  l'exemple  de  puissances  trop 
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grandes)  dangereux  pour  la  liberté,  car  il  amène  le  plus 
eflh>yable  despotisme,  cette  nécessité  doit  les  pousser,  dod 
pas  h  former  une  république  cosmopolîtique  régie  par  un  sou- 
verain ,  mais  h  fonder  un  état  juridique  de  fédération  sur  un 
droit  dés  gens  stipulé  en  comtimn. 

En  effet ,  comme  la  culture  croissante  des  États  et  avec  elle 
le  penchant  toujours  croissant  aussi  de  s'agrandir  aux  dépens 
des  autres  par  la  ruse  et  la  violence  doivent  multiplier  les 
guen^s  et  occasionner  toujours  des  dépenses  plus  considéra- 
bles, car  ils  exigent  des  armées  toujours  plus  nombreuses 
(dont  la  solde  est  permanente),  qu'il  faut  tenir  sur  pied ,  dis- 
cipliner et  munir  d'une  quantité  toujours  plus  grande  d'in- 
strumerils  de  guerre,  tandis  que  le  pris  de  toutes  les  ctioses 
nécessaires  k  nos  besoins  va  sans  cesse  croissant ,  sans  que 
l'on  puisse  espérer  un  accroissement  proportionnel  dans  le 
métal  qui  le  représente;  comme  en  outre  il  n'y  a  poini  de 
paix  qui  dure  asser  longtemps  pour  que  les  épargnes  que  i'oa 
peut  faire  pendant  ee  temps  balancent  les  dépenses  qu'ea- 
Iratne  la  prochaine  guerre ,  et  que ,  si  l'invention  de  la  dette 
publique  est  un  expédient  ingénieux,  c'est  aussi  un  moijen 
qui  finit  par  se  détruire  lui-même,  l'impuissance  Aq\\  pro- 
duire à  la  fin  ce  que  la  bonne  volonté  aurait  dft  faire,  mais 
ce  qu'elle  tie  fait  pas  :  je  vnux  dire  une  organisation  intérieurr 
de  chaque  État,  telle  que  ce  ne  soit  pas  te  souverain ,  auquel 
la  guerre  ne  coûte  rien  personnellement  (puisqu'il  la  Fait  nui 
dépens  d'un  autre,  c'est-à-dire  aux  dépens  du  peuple) ,  imis 
le  peuple ,  lequel  en  paye  les  frais ,  qui  ait  le  droit  de  inider 
par  son  suffrage  si  la  guerre  doit  ou  non  avoir  lieu  (ce  qui 
suppose  nécessairement  la  réalisation  de  cette  idée  du  coniral 
originaire].  En  effet,  pe  dernier  cessera  de  s'exposer  pour  le 
pliiisir  de  s'agrandir  ou  pour  de  prétendues  offenses,  pure- 
riirnt  verbales,  Il  îles  maux  dont  lui  seul  souffrirait.  Et  df 
.■('lli;  façon  aussi  la  postérité  (qui  n'aura  plus  k  supporter  des 
(li'lics  qu'elle  n'a  pas  contractées)  pourra  toujours  marcher 
iT!  avdnt  dans  la  voie  des  améliorations ,  même  au  sens  mo- 
ral ,  sians  qu'il  soit  besoin  de  chercher  dans  l'amour  des  géné- 
iMtiiiiis  passées  pour  la  postérité  la  cause  d'un  progrés  quf 
l^iiiiuiir-propre  de  chaque  siècle  explique  suffisamuieut.  En 
I  llVl.ciiaque  État  désormais  incapable  de  nuire  à  tm  autre,  en 
r  \<  l'c^nt  contre  lui  la  violence,  s'attachera  tuùquement  au 
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droit ,  et  il  poum  espérer  avec  raison  que  les  -autres ,  fa- 
çonnés comme  lui ,  lui  viendront  en  aide  sur  ce  point. 

Cependant  ce  n'est  là  qu'une  opinion  et  une  pure  hypothèse, 
incertaine  comme  tous  les  jugements  qui ,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
effet  que  l'on  a  en  vue  et  qui  n'est  pas  absolument  en  notre 
pouvoir  y  veulent  indiquer  les  causes  naturelles  qui  l'expli- 
quent entièrement)  et  méme>  à  ce  titre,  il  n'y  faut  pas  voir 
un  principe  qui,  dans  un  État  déjà  existant >  autorise  les 
sujets  à  r(d>tenir  par  la  force  (comme  on  l'a  montré  précé* 
demment) ,  mais  seulement  une  règle  de  conduite  pour  des 
souverains  libres  de  toute  contrainte.  •—  Quoiqu'il  ne  soit  pas 
sans  doute  dans  la  nature  des  hommes,  d'après  l'ordre  ordi- 
naire des  choses,  de  renoncer  volontairement  à  leur  puissance, 
cela  n'est  pourtant  pas  impossible  dans  certaines  circonstances 
urgentes^  et  l'on  peut  dire^  sans  employer  une  expression  qui 
traduise  mal  les  vœux  et  les  espérances  moraleâ  que  nouti 
formons  (dans  la  conscience  de  notre  impuissance),  qu'il  est 
permis  d'attendre  de  la  Providence  les  circonstances  néce^ 
cessaires  pour  cela.  Il  faut,  en  efiet,  pour  que  l'espèce  hu- 
maine puisse  remplir  sa  destination  finale  par  le  libre  usage 
de  ses  forces  poussées  aussi  k>in  que  possible  ^  que  la  Provi- 
dence procure  à  la  fin  de  VhumnnUé,  dans  l'ensemble  de  l'es- 
pèce ,  un  succès  auquel  s'opposent  les  fins  des  hùmfhes ,  con- 
sidérés isolément.  Car  l'antagonisme  des  penchants,  d'oti 
résulte  le  mal ,  fournit  à  la  raison  l'occasion  d'un  libre  jeu , 
qui  consiste  à  les  soumettre  tous .  et  à  faire  dominer ,  à  la  place 
du  mal  qui  se  détruit  lui-même^  le  bien  qui>  une  foi»  qu'il 
existe,  se  conserve  ensuite  de  hii-méme. 


La  nature  humaitie  ne  se  motitre  nulle  part  moins  aimable 
que  dans  les  relations  de  tous  led  peuples  entre  eux.  Il  tt'y 
a  pas  d'État  qui  soit  sfrr  de  son  indépendance  ou  de  sa  pro- 
priété en  fkce  deê  autres.  La  volonté  dé  soumettre  les  autres 
États  et  de  s'agrandir  à  leurs  dépens  eit  toujours  là;  et  les 
préparatifs  de  défense,  qui  rendent  souvent  la  paix  plus  op^^ 
pressivc  et  plus  funeste  à  la  prospérité  intérieure  que  la  guerre 
même,  ne  peuvent  jamais  être  abandonnés.  Or  il  n'y  a  pas 
ici  d'autre  remède  possible  qu'un  droit  des  gens  fondé  sur  des 
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lois  publiques^  investies  d  une  certaine  puissance ,  auxquelles 
chaque  État  de\Tait  se  soumettre  (un  droit  qui  serait  pour  les 
États  analogue  à  ce  qu'est  le  droit  civil  pour  les  individus).  — 
Car  d^attendre  une  paix  universelle  et  durable  de  ce  que  Ton 
appelle  V équilibre  des  fmissanees  européennes,  c'est  une  pure 
chimère  ^  semblable  à  cette  maison  de  Swift  y  qu'un  archi- 
tecte avait  construite  d'une  façon  si  parfaitement  conforme  à 
toutes  les  lois  de  l'équilibre ,  qu'un  mcmieau  étant  venu  s'j 
poser ^  elle  s'écroula  aussitôt.  —  a  Mais,  dira-t-on,  les  Ùats 
ne  se  soumettront  jamais  à  ces  lois  de  contrainte  ;  et  la  pro- 
position d'une  république  universelle  des  peuples ,  sous  l'au- 
torité de  laquelle  tous  les  États  particuliers  doivent  se  ranger 
volontairement^  en  s'engageant  à  obéir  à  ses  lois,  peut  faire 
un  bon  effet  dans  la  théorie  d'im  abbé  de  Saini- Pierre  ou  d'un 
Rousseau,  mais  elle  ne  vaut  rien  en  pratique.  Aussi  voit-<Mi 
que  les  grands  honunes  d'État  et  plus  encore  les  souverains 
s'en  sont  toujours  moqués  comme  d'une  idée  pédantesque  et 
puérile  qui  vient  de  l'école.  » 

Pour  moi ,  j'ai  confiance  au  contraire  dans  la  théorie  qui 
procède  du  principe  du  droit ,  prescrivant  ce  que  ioioefU  être 
les  rapports  des  hommes  et  des  États  entre  eux ,  e^  qui  re* 
commande  aux  dieux  de  la  terre  cette  maxime^  de  se  con- 
*  duire  toujours  dans  leurs  différends  de  façon  à  préparer  une 
république  universelle  des  peuples,  et  par  conséquent  de  la 
regarder  comme  une  chose  possible  (in  praxi),  conune  une 
chose  qui  peut  être;  mais  en  même  temps  aussi  (in  subsidîum) 
j'ai  confiance  dans  la  nature  des  choses ,  qui  conduit  foro^ 
ment  là  où  l'on  ne  va  pas  toujours  volontiers  Ifata  volenUm 
ducunt,  nolentem  trahunt).  Dans  cette  dernière  il  fiaut  d'ail- 
leurs comprendre  la  nature  humaine  :  comme  le  respect  du 
droit  et  du  devoir  y  est  toujours  vivant,  je  ne  puis  ni  ne  veux 
la  croire  si  enfoncée  dans  le  mal  que  la  raison  moralement 
pratique,  après  beaucoup  d'essais  malheureux,  ne  doive  finir 
par  en  triompher,  et  la  rendre  tout  à  fait  digne  d'amour.  U  est 
donc  vrai  de  dire,  même  au  point  de  vue  oosmopolitique,  que 
ce  qui  est  bon  en  théorie,  en  vertu  de  certains  principes  de  la 
raison ,  est  bon  aussi  en  pratique. 


DEUX  LETTRES 

A  M.  FRIEDRICH  NICOLAI 

(A  P&OPOS  DE  LA  QUESTION  DES  BAPPO&TS  DE  LA  THÉORIE 

ET  DE  LA  PRATIQUE). 


it9S. 


PRBIIIÈRE  LETTRE. 


k  M.  PRIIDRiCH  NICOLAI, 

l'auteur. 

Les  savantes  reliques  de  Texcellent  Moser  (qui  souvent  aussi 
a  donné  dans  le  genre  comique  et  burlesque)  tombèrent  entre 
les  mains  de  son  ancien  ami  M,  Friedrich  Nicolaï.  C'était  une 
partie  d'un  traité  fragmentaire^  portant  ce  titre  :  De  la  théorie 
et  de  la  pratique.  Il  fut  communiqué  en  manuscrit  à  M.  Nico- 
laï y  et  celui-ci  pense  que  Moser  le  lui  aurait  lui-même  com- 
muniqué, s'il  l'eût  entièrement  achevé.  Il  remarque  à  ce  propos 
(c  que  Moser  n'était  pas  seulement  un  royaliste,  mais  môme,  si 
Ton  veut  l'appeler  ainsi,  un  aristocrate  ou  un  défenseur  de  la 
noblesse  héréditaire,  au  grand  étonnement  et  au  gi*and  scan- 
dale de  beaucoup  de  nouveaux  politiques  de  l'Allemagne.  »  — 
«  On  a  voulu  soutenir  entre  autres  (Voyez  Éléments  métaphy- 
iiques  de  la  doctrine  du  droit,  i"^  édition,  p.  i92)  qu'un  peu- 
ple n'accepterait  jamais  librement  et  de  propos  délibéré  une 
pareille  noblesse,  d  A  ce  sujet,  Moser,  suivant  cette  manière 
comique  qu'on  lui  connaît,  imagine  un  récit  où  figurent  des 
personnages  occupant  de  très-hautes  fonctions,  comme  celles 
de  vice-roif  totU  en  restant  les  véritables  sujeis  de  l*Étatj  et  il 
suppose  douze  cas  :  dans  les  six  premiers,  les  fils  du  fonction- 
naire mort  sont  mis  de  côté,  ce  dont  les  sujets  se  trouvent 
fort  mal;  dans  les  six  derniers,  au  contraire,  on  les  choisit,  ^  \ 


i 
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dont  le  peuple  se  trouve  be«uoopp  |niaia>  —  H  prétead  mon- 
trer clairement  par  là  que  tout  un  peuple  peut  Irèt-bien  con- 
sentir à  une  sujétion  héréditaire  sous uitco-sujct  supérieur,  et, 
{KIT  catte  praliifue  '  palpahlo,  dlMÎp»  oorame  ime  bulle  dt> 
savon,  à  la  satisfaction  du  lecteur,  cette  fhéorie,  comme  bien 
d'autres  dn  même  genre. 

Telle  est  la  nature  de  toute  maxime  qui  k  calcule  sur  llnté- 
vét  du  peuple,  que,  si  prudent  que  le  peuple  semble  être  au\ 
yeux  de  l'expérience ,  en  voulant  se  choisir  des  maîtres  subaJ- 
temes,  il  peut  se  tromper  et  se  trompera  souvent  grosàère- 
ment;  car  la  méthode  expérimentale,  qui  enseigne  la  pru- 
dence (le  principe  pragmatique),  aura  difiicilement  un  aulP' 
coui-s  que  celui  qui  consiste  à  apprendre  la  prudence  à  ses  dé- 
pens. —  Mais  il  s'agit  ici  d'une  méUiode  sflre,  indiquée  par  la 
raison,  qui  ne  s'occupe  pas  de  savoir  ce  que  le  peuple  rAoi- 
itra  poiw  remplir  chaque  fols  ses  vues ,  mais  ce  qu'il  doit  choi- 
sir absolument,  que  cela  lui  soit  avantageux  ou  non  (ce  qu'exigi' 
ie  principe  moral);  en  d'autres  termes,  il  s'agit  de  savoir re 
que  le  peuple  doit  décider  selon  le  principe  du  droit,  lorsqu'il 
est  dans  la  nécessité  de  choisir.  Car  tout  ce  prohléme,  conunR 
question  appartenant  à  la  doctrine  du  droit  (voyei  ÉUmtntM 
mitapkyiqaes  de  la  docirine  du  droit,  p.  192),  consiste  V  déci- 
der si  le  souverain  a  le  droit  de  fonder  une  classe  moyenne 
entre  lui  et  les  autres  citoyens  de  l'Etat,  et  la  solution  est  que  le 
peuple  ne  peut  pas  consentir  et  ne  consentira  pas  raisonnable- 
ment il  un  pareil  pouvoir  SEibordoiuié ,  parce  que  autrement  i 
se  soumettrait  au  caprice  et  au  bon  plaisir  d'un  sujet  qui  a 
lui-mOme  hesoin  d'être  gouverné,  ce  qui  est  contradictoiff.  — 
Le  principe  du  jugement  n'est  pas  ici  empirique,  mais  d  primt 
comme  tous  ceux  dont  l'aOlrmation  implique  nicesiité,  et  qui 
seuls  donnent  lieu  à  des  ju(;«mfnf«  ralionneU*  (ditlerents  des 
jugements  de  rcntendement').  Une  doctrine  empirique  du 
droit,  DU  contraire,  considérée  comme  une  branche  de  la  |^- 
losophie  et  non  comme  un  code  réglementaire ,  est  quelque 
chose  de  contradictoire  (I), 


*  pratcit.—*  y*rawtliurîh*a».  —  *  r*rtlMubturift«it(. 

[I]  SuIvmH  \t  triDcip»  de  l'flu4towi^  (de  I»  J^ctrUw  jn  WwWw).  ft 
ne  renferme  aucune  néc«»ilté  pi  lucane  unlTeruIltri,  comme  II  ly pirtleBi 
i  charjua  Individu  dedélenninn'  ce  que,  teloD  ion  penchant,  À  Tent 
raUecAft  M  luahwr,  le  pe^fl*  poom  itm  de«u  «koMr  n  ttm^tnt 
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C'était  biffA/  mais  —  comme  les  vieilles  tantes  ont  coutume 
d(?  dire  ep  contant  leurs  fables ,  —  ce  n'était  pas  encore  par 
trop  bim,  L4  fiction  va  donc  prendre  un  autre  cours. 

Après  que^  dans  le$  six  gouvernements  suivants^  le  peuple 
eût  choisi ^  dans  Tintérét  général 9  le  fils  du  prince  précédent^ 
alors ^  poursuit  Tbistoire  fantastique^  soit  que  le  temps  eût  in- 
sensiblement apporté  quelque  fâcheuse  rivélaêiony  soit  que 
tout  gouvernement  fasae  peser  sur  le  peuple  des  charges  dont 
il  espère  toujours  être  allégé  par  un  nouveau  changement  de 
gouvernement,  de$  démagogues  parurent^  et  l'on  pi*oclama 
ce  qui  suit. 

Dans  le  septi^nu  gouvernement  le  peuple  choisit,  il  est  vrai , 
le  fils  du  prince  précédent;  mais  celui-ci  était  déjà  au  niveau 
du  siècle  en  fait  de  culture  et  de  luxe,  et  il  avait  d'autant 
moins  de  goût  à  travailler  à  assurer  le  bien  du  peuple  au  moyen 
d'une  bonne  administration^  qu'il  avait  plus  de  penchant  pour 
les  plaisirs.  Il  laissa  donc  tomber  l'ancienne  citadelle,  et  fit 
constf  uire>  pour  sa  propre  satisfaction  et  pour  celle  du  peuple, 
des  maisons  de  plaisance  et  de  chasse  consacrées  à  des  réjouis- 
sances solennelles  et  à  de  grandes  paHies.  Le  magnifique 
théâtre  Tut  converti  en  une  grande  salle  de  danse,  et  l'ancien 
service  de  table,  qui  était  d'argent,  en  un  beau  service  de 
porcelaine,  sous  prétexte  que  l'argent,  étant  monnayé  *,  promet 
au  commerce  du  pays  une  meilleure  circulation*  —  Dans  le 
huitième,  l'héritier  du  gouvernement,  déjà  consacré  par  le 
peuple ,  trouva  plus  sage  d'abolir  le  droit  de  primogéniture 
jusque-là  en  usage,  et  même  il  obtint  en  cela  l'assentiment  du 
peuple ,  car  celui-ci  doit  finir  pai*  comprendre  que  le  premier 
né  n'est  pas  pour  cela  le  mieux  né.  —  Dans  le  neuvième,  le 
peuple  se  serait  trouvé  mieux  et  plus  heureux  d'instituer  cer- 
tains collèges  nationaux  dont  le  personnel  dût  se  renouveler , 


ment  héréditaire  de  ce  genre;  mais,  suivant  le  principe  de  l'éleutérononiie 
(dont  la  doctrine  du  droit  est  une  partie) ,  il  n'établira  pas  de  législateur 
extérieur  subalterne,  car  il  doit  se  considérer  comme  dictant  lui-même  des 
lois  dont  il  est  en  même  temps  le  sujet ,  et  il  faut  par  conséquent  que  la 
pratique  (dans  les  choses  de  la  raison)  se  règle  absolument  sur  la  théorie. 
—  Il  est  injuste  de  prendre  une  pareille  décision ,  quelque  utile  que  cela 
puisse  être  à  l'État ,  même  dans  beaucoup  de  cas,  ce  qui  d'ailleurs  n'est 
jamais  certain. 
1  Dos  Silbir,  ait  Geld. 
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<]ue  de  laisser  le  gouvernement  enU«  les  inains  d'anciens  cuq- 
seillers  permanents,  qui  finissent  ordinaii-ement  par  deveDv 
dos  despotes  ;  je  ne  parie  pas  du  pasteur  héréditaire ,  propib' 
comme  moyen  d'étâniser  la  caste  obscurantiste'  du  clei^. 
—  Dans  le  dixième,  ainù  que  dans  le  onxiême,  l'horreur 
des  mésalliances  est  une  fantaisie  du  régime  féodal,  gai 
tourne  au  préjudice  de  ceux  que  la  nature  même  ennoblit: 
c'est  au  contraire  un  signe  du  développement  des  noUes  seo- 
liments  dans  le  peuple  quede  le  voir — comme  cela  est  inérilable 
avec  le  progrès  des  lumières  —  mettre  le  talent  et  tes  bons  sren- 

timeuts  bien  au-dessus  des  titi'es  et  du  rang  héréditaires  ; à> 

même  dans  le  douiième,  la  bonté  de  la  vieille  taule  peut  biri 
sourire  au  jeune  enfant,  probablement  destiné  à  devenir  ut 
jour  prince ,  quoiqu'il  ne  comprenne  pas  encore  ce  que  «4» 
signifie  ;  mais  vouloir  faire  de  cela  un  principe  politique  esi 
une  absurde  prétention.  Et  c'est  ainsi  que  les  fantaisies  du 
peuple,  quand  il  peut  se  résoudre  à  se  donner  a  lui-même  un 
gouverneur  héréditaii-e,  qui  reste  encore  sujet,  aboutissent  à 
des  monstruosités  tellement  contraires  à  leur  but  (le  JbonJieur) 
que  l'on  peut  dire  : 


On  peut  donc  parodier  et  rendre  ridicule  toute  constJtuUoD 
fondée  sur  le  principe  du  bonheur,  quand  même  il  serait  po^ 
sible  de  prouver  à  priori  avec  certitude  que  k  peuple  la  ptéfè 
rera  à  toute  autre  ;  et ,  en  montrant  le  revers  de  la  médaillr. 
dansie  choix  du  peuple  qui  veut  se  donner  un  maître ,  àatc 
que  ce  Grec  disait  du  mariage  :  «  Quoi  que  tu  fasses,  tu  foi 
repentiras.  » 

M.  Friedrich  Ificolaï  n'est  donc  pas  heureux  avec  les  expli- 
cations et  la  défense  qu'il  mtreprend  dans  le  prétendu  intérêt 
d'un  outre  (à  savoir  de  Mosa-).- — Mais  cela  ira  déjà  nûeui , 
ior»iqiit>  nous  le  verrons  occupé  de  sa  propre  défense. 


V 
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DBUXI&IIB  LETTRE. 

AH.  nUIDUCl  HIGèLiU, 

l'éditeur. 

La  fahricaîion  des  livres^  n'est  pas  une  branche  d'industrie 
insignifiante  dans  un  État  dont  la  culture  est  déj^  fort  avancée 
et  où  la  lecture  est  presque  devenue  un  besoin  indispensable  et 
universel.— Mais  cette  partie  de  Yindmtrie  d'un  pays  gagne  sin- 
gulièfement  à  être  traitée  à  la  manière  d'une  fabrique*,  ce  qui  ne 
peut  être  fût  que  pur  un  éditeur  capable  Adjuger  et  de  calculer 
le  goût  du  puMic  et  Thabileté  de  chacun  des  fabricants  qu'il  y 
peut  employer.  —  Il  n'a  pas  besmn^  pour  faire  vivre  son  com- 
merce d'éditeur,  de  prendre  en  considération  le  contenu  et  la 
valeur  intrinsèque  de  la  marchandise  qu'il  édite,  mais  bien  le 
goût  du  jour  et  le  prix  qui  peuvent  le  mieux  activer  le  com- 
merce des  pEoductions ,  d*aÛleurs  éphémères,  de  la  presse ,  et 
leurassiurer  un  écoulement  prompt,  sinon  durable. 

Un  connaisseur  expert  dans  la  librairie  n'attendra  pas, 
comme  éditeur,  que  des  écrivains  féconds,  toiiyours  empressés, 
viennent  lui  oftnr  là  marchandise  qu'il  doit  mettre  en  vente; 
il  s'ingéniera,  comme  directeur.de  fabrique,  àchercher  la  ma- 
tière ainsi  que  la  façon  qui  vraisemblablement,  — soit  par  leur 
nouveauté,  soit  même  par  leur  bouffonnerie,  en  un  mot  par 
des  qualités  propres  à  piquer  la  curiosité  du  public  des  lec- 
teurs ou  à  lui  donner  à  rire, — seront  le  plus  demandées  ou 
auront  le  plus  prompt  débit.  On  ne  s'inquiète  guère  en  pareil 
cas  de  savoir  par  qui  et  combien  a  pu  être  travaillé  un  écrit 
consacré  au  persiflage,  mais  qui  d'ailleurs  n'est  peut-être  pas 
très-propre  à  atteindre  son  but,  et  pourtant  le  blâme  d'un  écrit 
de  ce  genre  ne  retombe  pas  sur  réditeur,  mais  doit  atteindre 
le  faiseur  salarié. 

Celui  qui,  dans  la  fabrication  et  le  commerce,  exerce  publi- 
quement un  métier  compatible  avec  la  liberté  du  peuple,  est 
toujours  un  bon  citoyen^  n'importe  qui  cela  c<Mitrarie.  En  effet , 


*  BuchmachêrH.-^*  Fàbrikenmae$iig» 

25 


386  rsTiis  JitnuTS  nuiTirs  au  droit. 

l'intérêt  personnel,  qui  n'est  pas  contraire  aux  lois  de  la  polict . 
n'est  pas  un  crime,  et  M.  NicoltA,  l'éditeur,  a  au  moins 
un  avantage  beaucoup  plus  certain  en  cette  qualité  qu'en  cdle 
d'auteur;  car  le  mépris  qu'eiteitalt  les  gtinlaces  de  son  ^<m- 
pronius  Gundiberl  et  consorts,  ces  arlequins  qu'il  met  en  éta- 
lage, ne  tombe  pas  sur  celai  qui  aconstniitla  loge,  mais  sur 
celui  qui  y  joue  le  rdle  de  boufibn. 


Que  devient  donc,  it  propos  de  la  qualité  ë'oulew*  df 
M.  Ptitdrieh  Nieolat,  la  ifialheureuse  ttuestion  de  lu  théorii 
et  de  ia  pratique ,  qui  a  sefri  proprement  d'occasion  h  la  pré- 
setile  critique,  et  qui  y  est  d'aiDeurs  si  étroitement  liée?  -^  Le 
cas  dont  il  s'agH  nuuntAuiat,  de  i'habitelé  dmu  ki  jmiMm- 
tions  ',  par  opposition  !i  leur  aoUdili*  (de  kl  sttpérlortté  de 
f apparence  sur  lit  vérité),  peift  être  jugé  (Mprès  les  ntmes 
principes  que  celui  dont  II  s'agit  dans  la  fiction  de  Mater, 
si  ce  n'est  qu'au  lieu  du  mot  pratique  *,  qai  s^^e  tm  oom- 
mercc  public  et  loyal  d'une  édition ,  on  emploie  œlaî  Ae  pra- 
tieien*,  et  que  l'on  cherche  prendre  ainsi  toute  tbtorie  pué- 
rile et  ridicule  aux  yeux  d'un  homme  de  commeMe,  ee  ((ai  w 
manquera  pas  son  but,  suivant  le  {HÎiKipe  :  ie  moààD  teut 
être  trompé ,  qd'il  soit  donc  trompé; 

Mais  ce  qoi  prouve  la  comp)ët«  ignorance  et  VincapatiM  df 
cK  philosophes  satiriques  en  matière  de  jtfgemeiAs  rstioDoeb 
c'est  qu'ils  ne  paraissent  pas  C0!fnprendre  ce  que  vent  dirf 
proprement,  par  opposition  ii  ]&  connaissance  empirique,  1* 
connaissance  é  priori  (quHs  appellent  ^gatnment  eoHiim*- 
sanee  antérieure)  '.  La  critique  de  h  raison  pare  leof  a  poê- 
lant dit  asseï  souvent  et  assez  clairement  que  ce  sont  des  jtfr- 
positions  que  nous  exprimons  avec  l8  txmseietice  de  ^ffar  »é- 
cmiti  essentielle  et  de  leur  uniterialilé  absolue  (apodietique) , 
(jue  par  conséquent  nous  ne  reconn^ssona  pas  tanane  àt- 
peiwtentes  de  l'expérfence ,  et  qni  nft  peuvent  être  ceci  ou 
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cela^  puisque  autrement  la  division  des  jugement  reviendrait 
à  cet  exemple  burlesque  :  a  les  vaches  de  Pharaon  étaient 
brunes^  niais  elles  étaient  aussi  d'autres  couleurs,  n  Mais  il 
n'y  a  de  pire  aveugle  que  celui  qui  ne  veut  pas  voir,  et  cette 
mauvaise  volonté  a  ici  un  intérêt:  c'est  d'attirer  beaucoup  de 
curieux  par  la  rareté  du  spectacle ,  où  l'on  change  la  position 
naturelle  des  choses  que  l'on  montre  marchant  sur  la  tête, 
afin  d'animer  la  place  publique  par  une  foule  de  spectateurs, 
(du  moins  pendant  un  court  espace  de  temps)  et  de  ne  pas 
laisser  s'endormir  l'industrie  et  le  commerce  littéraires.  Cela*  a 
d'ailleurs  son  utilité,  bien  que  ce  ne  soit  pas  celle  que  l'on  a 
en  vue  :  le  dégoût  que  ces  farces  finissent  toujours  par  exci  - 
ter  fait  que  l'on  s'applique  ensuite  plus  sérieusement  et  plus 
solidement  à  Tétude  des  sciences. 
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